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LE PARLEMENT RECOUVRE SON POUVOIR POLITIQUE SOUS LA RÉGENCE
l^ A la mort du plus absolu des rois de France, dont les volontés dernières devaient être si peit respectées, tous les anciens pouvoirs étaient affaiblis et sourdement minés par les idées et les mœurs. Le clergé, par ses divisions, par son opposition à des vues utiles et par l'abus de ses richesses, enviées et dangereuses, avait beaucoup perdu de son influence. La noblesse avait abandonné ses châteaux et ses gouvernements pour l'élégante domesticité delà cour, etles grands corps judiciaires étaient abaissés et réduits ati silence.
Non-seulement les franchises des villes et les libertés provinciales étaient anéanties, mais la vie municipale était suspendue comme l'était depuis longtemps la vie politique. En môme temps, les doctrines d'athéisme, de
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matérialisme et d'intérêt personnel, contemporaines de toutes les époques d'affaiblissement social, étaient propagées avec ardeur par les philosophes, et allaient être encouragées par un gouvernement sans force et sans dignité.
Lorsque Louis XIV se fut éteint (^* , le duc d'Orléans se présenta devant le jeune roi Louis XV et lui dit : « Sire, je viens rendre mes devoirs à Votre Majesté, comme le premier de vos sujets'^'. » A peine rentré dans son appartement, le duc d'Orléans vit les grands du royaume s'y précipiter et le saluer du nom de régent (^\ Les plus ardents le pressaient d'en accepter le titre, de le notifier au Parlement et de saisir, sans autres formalités, les rênes du pouvoir*'^). Le prince jugea mieux de l'autorité morale du Parlement. Il modéra l'impatience de ses partisans et convoqua les officiers du Parlement pour le lendemain*^'.
Le 2 septembre 1715, le duc d'Orléans se rendit au palais, dont les abords avaient été garnis de troupes favorables à sa cause, et l'intérieur rempli de gentilshommes dévoués à sa personne <'^). On était décidé à tout, si le Parlement n'accordait pas, de plein droit, la régence au duc d'Orléans*"'. Malgré les instructions expresses du feu roi, le lit de justice était vide. Une députation composée de deux présidents et de deux conseillers fut saluer le duc d'Orléans à la Sainte-Chapelle et l'introduisit dans la Grand'Chambre. Le prince, en habit de pair, vint se placer à droite du lit de justice ; à ses côtés se trouvaient le duc de Bourbon, le prince de Conti et les légitimés, le duc du Maine et le comte de Toulouse. Un peu au-dessous
(1) Le !"■ septembre 1715. Ane. lois, 21.1". — (2) Buvat, Journal de la régeyicc, 1.46. — (3) J.edran, Régence d'Orléans, iu-4° manuscrit, cité par Lemontey, Hist. de la régence, 1.32. — (4) Mém. du duc de Chaulnes, cité parLemontey, Hist. de la régenre, 1.32. — (5) Ane. lois, 21.1. — (6) Laurentie, Hist. des ducs d'Orléans, 3.106. — (7) Capefigue, PMI. d'Orléans, 29.
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d'eux, les pairs laïques, les ducs d'Uzès, de Montbazon, de LaTrétnoille, de Saint-Simon, de Liancourt, dePiney, Luxembourg, de la Force, de Grammont, de laMeilleraye, de Mortemart, de Noailles, d'Aumont, de Charrost, de Villars, d'Antin, d'Harcourt, deFitz-James, d'Estrées, de Chaulnes, de Rolian-Rolian, de Rolian-Chabot et d'Ostun. Au-dessous des ducs et pairs laïques étaient les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes ; à la droite du régent et sur les sièges élevés, les pairs ecclésiastiques, l'archevêque duc de Reims, les évêques ducs de Laon et de Langres, l'évêque comte de Beauvais et l'évêque de Noyon. Au-dessous de ces bancs des pairs ecclésiastiques se placèrent M. le preijiier présideîit à mortier, messire Jean-Antoine de Mesmes et les présidents à mortier André Potier de Xovion, Chrétien de Lamoignon, sire de Malesherbes, Amelot de la Houssaye et Lepeletier de Bailleul ; venaient ensuite les conseillers de la Grand'Chambre, des enquêtes et des requêtes et les maîtres des requêtes.
Au moment où le duc d'Orléans avait été introduit dans la Grand'Chambre , ainsi garnie de ses plus nobles membres, le premier président de Mesmes s'était levé et découvert; puis, s'adressant au prince, il lui avait dit : / « Monsieur, le Parlement, profondément affligé de la perte que la France vient de faire, conçoit de grandes espérances pour le bien public de voir un prince aussi éclairé que vous. Monsieur, aussi pénétré que vous l'êtes des sentiments de justice, venti dans la compagnie avec les dispositions que vous y apportez, la Cour m'a chargé de vous assurer, Monsieur, qu'elle concottrra avec vous au service du roi et de l'Etat de totites ses forces et avec tout le zèle qui l'a toujours distinguée des atttres compagnies du royaume. » Quoique étroitement attaché au parti du duc du Maine, il avait ajouté : « La Cour m'a expressément ordonné de vous protester, Monsieur, qu'elle ira au-
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devant de tout ce qui pourra vous prouver le profond respect qu'elle a pour vous'^>. »
Philippe d'Orléans, à qui Louis XIV n'avait guère décerné qu'un titre sans puissance, en séparant la tutelle du jeune roi de la régence, témoigna le désir de parler à la compagnie en présence des gens du roi. Le premier président s'empressa de les faire prévenir. Lorsqu'ils eurent pris place, le prince, ôtant son chapeau et saluant pro- ' fondement l'assemblée, répondit : « Messieurs, après tous les malheurs qui ont accablé la France et la perte que nous venons de faire d'un grand roi , notre unique espérance est en celui que Dieu nous a donné ; c'est à lui. Messieurs, que nous devons nos hommages et notre fidèle obéissance. C'est moi, comme le premier de ses sujets, qui dois l'exemple de cette fidélité inviolable pour sa personne et d'un attachement encore plus particulier que les autres aux intérêts de son Etat. Ces sentiments, connus du feu roi, m'ont attiré, sans doute, les discours pleins de bonté qu'il m'a tenus dans les derniers instants de sa vie et dont je vous dois compte. Après avoir reçu le viatique, il m'appela et me dit : « Mon neveu, j'ai fait mon testament, ottje vous ai conservé tous les droits que vous donne votre naissance ; je vous recommande le dauphin; servez-le aussi fidèlement que vous m'avez servi, et travaillez à lui conserver son royaume ; s'il vient à manquer, vous serez le maître et la couronne vous appartiendra*'^. »
Il termina en disant : « J'ai fait les dispositions que j'ai crti les plus sages, mais, comme on ne saurait tout prévoir, s'il y a quelque chose qui ne soit pas bien, on le changera. » « Ce sont les propres paroles du roi. Je suis donc perstiadé qtie, suivant les lois du royaume et suivant la destination même du feu roi. la régence m'appar-
fl) Daclos, Mé,n. sur Louis XIV, 1.144. — Laureniie, Hist. des ducs d'Orléaiis. 3.109. — (2) Lemontey, Hist. de la régence, 1.34.
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tient; mais je ne serai pas satisfait si, à tant de titres qui se réunissent en ma faveur, vous ne joignez vos suffrages et votre approbation, dont je ne serai pas moins flatté que de la régence même. Je vous demande donc, lorsque vous aurez lu le testament que le feu roi a déposé entre vos mains et les codicilles que je vous apporte, de ne point confondre mes différents titres, et de délibérer également sur l'un et l'autre, c'est-à-dire sur le droit que ma naissance m'a donné et sur celui que le testament y pourra ajouter. Je suis persuadé même que vous jugerez à propos de commencer par délibérer sur le premier, mais à quelque titre que j'aie droit à la régence, j'ose vous assurer, Messieurs, que je la mériterai par mon zèle pour le service du roi et par mon amour pour le bien public, surtout étant aidé par vos conseils et par vos sages remontrances. Je vous les demande par avance, en protestant devant cette auguste assemblée que je n'aurai jamais d'autre dessein que de soulager le peuple, de rétablir le bon ordre dans les finances, de retrancher les dépenses superflues, d'entretenir la paix au dedans et au dehors du royaume, de rétablir surtout l'union et la tranquilité de l'Eglise, et de travailler enfin^ avec toute l'application qui me sera possible, à tout ce qui peut rendre un Etat heureux et florissant '1). » j Ce langage était trop d'accord avec la pensée et les désirs du Parlement pour ne pas être accueilli avec faveur. Il posait en principe, que le testament du roi devait être confirmé par le Parlement, et il reconnaissait aux magistrats de cette Cour souveraine le droit de conférer la régence. Les parlementaires ne pouvaient rien désirer de plus ; ils étaient définitivement gagnés."
L'avocat général Joly de Fleury, après avoir déploré
(1) Le 2 septembre 1715. Ayic. lois, 21.0. — Capefigae', Phil. d'Orléans , p. 33.
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la mort de Louis XIV, ajouta : « Que la naissance du duc d'Orléans l'appelait à la régence du roj^aume, qu'il semblait même que la nature qui l'y avait destiné eût pris plaisir à justifier son choix par des qualités éminentes, qui le rendraient digne d'être élevé au titre de régent par les suffrages de cette auguste compagnie , quand on pourrait oublier que c'était la nature même qui le lui présentait <i^ » En conséquence, il requit qu'il plût à la Cour faire l'ouverture du testament scellé aux armes de Sa Majesté.
Les gens du roi se retirèrent ensuite, selon l'usage, et le premier président recueillit les voix de la manière suivante : Aux conseillers, maîtres des requêtes, sans ôter son bonnet, ainsi qu'à Messieurs les pairs; aux princes du sang, en ôtant son bonnet et en s'inclinant. L'arrêt fut conforme aux conclusions des gens du roi, pour la lecture immédiate du testament. L'assemblée, livrée à des préoccupations de tous genres, écouta à peine la lecture du testament et des codicilles de Louis XIV, qui fut faite d'une manière rapide. Lorsqu'elle fut achevée, le duc d'Orléans exprima : « Que, malgré le respect qu'il avait toujours eu pour les volontés du feu roi, et qu'il conserverait pour ses dernières dispositions, il ne pouvait pas être moins touché de voir qu'on ne lui déférait pas un titre qui était dû à sa naissance, et dont il avait lieu de se flatter, par les dernières paroles que le feu roi avait dites, et qu'il avait rapportées à la Cour. »
Les gens du roi, d' Aguesseaa et Jolj de Fleury, expliquèrent que si le testament du roi ne donnait à M. le duc d'Orléans que le titre de chef du Conseil de régence, il fallait plutôt s'attacher à l'esprit qu'à Ja lettre du testament, que le duc d'Orléans était toujours le premier, par la volonté du roi, dans la régence du royaume, comme il
(1) Ane. lois, 21. G.
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l'était par son mérite et par l'élévation de son rang. Ils requirent ensuite « qu'il plût à la Cour déclarer M. le duc d'Orléans régent de France, pour avoir, en cette qualité, l'administration des alfaires du royaume pendant la minorité du roi^i*. » Un arrêt définitif fut rendu dans ce sens<^', et le duc d'Orléans, après avoir remercié le Parlement du titre glorieux que la Cour venait de lui conférer, proposa d'établir plusieurs Conseils pour discuter les matières qui seraient ensuite réglées en Conseil de régence, et d'appeler dès à présent à ce Conseil le duc de Bourbon, quoiqu'il n'eût que 23 ans, et le prince de Conti, dont il n'était pas fait mention dans le testament de Louis XIV. Il ajouta « qu'il reconnaissait que l'éducation du roi était remise en de très-bonnes mains, puisqu'elle était donnée à M. le duc du Maine, mais qu^'il ne pouvait voir déférer à un autre qu'à lui, régent, le commandement des troupes de la maison du roi, car la défense du rojaume résidait en la personne du régent et qu'il devait, par conséquent, être le maître, d'un moment à l'autre, de faire marcher les troupes et même celles de la maison du roi. »
Ce langage embarrassa fort le duc du Maine. Il n'était pas homme à défendre la position qui lui était faite par son père. Il déclara qu'il ne pouvait se charger de l'éducation du jetme roi sans avoir le commandement de la
(1) De Lacretelle, Hist. de Fr. pendant le xviirsiéc'*?, I.IIS. — (2) Ane. lois, 21.24, — « La Cour a déclaré et déclare M. le duc d'Orléans régent en France, pour avoir, en ladite qualité, l'administration des affaires du royaume pendant Ja minorité du roi; ordonne que le duc de Bourbon sera dès à présent chef du Conseil de la régence, sous l'autorité de M. le duc d'Orléans, et y présidera
en son absence Ordonne que l'autorité entière et commandement sur les
troupes de la maison du roi , même sur celles qui sont employées à la garde de sa personne, demeurent à M. le duc d'Orléans, etc.... » — Le feu roi, dit Montesquieu, avait fait un testament qui bornait l'autorité du régent. Ce prince habile a été au Parlement et y a exposé tous les droits de sa naissance; il a fait casser les dispositions du monarque qui, voulant se survivre à lui-même, semblait avoir prétendu régner encore après sa mort. Lettres pers., p. 39, édit. 1790.
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maison civile et militaire du prince. Il ajouta « qu'il sacrifierait toujours très-volontiers ses intérêts au bien et au repos de l'Etat, mais qu'il demandait qu'on déterminât le titre de l'emploi dont il avait plu à Sa Majesté de l'investir'^'. »
La discussion ainsi engagée entre les deux princes, à la barre du Parlement, détermina les partisans du duc d'Orléans à faire suspendre la séance '2'. Lorsqti'elle fut reprise, le duc d'Orléans déclara qu'après des réflexions plus sérieuses, il était bien aise de s'expliquer sur l'établissement des divers Conseils dont il avait parlé le matin à l'égard du Conseil de régence, mais qu'il ne pouvait se départir du commandement des troupes du roi, qui était inséparable de la régence et regardait la sûreté de l'Etat. Ces paroles furent accueillies avec faveur par l'assemblée, et le duc du Maine, se voyant abandonné, demanda à être déchargé de la garde du roi et à conserver seulement la surintendance de son éducation. « Très - volontiers, Monsieur, répondit le duc d'Orléans, il n'en faut pas davantage ^''', » et rappelant adroitement une phrase de Télémaque, il ajouta « qu'il ne voulait être indépendant que pour faire le bien et qu'il consentait à avoir les mains liées pour le mab'^'. »
Ce discours très-habile touchait à toutes les difficultés, comme il parlait à toutes les sympathies. Il flattait surtout la vanité des parlementaires, que le régent déclarait vouloir associer à son pouvoir. Le Parlement, dont les souvenirs et les espérances se trouvaient ainsi ravivés, était étonné de l'acte de puissance suprême qu'il allait exercer après une longue servitude *^^. Son ivresse était au comble. Il était dans la voie des concessions, il accorda tout
(1) Ane. lois, 21.13. — (2) Saint-Simon, Mém., 13.212. — (3) Saint-Simon, Mém., 13.218. -- Lemontey, Hist. de la réc/ence, 1.37. — (4) Ane. lois, 21.20. — (5) De Lacretolle, Hist. de Fr. au xviii' siècle, 1.107.
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ce qui lui fut demandé*^*. Gardien des lois, il aiiu\ila les actes de la dernière volonté du chef de lEtat comme contraires aux principes de l'unité monarchique'^'. Il se plaça ainsi au-dessus du roi et de la nation en déclarant le duc d'Orléans régent, et en lui conférant le pouvoir d'organiser le Conseil de régence et de disposer du commandement de la maison militaire du roi*^>. C'était lui conférer un pouvoir à peu près absolu et constituer la régence comme le faisaient les Etats généraux. r L'arrêt solennel du Parlement portait : « Ce jour, la Cour, toutes les Chambres assemblées, où étaient les princes du sang et les pairs ci-dessus nommés, après qu'ouverture a été faite du testament du feu roi, déposé au greffe de la Cour, suivant son édit du mois d'août 1714 et l'arrêt du 29 dudit mois, ensemble les codicilles des 13 avril et 23 août 1715, apportés par M. le dite d'Orléans ; et ouïs les gens du roi en leurs conclusions, la matière mise en délibération, a déclaré et déclare M. le duc d'Orléans régent de France, pour avoir, en ladite qualité, l'administration des affaires du royaume pendant la minorité du roi ; ordonne que M. le duc de Bourbon sera, dès à présent, chef du Conseil de la régence, sous l'autorisation de M. le duc d'Orléans, et v présidera en son absence ; que les princes du sang royal auront aussi entrée audit Conseil, quand ils auront atteint l'âge de 23 ans accomplis, etaprès la déclaration faite par M. le duc d'Orléans, qu'il entend se conformer à la pluralité des suffrages dudit Conseil de régence dans toutes les aifaires, à l'exception des charges, emplois, bénéfices et grâces qu'il pourra accorder à qui bon lui semblera, après avoir consulté le Conseil de ré-
(1) Lemontey, Hist. de la régence, 1.37. — (2) L'abbé Robert, conseiller de la Grand'Chambre, dit en opinant : « Que le Conseil de régence établi sans régent était une aristocratie inconnue en France, où il devait y avoir un seul chef qui représentât la monarchie. » Jour, de Mathieu Marais, édit. 1863, 1.180. — (3) Lé 2 septembre 1715. Ane. lois, 21.24.
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gence, sans être néanmoins assujetti à suivre la pluralité des voix à cet égard.
« Ordonne qu'il pourra former le Conseil de régence, même tels Conseils inférieurs qu'il jugera à propos, et y admettre les personnes qu'il jugera les plus dignes, le tout suivant le projet que M. le duc d'Orléans a déclaré qu'il communiquera à la Cour ; que le duc du Maine sera surintendant de l'éducation du roi ; l'autorité entière et commandement sur les troupes de la maison dudit seigneur roi, même sur celles qui sont employées à la garde de sa personne, demeurant à M. le duc d'Orléans, et sans aucune supériorité du duc du Maine sur le duc de Bourbon, grand-maitre de la maison du roi. Ordonne que les duplicata du présent arrêt seront envoyés aux autres Parlements du royaume, et des copies collationnées aux bailliages et sénéchaussées du ressort pour y être lues, publiées et registrées. Enjoint aux substituts du procureur général du roi d'y tenir la main et d'en certifier la Cour dans un mois. Irait au Parlement, le 2 septembre 1715^1^ »
Cet arrêt avait été rendu hors la présence du roi. Le duc d'Orléans crut devoir le faire confirmer dans un lit de justice. Il prorogea donc *2) les séances dti Parlement, et le 12 du même mois'-^', Louis XV , vêtu de l'habit de deuil violet , fut conduit au palais de justice en grande pompe (^'. Après que chacun eut pris place, le roi, ôtant son chapeau et le remettant, dit : ^< Messieurs, je suis venu pour vous assurer de mon afl'ection. Monsieur le chancelier vous dira ma volonté. »
Le chancelier Voysin monta vers le siège royal, mit un genou en terre, demanda au roi la permission de
(1) Capelîgue, Phil. d'Orléans, p. 49. — (,2) Le 5 septembre 1715. Ane. lois, 21.25. — (3' Ane. lois, 21.26. — Saint-Simon, Mé>n., 13.221. - Johez, La Fr. sous Louis XV, 1.393. — (4)Buvat, Journ. de la régence, 1.67.
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parler, puis il revint à sa place, se couvrit, et s^'exprirûa en ces termes : « Messieurs, dans l'accablement de la douleur où nous sommes, causée par la perte que nous venons de faire, c'est un grand sujet de consolation de voir revivre toutes nos espérances dans la personne du jeune roi. Les grandes actions du roi son bisaïeul, ont fait pendant sa vie l'admiration et l'étonnement de toute l'Europe. Le roi mourant a donné à son petit-fils les dernières marques de sa tendresse en l'instruisant, en peu de paroles, de ce qu'il aurait à faire pendant son règne pour rendre ses peuples heureux. Ces paroles et ces instructions demeureront pour toujours fermement gravées et imprimées dans le coeur et dans l'esprit du jeune roi.
« Son autorité sera exercée par un prince régent, auquel ce titre est dû par sa naissance, et dont toutes les vues se portent au soulagement du peuple. »
Après ce discours, le premier président et tous les présidents et conseillers mirent un genou en terre. M. le chancelier les fit lever sur le champ par l'ordre du roi, et M. le premier président, découvert ainsi que tous les membres du Parlement, dit : « Sire, la royauté est immortelle en France, quoique nos rois, comme les moindres de leurs sujets, soient tributaires de la nature. Louis-le- Grand, après un long et glorieux règne, en est la triste preuve. Ce cruel événement afilige et consterne tous les ordres du royaume et pénètre de la plus vive douleur 'e premier tribunal de l'Etat. Mais, au moment fatal où le plus grand roi du monde cesse de vivre, Votre Majesté, par le droit de sa naissance, commence de régner. C'est le motif de cette auguste cérémonie. Tous s'empressent à Tenvi de vous contempler sur votre lit de justice comme l'image visible de Dieu sur la terre, de vous y voir exercer la première et la plus éclatante fonction de la royauté, et recevoir les hommages, les soumis-
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sions et le serment solennel de l'inviolable fidélité de votre rovaume*'^^. »
L'avocat général Joly de Fleiiry exprima à son tour le souhait que le jeune roi pût égaler la vertu de son bisaïeul et surpasser le nombre de ses années. Il prit ensuite les mêmes conclusions que celles qu'il avait présentées lors de Tarrêt dti 2 du même mois. Ces conclusions furent admises par les princes du sang, les pairs, les membres du Parlement, et l'arrêt du 2 septembre, pour la confirmation de la régence, fut prononcé en la forme accoutumée. Un roi âgé de cinq ans entendit casser en son nom le testament de son bisaïeul, qui, au même âge et dans une même pompe, avait entendu casser le testament de son père. La fiction qui prêtait aux paroles du roi une aittorité souveraine obtint cette fois encore les apparences du respect, et le peuple, qui va toujours au succès, salua dans le régent le pouvoir que le Parlement avait fait et que commandait une saine politique*^'.
Trois jours après, le Parlement, pour prix du service qu'il avait rendu au duc d'Orléans en cassant le testament et les codicilles de Louis XIV, sans même les discuter, obtint la plénitude du droit de faire des remontrances avant Tenregistrement des édits, ordonnances, déclarations et lettres patentes "^^\ Ce droit impliquait des difficultés très-prochaines, mais, en révolution, Tà-propos des concessions est la première condition du succès, et le régent^ qui voulait gagner entièrement le Parlement, lui jeta presque a la tète une déclaration ^^\ par laquelle il lui rendit le pouvoir politique dont il était privé depuis soixante ans. Le préambule de la déclaration
(1) Ane. lois, 21.30. — (2) De Tocqueville, Hist.phil. de Louis XV, 1.76.
— (3) Le 15 septembre 1715. Ayic. lois, 21.40. — Journal de Marais , 1.102.
— Dulaure, Hist. de Paris, 7.300. — (4) D'Aguesseau, Ses Œuvres, 13.546.
renfermait des espérances que l'avenir devait bien tromper. « Dans un temps où les avis d'une compagnie aussi sage qu'éclairée peuvent nous être d'une si grande utilité, nous avons cru ne pouvoir rien faire de plus honorable pour elle et de plus avantageux pour notre service même, que de lui permettre de nous représenter ce qiC elle jugera à propjos avant que d'être obligée de procéder aVenregistrernent des édits et des déclarations, et nous sommes persuadé qu'elle usera avec sagesse et circonspection de r ancienne liberté dans laquelle nous la rétablissons ; que ses avis ne tendront jamais qu'au bien de notre Etat et mériteront toujours d'être confirmés par notre autorité. »
Cette concession était considérable. Elle déchirait les ordonnances de 1667 et 1673, qui avaient enjoint aux magistrats d'obéir et de se taire. Elle les autorisait de plus à discuter le mérite des actes de la couronne avant que d'être tenus d'y obéir (^^ Comment les magistrats ne se croiraient-ils pas maîtres de les repousser, de les censurer, de les modifier à leur gré, alors surtout quïls se sentaient « soutenus par la multitude, » et que la France, après tant de contraintes, ne rêvait déjà plus que liberté, examen et droit de contrôle '>*.
L'unité formidable de Louis XIV avait trop pesé, on n'en voulait laisser subsister aucun vestige, et le régent crut devoir donner satisfaction à cette tendance de l'opinion publique. 11 remplaça les secrétaires d'Etat par six Conseils de dix membres chacun, et il les choisit presque tous parmi les grands seigneurs. Les noms des six Conseils indiquent leur objet, savoir : celui de la guerre, des finances , de la marine , des aîfaires étrangères , de l'intérieur du royaume , et un de conscience pour
(1) Rives, Intr. aux Lettres de d'Aguesseau, 1. 144. — (2) Floquet, Hist. du Parlem. de Xorrnandie. 6.196.
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toutes les affaires religieuses et surtout pour la nomination aux bénéfices. On s'aperçut que le commerce avait été oublié, « et on s'empressa de corriger une erreur bien excusable de la part d'un gouvernement de gentilshommes, » en créant un septième Conseil'-^'. Cette réaction dans le gouvernement de l'Etat ne devait pas être de longue durée ; c'était la réalisation des idées de Fénelon, de Chevreuse et de Saint-Simon, dont Louis XIV avaii trouvé le plan<^^^ dans les papiers du duc de Bourgogne, et qui lui avait arraché ce mot souvent cité : « Ces genslà ne connaissent ni les Français, ni la manière dont il faut les gouverner *^^\ »
En 1715, la nation, débarrassée du pouvoir caduc qui l'avait enveloppée dans sa décrépitude, se trouvait sous le charme d'une renaissance politique' "*'. Cette nouveauté valut au régent la faveur populaire, mais cette faveur fut de courte durée parce que ce prince, dont les débuts
(1) Le Conseil de commerce fut établi par une déclaration du 14 décembre 1715. Œuvres de Lemontey, 6. 47. — Le cardinal deNoailles, disgracié par Louis XIV, fut nommé président du Conseil des affaires ecclésiastiques, et Le Tellier, chargé de la haine publique, prit la route de l'exil. Voltaire, Siècle de Louis XIV, 445. — (2) Ce plan, auquel s'attache une vague célébrité, dit Aug. Thierry, détruisait la centralisation administrative et jusqu'à l'administration proprement dite, supprimait les intendants des provinces et remplaçait les ministres par six Conseils: des affaires étrangères, des affaires ecclésiastiques, de la guerre, de la marine, des finances, des dépêches ou du dedans du royaume. Il enlevait à la royauté son caractère moderne, et en faisait, non plus l'image vivante, la personnification active de l'Etat, mais un privilège inerte, servant de commencement à une hiérarchie de privilèges, et s'appuyant sur elle en la protégeant. L'administration tout entière, en effet, devait s'exercer dans chaque province par des Etats particuliers, sous le contrôle des Etats £^énéraux devenus une institution régulière, d'Etats particuliers établis au nombre de vingt par une nouvelle division des provinces, de diètes cantonales créées pour l'assiette et la répartition de l'impôt. On trouve dans cette prétendue constitution libre la séparation des ordres plus profonde et de nouvelles distinctions de classes, etc. — C'était, pour fuir les vices de la monarchie absolue, rétrograder vers la monarchie féodale, et défaire l'ouvrage de? siècles au lieu de le perfectionner. Aug. Thierry, Du Tiers-État, 263. — (3) Martin, Hist. de Fr., 15.6. — (4) Aubertiu, L'esprit public au xviii° siècle, p. 60.
AUTORITÉ ILLIMITÉE DU RÉGENT
furent si brillants, si acclamés, ne tarda pas à s'aliéner l'opinion publique en se livrant k tous les excès et à toutes les témérités. Pour briser toute résistance, il ne tarda pas à retirer au Parlement son droit de remontrance dès que cette Cour voulut en faire un libre usa-ge, et il supprima les Conseils particuliers, où il trouvait quelquefois des opinions contraires aux siennes, pour revenir aux secrétaires d'Etat. Dès ce moment, l'autorité du régent ne fut plus limitée.
L'État des finances était déplorable. Louis XIV avait laissé une dette énorme, elle s'élevait à plus de deux milliards ^^'. Tous les services publics étaient en souffrance, tous les paiements de l'Etat en retard. Le régent n'était pas homme à combler la dette nationale par la réduction des dépenses. On eut alors recours à des moyens de toute sorte et d'une moralité plus que douteuse pour se procurer des ressources. Saint-Simon proposa la banqueroute comme la meilleure solution de tous les embarras légués par le règne précédent. Le duc de Noailles combattit cette odieuse mesure au sein du Conseil du gouvernement, et elle fut repoussée, bien plus parce qu'on la croyait dangereuse que parce qu'on Testimait déshonnête '^\ On réduisit les rentes et les pensions, on supprima un nombre considérable d'offices créés depuis vingt ans, on fit une refonte des monnaies et on établit une Chambre de justice pour juger les financiers concussionnaires. Des poursuites acerbes paralj'sèrent le crédit public, les affaires et le travail. Le Parlement, quoique mal disposé pour les financiers, contesta les décisions de la Chambre de justice, auxquelles les traitants échap-
(1) î^iillot, Hist. de Fr., 2.50. — De Tocqueville, Hist. phil. du règne de Louis XV, 1.86. — Thiers, Rés. de l'Hist. de Fr., 33. — Chéruel, Hist. de l'ad'in. depuis Philippe-Auguste, 2.434. — (2) De Carné, La régence et le re'gent. Rev. des Deux-Mondes, 1858, p. 548.
SUPPRESSION DE LA CHAMBRE DE JUSTICE
pèrent souvent parla protection intéressée des grands seigneurs. L'opinion publique, d'abord excitée contre les richesses des financiers, s'émut des violences édictées par la loi et de l'injuste inégalité des condamnations.
Au bout d'un d.n'-^^ la Chambre de justice fut supprimée '-'. Lorsque le chancelier d'Aguesseau vint prononcer la fin de ses travaux, il lui dit : « Les peuples du royaume demandaient des vengeurs, vous avez été choisis pour exercer ce ministère redoutable, mais vous savez que les meilleurs remèdes peuvent devenir des maux quand ils durent trop longtemps. » Faisant ensuite allusion à la disposition des esprits, il ajouta : « Tel est le caractère du peuple, qui, toujours sujet à l'inconstance, passe aisément de l'excès à la compassion ; il aime le spectacle d'un châtiment prompt et rigoureux, et, en laissant bientôt affaiblir sa première indignation contre les coupables, il s'accoutume presque à les croire innocents, lorsqu'il les voit longtemps malheureux'-^'. » Ce langage prouve que le gouvernement avait hâte de s'arranger avec, les s-ens d'atfaires et que les finances allaient entrer dans une nouvelle phase d'expédients ruineux, qui devait être la dernière et aboutir aux catastrophes.
Ce fut alors que le régent, qui aimait les idées nouvelles, eut recours au financier écossais Law, « ce grand joueur et grand combinateur, » comme dit Saint-Simon, pour rétablir le crédit et les alfaires*^>. La banque de crédit et de circulation créée par cet habile mais trop hardi financier, dont l'énergie morale n'était pas au niveau de l'intelligence, obtint un plein succès *5'. Les billets de banque furent si recherchés qu'ils firent prime. Leur émission exagérée ne tarda pas à en amener la dépréciation. Nous aurons bientôt t. le constater.
(1) Le 20 mars 1717. Ane. lois, 21.140. — (2) Dareste, Hist. de Fr., 6.197. — (3) Etude sur d'Ayuesseau, F,x\conmt,l.o7.— (i) Saint-Simon, Me'rn., li.^13. — (5) Le 2 mai 1716. Ane. lois, 21.100.
QUERELLE DU BONNET
Le régent n'avait pas seulement à se préoccuper des finances. En 1716, un singulier conflit s'éleva entre les ducs et pairs, d'une part, et le Parlement, de l'autre. Les pairs prétendirent que le premier président devait ôter son bonnet lorsqu'il prenait leur avis, et un arrêt du Conseil accueillit leur prétention ^i); mais le Parlement protesta si énergiquement, que le régent révoqua l'arrêt et renvoya la décision de l'affaire à la majorité du roi^^), aimant mieux s'exposer aux cris importuns de trente courtisans qu'aux chocs méthodiques des armes parlementaires'^^.
Cette querelle , soutenue avec l'emportement de l'orgueil et la susceptibilité de l'amour-propre , fut suivie d'un débat plus grave. Le 16 août 1716, le duc de Bourbon, le comte de Charolais et le prince de Conti présentèrent requête au roi'-*^ pour faire annuler, dans un lit de justice, les dernières déclarations par lesquelles Louis XIV avait assimilé ses enfants légitimés aux princes du sang. Ces prodigieux avantages blessaient profondément la famille royale et humiliaient la pairie*^'. Les pairs intervinrent ^"^^ pour attaquer la déclaration de 1694 et demander que le duc du Maine et le comte de Toulouse fussent privés de toute suprématie sur les atitres princes'"^'. Cette démarche inquiéta le régent. « J'ai gardé le silence pendant la vie du roi, dit-il, je n'aurai" pas la bassesse de le rompre après sa mort'^'. » Et il fit défense à tous les nobles du royaume de signer aucune requête des pairs. Malgré cette défense, trente-neuf gentilshommes protestèrent et pré-
(1) Le 21 mai 1716. Martin, Hist. de France. — (,2) Jobez, La France sous Louis XV, 1.504. — Martin, Hist. de Fr., 15.43. — (3) Lemontey, Hist. de la régence, 1.168. — (4) Le 22 août 1716. Me'ni. de Saint-Simon, 14.1S2. — (5) De Tocqueville, Hist. phil. du règne de Louis XV, 1.74. — (6) Requête du 22 février 1717. Buvat, Journ. de la régence, 1.249. — Jobez, La France sous Louis X F, 2.23. — (7) Une déclaration de 1694 avait donné rang aux légitimés immédiatement après les princes du sang , au-dessus des pairs. — (8) Guizot, Hist. de Fr. rac, 5.20.
CONFLIT ENTRE LES PRINCES DU SANG ET LES LÉGITIMÉS
tendirent que la contestation entre les princes du sang et les légitimés était celle de la nation, et qu'on devait assembler les Etats généraux pour la juger. De leur côté, les légitimés soutinrent que cette affaire ne pouvait être décidée que par le roi majeur, sur l'avis des trois Etats du royaume, et déclinèrent la juridiction du Parlement.
Les princes répliquèrent que les rois n'étaient qti'administrateurs et usufruitiers de la couronne, qu'ils ne sauraient la donner à qui que ce fiit, et que l'intérêt de la nation voulait que la loi fondamentale du royaume pût setile en disposer'^'. Il est remarquable que dans ce célèbre procès, les deux parties rendirent également hommage à la sotiveraineté de la nation. Ce principe, en effet, n'est pas nouveau en France, il n'y a de nouveau que l'abus qu'on en a fait.
Le Parlement, dont la puissance politique tenait à la supposition qu'il représentait les Etats généraux dans l'intervalle de leurs sessions, était loin de souhaiter leur convocation. Il ajourna sa délibération sur la requête des princes légitimés et il supprima, par un arrêt, la protestation des gentilshommes ^^^ Le régent fit alors rendre un édit qui fut enregistré sans difficulté le 8 juillet 1717^^'. Cet édit ôta aux enfants légitimés de Louis XIV tout droit éventuel à la couronne et le titre de princes du sang, mais il leur en conserva le rang et letir maintint les honneurs parlementaires, « attendu la longue possession qu'ils en avaient. » C'était une transaction éqtiitable entre des droits acquis et des prétentions scandaleuses'"*), aussi contraires aux droits des princes du sang qu'au sentiment national. La duchesse du Maine, fière du sang de Condé,
(l)DeTocqueville, Hist. phil. de Louis XV, 1.76. — (2) De TocqueviJle, Hist.phil. du règnede Louis XV, 1.79. —Le 2 juillet 1717. Anquetil, Hist. de Fr., 12.421. — (3j Capefigue, Phil. d'Orléans, 156. — Lemontey, Hist. de la régence, 1.173. — (4) De Carné, La régence et le régent. Rev. des Deux- Mondes, 1S58, p. 851.
ÉDIT CONTRE LES PRINCES LÉGITIMÉS
dont elle perdait les prérogatives^ se montra très-blessée, et elle dit à son mari avec indignation : « Il ne me reste donc plus que la honte de vous avoir épousé ^^K » Une déclaration du 26 avril 1723 (^^ confirma la transaction du mois de juillet 1717.
Le régent, qui éprouvait une défiance instinctive à entendre invoquer les Etats généraux et les droits de la nation, déclara, dans le préambule de l'édit du mois de juillet 1717, qu'il n'avait pas eu besoin de consulter la nation potir révoquer une disposition qui ne lui avait pas été soumise. En même temps il reconnut que si le trône devenait vacant, faute d'héritier légitime, « ce serait à la nation elle-même qu'il appartiendrait de réparer ce malheur par la sagesse de son choix <3), parce que les lois fondamentales du royaume, qtii mettaient le sotiverain dans une heureuse impuissance d'aliéner le domaine de la couronne, le laissaient encore moins libre de disposer de la couronne même<^-^'. » C'est ainsi que les princes, la noblesse et la royauté, proclamaient le principe de la souveraineté des Etats généraux, destructeur par essence des privilèges et de la royauté absolue. , ^ La bonne intelligence entre le duc d'Orléans et le Parlement ne se prolongea pas au-delà de cette dernière modification des actes du sotiverain qui avait porté une double atteinte à la dignité de la couronne, en légitimant ses enfants adultérins et en les déclarant fils de France. Les exigences des corps se montrent toujours plus excessives que celles des particuliers. Inamovibles, permanents, investis du droit de discuter le mérite des actes de la couronne avant de les enregistrer, les Parlements de province faisaient des remontrances à tout propos et celui de
(1) Anquetil, His t. de i^r., 12.421. — (2) Registre le 4 mai 1723. Ane. lois, 21.252. — (3) Dareste, Hist. de Fr., 6.204. — De Tocqueville , Hist. phil. de Louis XV, 1.79. — (4) Anciennes lois, 21.146. — Marais, Journ., 1.219.
CONFLIT ENTRE LE RÉGENT ET LE PARLEMENT
Paris voulait régner'^). Se croyant supérieur au duc d'Orléans, auquel il avait concédé la régence, le Parlement de Paris voulut prendre le pas sur le chef du gouvernement, lors de la procession du vœu de Louis XIII, mais le régent se présenta dans l'appareil de la royauté, et le Parlement dut se résigner à le suivre *^\ Il ne tarda pas à s'apercevoir qu'en faisant un régent il s'était donné un maître.
Avant de nous occuper des embarras financiers de l'Etat et des expédients auxquels le régent eut recours pour les faire cesser, nous devons rappeler un arrêt du Parlement de Paris '^\ qui fit défense d'imprimer, vendre ou distribuer aucunes bulles de la cour de Rome, sans lettres patentes enregistrées en la Cour. Des arrêts semblables furent rendus par les autres Parlements, et leur stricte exécution fut assurée par la fermeté des magistrats.
Nous devons rappeler également comment le procureur général d'Aguesseau avait été appelé à la dignité de chancelier. Le P"" février 1717, le chancelier Voysin mourut subitement; le lendemain, le régent fit appeler le procureur général d'Aguesseau. Ce magistrat entendait la messe de paroisse, à l'église Saint-André-des-Arts, lorsqu'un gentilhomme vint le prévenir que le régent le demandait. D'Aguesseau, qui n'ignorait pas la mort du chancelier, répondit : « Vous voyez. Monsieur, que j'entends la messe ; aussitôt qu'elle sera finie je ne manquerai pas d'obéir aux ordres de Son Altesse Royale. » Le duc d'Orléans, sur le rapport qui lui fut fait par le gentilhomme chargé de prévenir d'Aguesseau, le renvoya avec ordre d'amener sans retard le procureur général. Lorsque ce magistrat parut, le prince lui dit d'un air riant : « Tenez,
(1) Floquet, Hist. du Pari, de Normandie , 6.198. — (2) De Tocqueville, Hist. phil. de Louis X V, 1.80. — Duclos, Mém. secrets de Louis XIV, 1.336. — (3,1 Du \Q décembre 1116. Anciennes lois, 21.126.
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M. d'Aguesseau, gardez les clés de la chancellerie jusqu'à ce que je vous les redemande'^^ » Il le mena ensuite aux Tuileries rendre ses devoirs au petit roi ^'^\
L'avocat général Joly de Fleury avait été mandé également. En le voyant entrer, le régent lui dit : « Bonjour, M. le procureur général, je m'assure que vous remplirez parfaitement le rôle de M. d'Aguesseau^^'. » C'est ainsi, que le régent sut s'attacher deux magistrats éminents.
Le nouveau chancelier s'empressa de mander à son tour le célèbre avocat de Laurières et lui dit : « Vous savez que je vous ai prié plusieurs fois de ne vous pas éloigner de moi, et aujourd'hui je vous ordonne de ne me point quitter et de prendre part à ma fortune ^^'. » Il n'était pas possible de réclamer d'une manière plus délicate le concours d'un homme distingué, dontd'Aguesseau était mieux à même que tout autre d'apprécier les talents.
Quelques mois plus tard, le Parlement reçut une de ces visites que les souverains et les princes étrangers se plaisaient à lui faire. Le 19 juin I7I7, Pierre-le-Grand, après avoir visité l'Hôtel des Invalides, fut introduit dans la Grand'Chambre, où il était attendu. « Je viens d'admirer, dit-il, une des plus belles et des plus utiles institutions de Louis XIV, mais ici j'admire encore davantage et suis plus à l'aise, je ne sais pourquoi ? » « Sire, répond le premier président de Mesmes, le sentiment qui vous anime est facile à expliquer : Sous le dôme des Invalides vous n'étiez qu'un héros, qu'un conquérant, que le plus grand capitaine du siècle, ici vous redevenez roi, car c^est
(1) Buvat, Journ. de la régence, 1.245. — (2) En rentrant chez lui, d'Aguesseau monta chez son frère, M. de Valjouan. Il le trouva fumant devant son feu. Mon frère, dit-il en enti-ant, je viens vous dire que je suis chancelier. — Chancelier, répond M. de Valjouan, et qu'avez-vous fait de l'autre? — Il est mort subitement cette nuit. — Oh bien, mon frère! j'en suis bien aise, j'aime mieux que vous le soyez que moi. » Et il reprit sa pipe. Guizot, Hist. de Fr. rac, 5.8, — (3) Buvat, Journ, de la régence, 1.246. — (4) Buvat, Journ. de la régence. 1.247.
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la justice qui fait les rois; c'est elle qui glorifie leur règne et bénit leur mémoire. »
« Bien, M. le premier président, très-bien, répond à son tour le czar, voilà une belle et bonne remontrance, je saurai en profiter <^). »
L'empereur ayant voulu assister aux débats d'une affaire, l'avocat général de Lamoignon, dit : « Que la contestation était fort sommaire et peu digne d'attirer l'attention du grand prince qu'il voyait dans ce tribunal ; que , quelque loi que sa modestie parût imposer , il ne pouvait s'empêcher de féliciter la Cour de l'honneur qu'elle recevait de sa présence. Qu'on avait vu plusieurs fois les souverains des empires voisins du nôtre venir admirer la profondeur des lumières et la sagesse des décisions de la Cour, mais qu'il n'y avait point d'exemple qu^m prince aussi éloigné de nous , aussi puissant dans l'Europe et dans l'Asie, eût désiré d'être témoin de cette auguste séance. Que si l'histoire doit être chargée du soin de transmettre à la postérité les vertus et les grandes actions de ce héros, le temple de la justice devait compter cette journée entre ses plus illustres, et les annales de la Cour devaient à jamais en conserver la mémoire (^*. »
Le procès-verbal de cette séance ajoute : « Lorsque l'empereur s'en est allé, M. le premier président de Mesmes et toute sa famille l'ont reconduit jusqu'à son carrosse et l'ont vu partir avec de profondes révérences, auxquelles il a répondu par des salutations très-gracieuses. »
Telle fut la visite du czar au Parlement. Le lendemain il quitta Paris. En partant, il s'attendrit sur le royaume, et dit : « Qu'il voyait avec douleur que la France ne tar-
(1) De Marnas, Disc, sur la Grand' Chambre , 53. — (2t Rittiez, Le Palais de Justice de Paris, p. 371.
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derait pas à S8 perdre par le luxe et le désordre de ses finances '^ ; » paroles prophétiques, qui prouvent que Pierre-le-Grand se rendait parfaitement compte de la triste situation de la France sous le régent.
On sait combien alors était confuse l'administration des finances, et combien il était difficile de pourvoir aux dépenses de l'Etat. Le régent, moins par illusion que par calcul, adopta le système de l'écossais Law, basé sur la cession par Louis XIV de la Louisiane, dont les mines d'or et d'argent étaient, disait-on, bien supérieures en richesses à celles du Mexique et du Pérou. Le chancelier d'Aguesseaii sïndigna d'un système fondé sur une telle erreur, et, dans son inflexible probité, il prédit tous les malheurs et tous les désastres qui devaient en être la conséquence inévitable. Il est des temps où la vérité n'a d'autre chance que de se rendre importune. C'est ce qui arriva à d'Aguesseau. « Ce qti'il y avait de plus incommode en lui, dit Duclos, c'était sa vertu '^L » Ses conseils déplurent, et le régent, sur les pressantes sollicitations de Ltibois*-^', lui ôta les sceaux et l'exila dans sa terre de Fresnes*^'. « Monseignetir, écrivit-il ati duc d'Orléans, vous m'avez donné les sceaux sans que je les eusse mérités, vous me les ôtez sans que je les aie démérités^^>. » Saint-Simon, a dit sur la disgrâce de d'Aguesseau un mot qui est resté :
il) Me m. de St-Sùnon, 15.90. — (2) Duclos, cité par Guizot, Hist. de Fr. rac, 5.11. — (3) A l'occasion de la disgrâce de d'Aguesseau, dans laquelle de Noailles fut compris, Dubois, qui se trouvait en Angleterre, écrivit à d'Argenson: <• J'avais besoin, Monsieur, de cette nouvelle qui a été reçue avec les applaudissements qu'on donnait à Hercule après la défaite des ministres. Je dormirai dorénavant en repos, et je travaillerai sans distraction. Voila le plus mauvais grain séparé, il faudra encore quelques coups de crible : mais les héros méritaient la distinction de n'être pas confondus dans une réforme générale. Pour le dernier coup de crible , on attendait la conclusion du traité de Londres. » Aubertin, L'esprit public au xviii' siècle, 111. — (4) Le 28 janvier 1718. De Lacretelle, Hist. de Fr. au xviii* siècle, 1.296. — Saint-Simon, Mém., 15.379. — Boullée, Hist. de d'Aguesseau, 1.279. — (5) Guizot, Hist. de Fr. rac, 5.12.
24 d'argenson reçoit les sceaux (i~18)
« Ce fut comme un sage qu'il apprit son élévation ; ce fut comme un sage qu'il tomba ^'i). »
D'Argenson, lieutenant général de police à Paris, homme cVacnon et d'exécution que Barbier déclare être le plus grand génie et le plus grand politique de son siècle, comparable au duc de Richelieu (^^, reçut les sceaux'^) et devint le bras droit de l'entreprise dont Dubois était l'âme. Law ne rencontra plus , dès ce moment, d'autre obstacle au développement de ses projets que les remontrances du Parlement.
■ La refonte des monnaies donna le signal des hostilités, et un édit du 31 mai 1718, conçu par le chancelier d'Argenson et masqué par les artifices de Law, fut enregistré à la Cour des monnaies. Attaqué dans sa compétence, le Parlement, auquel le système financier de Law causa, dès l'origine, de justes alarmes, eut à venger à la fois la cause publique et la sienne propre. Peu familiarisé avec les questions de crédit public, il comprenait néanmoins les abus que l'on pouvait faire du papier-monnaie , et ses craintes n'étaient que trop fondées. Il usa de son droit de remontrances. Malheureusement, les remontrances qu'il fit entendre étaient aussi mal conçues'^' qu'elles étaient légitimes. Le régent ne s'y arrêta pas*^'. Le Parlement osa alors rendre un arrêt par lequel il défendit d'obéir à l'édit du roi^^^, jusqu'à ce qu'il plût à Sa Majesté de faire droit aux remontrances. Le régent se contenta de faire casser cet arrêt comme attentatoire à l'autorité rovale. et
(1) St-Simon, cité par Guizot, L'Hist. de France, 5. 12 — (2) Journ. de Barbier, 1.126. — (3) Capefigue, Phil. d'Orléans, 194. — (4) Elles consistaient à dire : 1° Qu'une banque ne pourrait suffire à payer, si tout le monde voulait réaliser à la fois ; 2' que la caisse pourrait tenter la cupidité du gouvernement ; 3' que les billets offraient le danger de pouvoir être plus facilement volés ou perdus que l'argent. BouUée, Hist. de d'Aguesseau, 1.277. — (5.» Le 19 juin 1718. Voltaire, Le Pari, de Paris, 292. — (6) Le 20 juin 1718. Voltaire, Le Pari, de Paris, 293. — Lemontey, Hist. de la régence, 1.177.
PROTESTATION DU PARLEMENT CONTRE LE SYSTÈME
consentit à entendre de nouvelles et inutiles remontrances du Parlement.
La Chambre des comptes et la Cour des aides, non moins effrayées de l'audace des plans financiers de Law, présentèrent également des remontrances, mais le régent, impatienté de cette persistance, interrompit brusquement par une grossière invective l'orateur qui, sans se déconcerter, lui répliqua immédiatement : « Votre Altesse ordonne-t-elle qu'on fasse registre de sa réponse ? » Le régent, revenu à lui, combla de bonnes paroles les magistrats pour leur faire oublier cette incartade, mais il ne céda pas à leurs observations^^'.
A cette première attaque en succédèrent d'autres plus directes contre l'audacieux Law et son système. Le Parlement ayant défendu aux receveurs des deniers royaux de porter de l'argent à la banque de Law<^', et à tous étrangers même naturalisés de s'immiscer dans l'administration des deniers royaux, le régent résolut de déployer dans un lit de justice, tenu au palais des Tuileries, toute la puissance de Tautorité royale (^*. Messieurs du Parlement, au nombre de 169, s'y rendirent à pied et en robes rouges. Le garde des sceaux d'Argenson, « homme d'infiniment d'esprit, qui, pour la fortune, s'accommodait à tout^^^, » ouvrit la séance par un discours dans lequel il reprocha au Parlement d'avoir porté ses entreprises jusqu'à prétendre « que le roi ne pouvait rien sans l'aveu de son Parlement, et que le Parlement n'avait pas besoin de l'ordre et du consentement de Sa Majesté pour ordonner ce qui lui plaisait. Ainsi le Parlement pouvant tout sans le roi, et le roi ne pouvant rien sans son Parlement, celui-ci deviendrait bientôt législateur nécessaire du royaume, et
(1) Jobez, La Fr. sous Louis XV, 2.19. — (2) Le 12 août 1718. Journ. de Barbier, 1.10. — St-Simon, Mém., 6.409. — (3) Le 26 août 1718. Journ. de Barbier, 1.11. — De Lacretelle, Hist. de Fr., 1.222. — Jobez, La France sous Louis X F, 2.48. — (4) St-Simon, Mém., 15.374.
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ce ne serait que sous son bon plaisir que Sa Majesté pourrait faire savoir à ses sujets quelles sont ses intentions^i^ »
Après ce discours, des lettres patentes du 21 août 1718 furent enregistrées sans délibération préalable. Ces lettres patentes maintinrent aux Parlements le droit de faire des remontrances, mais ils durent l'exercer dans la huitaine. Passé ce délai les édits étaient réputés enregistrés. Après de premières remontrances, les Parlements devaient satisfaire sans délai à l'ordre d'enregistrer. Il leur était défendu d'interpréter et de modifier les édits et déclarations que le gouvernement leur adressait. Enfin il leur était interdit de s'occuper de Tadministration des finances et de prendre connaissance d'aucune affaire d'Etat et surtout d'engager les autres Cours de justice à se concerter sans une permission expresse et par écrit de Sa Majesté^^'. Oubliant ses promesses, le régent revenait aux errements de Louis XIV.
Un second édit, lu dans un lit de justice, rétablit les pairs dans la préséance sur les présidents à mortier ; enfin un troisième édit priva le duc du Maine, soupçonné d'être trop ami du Parlement, des honneurs de prince du sang que l'on conserva au comte de Toulouse (^\ Ce dernier édit fut arraché au régent par le duc de Bourbon, jaloux de confisquer au profit de la maison de Condé tous les établissements dont la faiblesse de Louis XIV avait investi ses enfants naturels "^^^ Le premier président de Mesmes ayant voulu présenter quelques observations, le garde des sceaux l'interrompit en disant : « Le roi veut être obéi et obéi sur le champ (^). » « Ce lit de justice,
(1) Voltaire, Le Parlement de Paris, 29i, — {2) Anciennes lois, 21.159. — (3) Ane. lois, 21.165. — (4) De Carné, Le régent et la re'ffence. Rev. des Deux-Mondes, 1858, p. 851. — (5) De Tocqueville, Hist. phil. du gouv. de Louis XV, 1.119. — De Lacretelle, Hist. de France au xviii' siècle, 1.225.
PROTESTATION DL PARLEMENT DE PARIS
dit d'Aguesseau, fut im coup de foudre qui fit plus de peur que de mal, et dont l'eifet ne dura presque pas davantage que le bruit qu'il avait fait'^^ » Son effet immédiat fut de priver le gouvernement du concours de la magistrature et de le mettre dans l'impossibilité de frapper des contributions nouvelles.
Le lendemain, le Parlement protesta contre ce qui s'était passé dans le lit de justice du 2Q août 1718. La résistance s'accroissant, le régent résolut de recourir à un coup d'Etat, comme aux jours de l'autorité la plus absolue. Les exempts des gardes enlevèrent de leurs maisons M. de Blamont, président de la quatrième Chambre des enquêtes, et MM. Fej'dau de Calendes et de Saint-Martin, conseillers en la Grand'Chambre. Le premier fut dirigé sur les îles d'Hyères, le second sur Oléron et le troisième sur Belle-Isle <^>. Ce coup d'autorité exaspéra le Parlement, et des remontrances furent adressées au roi. « Ce serait un grand malheur, dit le premier président de Mesmes au régent, si l'on enlevait au Parlement la liberté de délibérer sur les aiFaires qui se présentent, et de donner consciencieusement son avis. La vérité a tant de peine à parvenir jusqu'au trône, que ce serait en fermer absolument l'accès ^^'K » Le garde des sceaux répondit : « Le roi est obligé de faire respecter son autorité ; la conduite que tiendra son Parlement déterminera les sentiments de Sa Majesté à son égard *^-^'. »
Le Parlement éconduit cessa de rendre la justice et fit entendre des plaintes qui eurent un grand retentissement dans la société parisienne et dans les Parlements de province. Les avocats, sans en avoir été priés par le Parlement, délibérèrent de n'aller plaider nulle part, ni à la
(1) Œuvres de d'Aguesseau, 13.546. — (2) Me'm. de St-Simon, 17.170. — (3) Jobez, La Fr. sous Louis XV, 2.49. — (4) Journ. de Barbier, 1.18. — Mém. de St-Simon, 32.127
LES AVOCATS ET LE RÉGENT
Cour des aides, ni aux autres Chambres. On dit que le régent exprima avec une grande vivacité son mécontentement de cette résolution des avocats, et que le seigneur auquel il parlait lui dit : « Monseigneur, ce sont eux qu'il est le plus difficile de réduire ; il est permis de faire taire un avocat, mais il est impossible de le faire parler malgré lui'^). » Le régent sentit qu'en persistant dans la sévérité contre les magistrats , il pouvait rendre son autorité odieuse. Le rappel des exilés fut promis, et tout rentra dans l'ordre '2) pour quelque temps. C'est ainsi que Philippe d'Orléans revint sur les déclarations libérales qu'il avait faites lorsque le Parlement l'avait proclamé régent. Sans principes arrêtés, sans système, agissant suivant les besoins du moment, il fit de la réaction comme il avait fait du libéralisme. Le droit de contrôle rendu au Parlement lui fut enlevé ^^K
Dans le système que le gouvernement avait adopté, une mesure arbitraire conduisait à une mesure plus arbitraire encore. Law, pour donner du développement à ses opérations financières, fit convertir la banque générale en banque royale^^' et obtint un premier arrêt du [Conseil, qui permit de rechercher dans les maisons des particuliers et dans les communautés religieuses les espèces qu'on avait pu y cacher (^\ Un second arrêt défendit de conserver en espèces plus de cinq cents livres, sous peine de confiscation, dont moitié pour les dénonciateurs®. Ces arrêts n'étaient pas de nature à rassurer les esprits, et les sarcasmes ne furent pas épargnés au financier écossais, qui avait abjuré pour devenir contrôleur général .des finances. Lord Stairs, faisant allusion à cette abjuration,
(1) Journ. de Barbier^ 1.18. — (2) Voltaire, Le Parlement de Paris, 296. — (3; Dareste, Hist. de Fr., 6.224. — (4) Me'm. de St-Simon. 17.235.— (5) Le 20 janvier 1720. Ane. lois, 21.177. — (6) Le 27 février 1720. Ane. lois, 21.177.
LE PRÉSIDENT LAMBERT DE VERNON
dit à cette époque « qu'on ne pouvait plus clouter du catholicisme de Law, puisqu'il établissait Vinquisition après avoir déjcà prouvé la transuhstantiation par le changement de l'argent en papier ^\ »
La délation, encouragée par l'appât du gain, devint un horrible métier. Un jour, le régent vit entrer chez lui le président Lambert de Vernon : « Je viens, dit-il, dénoncer à Votre Altesse Royale, un homme ayant cinq cent mille livres en or. » Le duc d'Orléans recula d\m pas : « Oh ! Monsieur le président, s'écria-t-il, quel vilain métier faites-vous là ? » « Monseigneur, reprit le président, j'obéis à la loi; mais que Votre Altesse Royale se rassure, c'est moi-même que je viens dénoncer, dans l'espoir de conserver au moins une partie de cette somme, que je préfère à tous les billets de banque (^\ » La nation pensait comme le président Lambert de Vernon. Quarante-cinq millions à peine rentrèrent à la Banque, on cachait partout l'or et l'argent.
L'ébranlement des idées et des mœurs, causé par l'agiotage effréné delarueQuincampoix, devint tel, que le comte de Horn, allié aux plus illustres maisons, assassina, dans un cabaret, un courtier pour lui voler les actions dont il était porteur. Le 22 mars 1720, des commissaires du Châtelet condamnèrent le comte de Horn à être roué. Toutes les grandes familles s'émurent, mais le régent déclara qu'il laisserait son cours à la justice. On demanda alors que la tête fût tranchée au comte, ce qui était moins infamant que le supplice de la roue. « L'infamie est dans le crime et non dans le supplice, » dit le régent, et il resta inflexible. Quatre jours après la perpétration de son
(1) Hénault, Ahr. chr., 347. —La raillerie se manifesta par des épigrammes : Lundi j'achetai des actioBS, 1 Mercredi je montai mon ménage, 1 Vendredi je fus au bal Mardi je gagnai des millions. I Jeudi je pris équipage, Et samedi à l'hôpital.
Jobez, La Fr. sous Louis XV, 2.146. — (2) Guizot, Hist. de Fr. rac, 5.16.
LE COMTE DE HORN
crime, le comte de Horn fut rompu vif, avec son complice de Millj, en place de Grève ^^L Law avait demandé cet exemple « parce que cela faisait tort à son système et à la liberté des négociations <~>. »
La répression de ce crime atroce n'arrêta pas le désordre causé par une émission de papier-monnaie qui, n'étant pas en proportion du numéraire, croissait sans cesse. Law crut y remédier en réduisant tous les billets de la banque à la moitié de leur valeur ^-^^ Cette mesure ne fit qu'accroître les défiances. Le gouvernement essaya en vain de les apaiser en révoquant l'édit du 24 mai (■^' et la défense de garder des espèces dans sa maison ^^'. Un mois et demi après, la rareté des espèces lut si grande, qu'un arrêt du Conseil suspendit le paiement des billets de la banque royale (^\ Ce dernier arrêt fut le signal d'une panique épouvantable. Dès ce moment, une défiance irréfléchie succéda à un fatal aveuglement. La spéculation ne garda pas de milieu, elle passa d'tm excès à un autre, de la fortune à la ruine. On se prit à démolir le système avec autant d'ardeur qu'on avait mis à l'élever. La baisse prit des proportions sinistres, et l'émeute gronda. Law se réfugia ati Palais-Royal, pourstiivi par les clameurs populaires, et son carrosse fut mis en pièces '">. D'Argenson fut sacrifié et Law fit rappeler ^^' d'Aguesseau pour réparer ses fautes, comme il l'avait fait éloigner pour les commettre. D'Aguesseau rentra à Paris « au milieu de la
(1; Laurentie, Hist. des ducs d'Orléans^ 3.229. — Journ. de Barbier, 1.34. — (2) Journ. de Barbier, 1.33, — (3) Voltaire, Le Pari, de Paris, 299. — Le 20 mai 1720. Dareste, Hist. de Fr., 6.245. — (4) Le 27 mai 1720. Mém. de St-Sirnon, 18.206. — (5) Le 1" juin 1720. Ane. lois, 21.184. — (6) Le 11 juillet 1720. Ane. lois, 21.185. — û) Ce fut en annonçant cet événement à la Cour que le premier président employa cet impromptu :
Messieurs, Messieurs, bonne nouvelle, Le carrosse de Law est réduit en canelle, Dulaure, Hist. de Paris, 7.311. — (8) Le 8 juin 1720. Boullée, Hist. de d'Aguesseau, 1.313.
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joie universelle de tous les gens de bien^^).» Lorsqu'il fat admis à saluer Louis XV, au Louvre, le maréchal de Villeroi lui dit : « Le roi n'a jamais signé d'ordre etn^en donnera jamais qui lui fasse plus de plaisir que celui de votre rappel. A présent que vous êtes à la tête des affaires, Sa Majesté espère que vous travaillerez à les rétablira^'. » Le chancelier, en prêtant Tappui de son nom respecté, ne put conjurer, par Tapplication de la justice, des maux dus à son oubli. Il lui avait été facile de prédire le mal, il lui fut impossible d'y remédier. Il ne put l'arrêter, ni même adoucir le dissentiment croissant entre le duc d'Orléans et le Parlement (^^ 11 s'aperçut bien vite « qu'il était venu trop tôt ou trop tard. » L'épreuve du ministère le laissa foit au-dessous de sa juste renommée. L'on vit un jour un placard à la porte de la chancellerie qui portait ces mots : Et homo factus est^^K
Le Parlement refusa énergiquement de se prêter aux expédients financiers de Law et d'enregistrer un édit qui conférait à perpétuité à la compagnie des Indes divers privilèges, sous la condition de retirer, de mois en mois, cinquante millions de billets de banque jusqu'à concurrence de six cent millions (^). Le Parlement ne voyait dans l'édit aucune garantie de l'exécution de cette dernière clause et il répondit qu'il fallait attendre la majorité du roi. Son refus persistant lui valut l'exil. Il fut transféré à Pontoise "\ où il dut s'occuper exclusivement de rendre la justice, au lieu de porter atteinte à
{\) Journal de Marais, 1.272. — (2) Le 7 juin 1720. Mér,i. du présid,ent Hénault, 47. — Journ. de Barbier, 1.39. — (3» Guizot, Hist. de Fr., 5.18. — (4) De Carné, Le régent et la régence. Rev. des Deux-Mondes, 1858, p. 546. — (5) De Tocqueville, Hist. phil. du règne de Louis XV, 1.143. — La ruine des fortunes particulières se préparait au milieu des scandales de l'agiotage, et la place Vendôme était le théâtre de réunions tumultueuses des agioteurs de papiers. Le chancelier n'eut pas le courage de les éloigner de son hôtel. De Vallée, D'Aguesseau et son temps. — (6) Le 21 juillet 1720. Ane. ?oi5, 21.185. — Journ. de Marais., 1.332.— Journ. de Barbier. 1.52.
EXIL DU PARLEMENT
l'autorité du roi en éloignant l'exécution de ses décisions sur l'administration des finances du royaume. C'était la première fois que le corps entier du Parlement était exilé *i).
Law se trouva maître absolu du terrain financier et il prit mille mesures pour affermir le système chancelant, mais le crédit échappe aux coups d'autorité, on ne peut le saisir par la violence ; il se retire parce que l'argent veut être libre et ne se montre qu'à la confiance qui l'appelle. Le prestige avait disparu, et tous les expédients auxquels Law eut recours furent vains, parce que la réflexion et la prudence avaient fait place à la confiance et à l'engouement.
Les résistances du Parlement aux édits financiers n'étaient pas le motif unique de son exil. Il y en avait un autre qui se liait aux négociations avec la cour de Rome pour la bulle Unigenittis. Le Parlement, presque tout janséniste, s'opposait à ces négociations. Dubois voulait en finir parce qu'il ambitionnait avec ardeur les grandes immunités de la pourpre romaine^ et qu'il n'avait nul espoir d'obtenir la barrette tant que la bulle ne serait pas enregistrée et exécutée dans le royaume. Le Pape exigeait avant tout l'unité de la foi. De son côté, le régent visait à l'unité du gouvernement et du ministère. Ces motifs div.ers expliquent la déclaration d'exil rendue contre le Parlement.
L'exil des magistrats causa peu d'impression aux Parisiens ; ils étaient encore absorbés par l'agiotage effréné dont la rue Quincampoix fut le théâtre, et mal disposés pour le Parlement, contrôle impuissant, que Law avait fait signaler par de nombreux écrits, comme s'opposant aux mesures destinées à relever le cours des effets publics.
(1) Voltaire, Hist. du Pari, de Paris-, 300. — Dalloz, Essai sur l'hist. du droit franc., p. 244.
FERMETÉ DU PARLEMENT
Cependant le Parlement ne céda pas; il n'enregistra l'édit qui conférait divers privilèges à la Compagnie des Indes, que comme contraint, et en prenant soin de signaler tous les vices de cet édit. Cette résistance lui valut les félicitations de la Chambre des comptes, de la Cour des aides, du grand Conseil et -de l'Université ^i). L'exil des magistrats n'eut, d'ailleurs, rien de rigoureux; le premier président de Mesmes, défra^'é secrètement par le régent, y donna des fêtes, et le pèlerinage de Pontoise devint une mode '^'. Les plaideurs, seuls, soulfrirent de la suspension du cours de la justice.
La division causée par la bulle Unigenitus agitait toujours les esprits « et l'Eglise de France se trouvait partagée en deux fractions, les acceptants et les refusants. ^^^ » Par un arrêt du 4 avril 1716, le Parlement avait supprimé un libelle intitulé : Mémoire pour le corps des pasteurs qui ont reçu la huile Unigenitus, dans lequel, au mépris des lois qui ne reconnaissaient aux représentants du Saint-Siège que la qualité d'ambassadeurs et défendaient les communications entre eux et les membres de l'Episcopat, on pressait les évêques « de s'unir au nonce et d'agir avec lui *^>. » Le 4 avril 1716, quatre évêques '^^ avaient protesté et appelé de la Constitution au futur concile général. La Sorbonne avait enregistré cet acte, et un huissier au Châtelet avait eu la hardiesse d'aller à Rome en afficher la copie sur les murs de Saint-Pierre '^^^ Le cardinal de Noailles avait également fait appel, et des divers rangs du clergé on s'était rallié à sa protesta-
(1) Dareste, ^15^ de Fr., 6.249. — (2i DeLacreielle, Hist. de Fr. au xviii'siècle, 1.32. — Journ. de Barbier, 1.69, noie. — Méra. de SoÂnt-Simon, 1S.238. — Duclos, Mém. de Louis XIV, 2.117. — (3) Les acceptants étaient les cent évèques qui avaient adhéré, sous Louis XIV, avec les jésuites et les capucins. Les refusants étaient les quinze évêques et toute la nation. Voltaire, Siècle de Louis XIV, 446. — (4) Arrêt du Parlement du 4 avril 1716. Rocquain, l'Esprit re'vol. avant la Re'vol. 9. — (5> Ceux de Mirepoix, de Montpellier, deSenez et de Boulogne. — 16) Buvat, Journ., 1.256.
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tion ^1). Malgré son scepticisme, le régent se préoccupait des troubles que les disputes sur la Constitution causaient dans le royaume, et il avait sollicité du pape le moyen de pacifier l'opinion. Par une déclaration du 7 octobre 1717, il avait informé la France que des négociations étaient entamées à cet effet avec le Saint-Siège, et il avait ordonné le silence le plus absolu sur les matières qui faisaient l'objet des divisions, pendant le cours des instances ouvertes avec la cour de Rome. Cette déclaration n'avait satisfait ni les jansénistes, ni leurs adversaires. Des deux parts on avait continué de parler et d'écrire, et le Parlement avait condamné au feu un libelle favorable à la bulle. Dans cet imprimé, on rappelait qu'un souverain du Bas-Empire avait prescrit, par un édit, un silence analogue sur des querelles religieuses, et que cet édit avait été flétri par le concile de Latran^^^
Quelques mois plus tard*^), le tribunal du Saint-Office condamnait tous les appels interjetés en France, et, le C 8 septembre 1718, le pape, par une lettre adressée à tous / les catholiques, « de quelque état, degré, ordre ou condition qu'ils fussent, » exigeait, sous peine d'excommunication, une obéissance entière et sans réserve à la Constitution ^^>. Le cardinal de Xoailles répondit à la condamnation qui l'avait frappé en faisant afficher son acte d'appel sur toutes les églises de Paris. Deux jours après, le 26 septembre 1718, la Sorbonne, assemblée au nombre de quatre-vingt-dix-neuf docteurs, adhéra à cet acte d'appel ^^'.
Tous les Parlements de France protestèrent ^^> contre ce dernier acte du Saint-Siège, et l'Université de Paris
(1) Buvat, Journ., 1.295. — (2) Arrêt du Pari, du 2 décembre 1717. Rocquain, L'Esprit révol. avant la Révol. 12. — (3) Au mois de mars 1718. — (4) Lettres pastoralis officit. R.ocquaiii, L'Esprit révol. avant la Révol. 14. — (.5) Buvat, 1.333. — (f,) Arrêt du Pari, de Paris du 3 octobre 1718.
ÉCRITS SUPPRIMÉS PAR LE PARLEMENT
appela tout ensemble de la Constitution et de la dernière lettre du pape'^*. Les écrits se multiplièrent et montrèrent le chemin que, de part et d'autre, avaient fait les idées. Un arrêt du Parlement, du 14 janvier 1719, condamna, comme contraires aux libertés de TEglise gallicane, divers écrits, dans lesquels on disait que le principe de la supériorité des conciles sur le Saint-Siège était un « dogme nouveau » et contraire à toutes les traditions. Dans un autre, on affirmait que le pape était « infaillible dans les décisions dogmatiques, » et qu'on n'était pas moins hérétique de rejeter la bulle TJnigenitus « que de nier l'incarnation du Verbe et la divinité de Jésus-Christ. » Ce même arrêt condamna comme attentatoire à l'autorité roj^ale, un écrit dans lequel on soutenait la suprématie des conciles et l'on comparait les assises de l'Eglise universelle aux Etats généraux. « Nous ne reconnaissons en France d'autre souverain que le roi, disait, à l'occasion de ce dernier écrit, l'avocat général Guillaume de Lamoignon. C'est son autorité qui fait les lois : Si veut le roi, si veut la loi. Les Etats généraux n'ont que la voie de la remontrance et de la très-humble supplication. Le roi défère à leurs doléances et à leurs prières, suivant les règles de la prudence et de la justice. S'il était obligé de leur accorder toutes leurs demandes, il cesserait d'être roi*^^ »
Pour amener un apaisement des esprits, le régent prescrivit, par une déclaration du 5 juin 1719, un nouveau silence d'un an sur l'objet des disputes entre les acceptants et les refusants. Cette déclaration ne fut pas mieux observée que celle du 7 octobre. L'évêque de Soissons, Joseph Longuet, et l'archevêque de Reims, François de Maillv, publièrent des lettres dans lesquelles ils s'élevaient contre les vues conciliatrices du régent. Le Parle-
(I) Le 5 octobre 1718. Marais, Journ. 1.427. — (2) Arrêt du Pari, du 14 janvier 1719, cité parRocquain, L'Esprit révol. avant la RévoL, 17.
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ment les condamna au feu'^'. L'archevêque de Reims, instruit de l'arrêt rendu contre lui, fit chanter un Te Deum, pour remercier Dieu d'avoir été outragé par des schismatiques. Pour le consoler de cet outrage, Rome le nomma cardinal ^'^^ L'évêque de Soissons ne se torna pas à protester. Il fit signifier au Parlement que l'Eglise était au-dessus de ses arrêts et qu'il ne lui appartenait pas de la juger, raêrne pour un crime de lèse-majesté. Poursuivi à raison de ce fait, il fut condamné à dix mille livres d'amende, mais le régent ne voulut pas qu'il les payât, « de peur, dit-il, qu'il ne devint aussi cardinal'^). »
Le duc d'Orléans adressa ensuite au Parlement, à Ppntoise, le 4 avril 1720, une déclaration qui ordonnait l'acceptation de la bulle Unigenitus « par tout le royaume » et cassait les appels faits à ce sujet (^\ Des protestations s'élevèrent de toutes parts. On reprocha au gouvernement de se faire juge des appels, et, en mettant la main à Vencensoir , d'augmenter les troubles de l'Eglise ^^\ L'Université de Paris, la Faculté de théologie et nombre de curés écrivirent au Parlement qu'ils persistaient dans leur opposition '^^K
De son côté, le Parlement refusa absolument d'enregistrer une déclaration qu'il trouvait contraire aux appels et aux libertés de l'Eglise gallicane ("'. Sa résistance persévérante bien constatée, il fallut tenter d'autres voies. On songea à faire enregistrer la constitution Unigenitus par le Grand-Conseil, sur la condescendance duquel on croyait pouvoir compter pleinement. On s'aperçut bien vite que des
(1) Arrêt du Pari, du 9 août 1719, qui condamne au feu un imprimé ayant pour titre : Lettre de Mgr l'écéque de Soissons à S. A. R. le duc d'Orléans. — Arrêt du Pari, du 21 juin 1719, qui condamne une lettre de Mgr l'archevêque de Reims à NXgrs les cardinaux. — (2) Le 29 novembre 1719. — (3) Voltaire, Siècle de Louis XIV, 446. — (4) Ane. lois, 21.187. — (ô) Journ. de Marais, 1.416. — (6) Journ. de Marais, 1.250-330-382-423. — (7) Journ. de Marais, 1.401.
LA BULLE UNIGENITLS ET LE GKAXD-CONSEIL
remontrances étaient à redouter, et le régent résolut d'emporter de haute lutte l'enregistrement tant désiré. Le 23 septembre 1720, il se rendit au Grand-Conseil et le chancelier d'Aguesseau ouvrit la séance par un discours dans lequel il fit ressortir les avantages de la constitution, « dont l'acceptation lui paraissait le seul moyen de détourner un schisme que rendait imminent la disposition des esprits. »
Plusieurs membres du Conseil combattirent la proposition du chancelier avec beaucoup de force et de logique. L'un d'eux, nommé Pérelle, appuya son avis de développements qui excitèrent l'impatience du chancelier. « Oîi donc, lui dit le ministre^ avez-vous pris ces principes? Dans les plaidoyers de feu M. le chancelier d'Aguesseau, » répondit sans s'émouvoir le ferme magistrat '^^^.
Saisir le Grand-Conseil d'une attribution qui appartenait au Parlement seul était une faute, et la condescendance de d'Aguesseau pour la cour lui valut d'amères épigrammes(2). Impuissante sur sa vertu, cette épreuve fut fatale à son indépendance.
L'opposition du Parlement, que rien ne pouvait ébranler, causait une extrême irritation à la cour. Dubois eut la pensée de supprimer tous les Parlements, mais les ducs et pairs s'y opposèrent, parce que leur premier privilège était d'avoir séance au Parlement de Paris, qui était la Cour des pairs (3). On s'arrêta au transfert à Blois du Parlement, toujours exilé à Pontoise. D'Aguesseau combattit avec force, mais sans succès, la translation projetée. Elle fut ordonnée, à son insu, le 11 novembre 1720. En l'apprenant, le chancelier courut chez le régent et lui dit : « Que ne pouvant ni faire le bien, ni réparer le mal , il
(1) Boullée, Hist. de d'Aguesseau, 1.349. — Hello, Phil. de l'hisf. de Fr., 345, — De Lacretelle, Hist. de Fr. au xviii' siècle, 1.354, — {2) Jour, de Barbier, 1.62. — Marais, 1.414. — (3) Journ. de Barbier, 1.81.
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venait lui remettre les sceaux. » Le régeat, affligé de cette démarche, refusa les sceaux pour les reprendre peu de temps après. Une rupture paraissait imminente, lorsque le maréchal de Villars, ami du chancelier, s'employa pour la prévenir. Il négocia, avec beaucoup d'habileté, un accommodement entre la cour et la magistrature, et il réussit.
Le cardinal de Xoailles céda enfin au désir de ramener la paix dans l'Eglise. Il publia, le 17 novembre 1720, son mandement d'acceptation. Le 4 décembre suivant <-^), le Parlement, après avoir été chargé de l'évocation de toutes les contestations nées ou à naître au sujet de la constitution Unigenitus'^^ , enregistra cette constitution comme il l'avait fait déjà sous Louis XIV, c'est-à-dire « conformément aux règles de l'Eglise et aux maximes du royaume sur les appels au futur concile ^^^ et à la condition qu'on ne s'adresserait plus au Grand-Conseil, qui l'avait enregistrée, sans aucune réserve, comme loi de l'Etat et de TEglise. »
L'enregistrement, par le Parlement, de la constitution satisfit la cour, qui avait intérêt à détacher le pape du système politique de l'Espagne, et les magistrats, rappelés le 16 décembre 1720'^^ rentrèrent quatre jours après au palais de justice de Paris '^\ L'ordre des avocats, son bâtonnier en tête, se rendit auprès du premier président pour le saluer. Ce magistrat accueillit très-gracieusement tous les membres du barreau et leur dit : « Qu'ils avaient été parfaits en tout et qu'il faudrait être difficile pour n'être pas content d'eux '^\ »
(1) Jour, de Marais, 2A. — (2) Le 25 novembre 1720. Ane. lois, 21.214. — Journ. de Barbier, 1.82. —Journ. de Marais,2A. — (3) Voltaire, Le Pari, de Paris, 305. — Journ. de Marais, 2.4. — Journ. de Barbier , 1.88. — BouUée, Hist. de d'Aguesseau, 2.359. — (4; Ane. lois, 21.190. — Duclos, Mérn. hist. de Louis XIV et Louis XV, 2.134. — (5) Dareste, Hist. de Fr., 6.256. — {6) Journ. de Marais, 2.38. — Le bâtonnier a dit que les avocats
ENREGISTREMENT DE L.V BULLE UNIGENITUS
L'enregistrement de l'orageuse et impopulaire bulle Unigeniius, qui faisait cesser la division entre les acceptants et les appelants, était l'œuvre de Dubois, politique aussi habile que négociateur exercé, mais peu digne, par ses mœurs, des honneurs ecclésiastiques auxquels il aspirait. Il avait réconcilié la France avec la cour de Rome; pour prix de ce service, il obtint le chapeau de cardinal qu'il ambitionnait vivement'i^ Le Parlement, il faut le reconnaître, s'était montré aussi peu résolu dans ses résistances contre Dubois qu'il avait été ferme et constant dans son opposition contre Law; mais prétendre que les magistrats, en attaquant la bulle Unigenitus, voulaient uniquement profiter de l'agitation des esprits et du trouble des consciences afin de faire consacrer par Téclat d'tm tel rejet leurs prétentions, chaqtte jour moins dissimulées, à la puissance législative^^', ne nous paraît pas une appréciation exacte du rôle du Parlement dans une lutte où se trouvaient engagées les libertés de l'Eglise gallicane, qu'il sut sauvegarder par des réserves expresses.
Le chancelier d'Aguesseau avait ptiissamment contribué à l'enregistrement de la fameuse bulle, et sa conduite, dans cette circonstance, très-différente de celle qu'il avait tenue sous Louis XIV, est fort diversement jugée '^\ En
avaient perdu la parole et qu'il allait la leur rendre. — Le premier président a répondu que la conduite des avocats avait été parfaite, et qu'on ne pouvait que s'en louer. Journ. de Barbier, 1.92.
(1) Hénault, Abrégé chron., 348. — Il fut fait cardinal le 16 juillet 1721. Mém. de St-Sirnon, 18.271. — Un an après il fut déclaré premier ministre, Mém. de Saint-Simon, 18.290. — (2) Les magistrats, en attaquant la bulle Unigenitus, n'étaient stimulés, encore qu'ils affectassent de le paraître, ni par des scrupules religieux, ni par des scrupules monarchiques; il s'agissait bien moins de sauver la doctrine de saint Augustin et l'indépendance des couronnes que de profiter de l'agitation des esprits et du trouble des consciences, afin de faire triompher, dans toute sa plénitude, ce droit de contrôle et de remontrances si souvent reconquis et retiré. De Carné, Le gouv. de M°" de Pompadour. Rev. des Deux-Mondes, 1859, p. 313. — (3) Hello, Phil. de l'Hist. de Fr., 245. — De Lacretelle, Hist. de Fr. au xviii' siècle^ 1.354.
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comparant, avec amertume, le langage du magistrat à celui du ministre, ses adversaires affectaient d'oublier la diîférence qui existait entre les devoirs de l'un et les devoirs de l'autre. Le temps avait changé plutôt que d'Aguesseau. Comme procureur général, d'Aguesseau avait repoussé la constitution, parce qu'il ne voulait pas qu'on portât la moindre atteinte au pouvoir du roi, à l'indépendance nationale ; comme ministre, il s'était rendu compte de la hardiesse totijotirs croissante des opinions et de la tranformation qui s'opérait dans les esprits. Le désir de. ramener la paix entre l'Eglise et l'Etat, dont l'indépendance était asstirée depuis la déclaration de 1682, avait été le véritable mobile du chancelier en 1720.
Cette difficulté avec la cour de Rome aplanie, d'autres diffictiltés non moins graves continuaient entre le régent et le Parlement, à l'occasion des scandales toujours plus grands de l'agiotage, dont la rue Quincampoix était le théâtre et qui ont rendu cette rue historique. Les fortunes étaient botileversées, les catastrophes se multipliaient et le peuple manquait de pain. L'inégalité des classes disparaissait dans l'égalité de l'imprudence et de l'avidité. « L'étranger, disait Montesquieu, a tourné l'Etat comme un fripier tourne un habit; il fait paraître dessus ce qui était dessous, et ce qtti était dessous il le met à l'envers. Quelles fortunes inespérées, incroyables, même à cetix qui les ont faites ! Dieu ne tire pas plus rapidement les hommes du néant. Que de valets servis par leurs camarades et peut-être demain par leurs maîtres *i * ! »
Law, ne pouvant plus résister aux désordres dont il était l'auteur, dut sortir de France'^', chargé de l'exécration publique. Il laissait dans le cahos la France, qu'il
(1) Montesquieu, Lettres persanes, cxxxii, t. 2.142. — (2) Le 21 décembre 1720. Oger, Hist. de Fr., 133.
SYSTÈME DE LAW
avait prétendu rendre si riche et si prospère <^^ Si son système fut avantageux matériellement, en agrandissant le cercle des valeurs monétaires, en favorisant le développement du crédit, du commerce et de l'industrie '-', il fut fatal moralement, en surexcitant dans la nation la soif de l'or, le goût de l'agiotage, l'impatience du gain, et en déconsidérant le gouvernement et les classes supérieures, qui s'abaissaient aux plus grossières préoccupations de la cupidité. La somme du mal a été très-certainement plus grande que celle du bien, parce que le désir immodéré de satisfaire les jouissances matérielles portait à méconnaître les prescriptions les plus simples du devoir*-^*. Le crédit était ruiné pour longtemps et les mœurs publiques étaient profondément altérées.
Les scandales du système de Law, accrus par l'inconcevable prodigalité du duc d'Orléans (^', se terminèrent par une banqueroute de quatre milliards vingt-trois millions (^^ , et par le procès intenté au duc de La Force, qui avait accaparé une très-grande qtiantité de denrées et d'objets divers lorsque les actions allaient perdre de leur valeur. Beaucoup d'atitres liattts personnages s'étaient rendus coupables de la même fatite, oti du moins avaient agi de même, aussi se prononcèrent-ils contre le duc de la Force, dans l'espoir que leur sévérité à son égard ferait oublier leur propre avidité. Un arrêt du Parlement déclara : « Que le duc serait tenu d'en user à l'avenir d'une manière irréprochable et telle qtt'il convenait à la naissance et à la dignité d'tm pair de France '•5'. » A une
(1) Martin, Hist. de Fr., 15.68. — (2) Le système de Law, dont la fin malheureuse laissa tant de ruines après lui, ne fonda assurément pas le crédit en France, mais il donna à la France l'idée de la puissance du crédit. Son vice était un appel insensé au crédit. Dalloz, Essai sur l'Hist. du droit franc., 244.
— (3i Nourrisson, L'anc. Fr. et la révoL, 183. — (4) Mém. de St-Simon, 38.131.
— (5) De Tocqueville, Hist. 'phil. du règne de Louis XV, 1.152. — (6) De Tocqueville, Hist. 'phil. du règne de Louis XV, 1.160. — Zenogamo, Hist. de la pairie, 2.^ô\. — Journ. de Barbier, 1.137. Le 12 juillet 1721.
LE DUC DE LA FORCE
autre époque, on eût préféré la mort à cette flétrissure.
Un incident qui se produisit dans le cours des débats de cette affaire ne saurait être omis. Lorsque l'avocat général de Lamoignon eut pris la parole, le duc de La Force l'interrompit. « On n'interrompt jamais les gens du roi, » dit le premier président. Le duc garda le silence quelques instants, mais, l'avocat général ayant continué de parler, il l'interrompit de nouveau. Ce magistrat lui dit gravement : « Monsieur, il n'y a que le premier président qui puisse me faire répéter ce qu'il n'aurait pas entendu, laissez-moi parler. »
Lorsqu'on fut aux voix, le premier président dit au duc : « On va opiner sur ce qui vous regarde, il faut que vous sortiez, vous ne pouvez y être présent. » « Pourquoi sortirais-je de ma place, répondit le duc de La Force. » « Il en doit être ainsi, ajouta le premier président, voulez-vous m'obliger d'ordonner aux huissiers de vous mettre dehors ? » Le duc se leva alors tout en colère, les larmes aux yeux, de dépit et de confusion '^^
Le refus, trop fondé d'abord, mais ensuite trop acerbe du Parlement, à l'occasion des finances, ne tarda pas à amener une rupture complète, dont les conséquences devaient être désastreuses pour la France, et également funestes pour la couronne et pour les magistrats.
Le refus d'enregistrer, en 1721, trois édits qui avaient pour objet de doubler la capitation, d'imposer le dixième sur tous les biens et d'abolir les billets de banque, fut la cause première de la nouvelle brouillerie entre le régent et les membres du Parlement. Le régent menaça de les exiler, mais le mécontentement général ne lui permit pas de réaliser cette menace '2* . Il dut entendre des remontrances sur les droits de justice '^\
(1) Buvat, Journ. de la régence, 2.214. — (2; Joicrn. de Barbier^ 1.103. — (3) Journ. de Barbier, 1.117.
L'année suivante, le Parlement fit des remontrances sur le droit de quatre sols pour livre, dont l'enregistrement lui était demandé. Le régent fit répondre par le garde des sceaux d'Armenonville qu'il avait prévu tous les inconvénients de cette imposition, mais qu'il en avait besoin, et qu'il voulait qu'elle fût exécutée. Le Parlement l'enregistra en mentionnant que c'était de l'exprès commandement du roi(i'. Il est facile de reconnaître, dans cette conduite du régent , qui avait sacrifié le chancelier d'Aguesseau aux rancunes du cardinal Dubois (2*, l'application des doctrines que le cardinal avait exposées dans un mémoire, dont il convient de détacher les principaux passages. « Quelle force, disait-il, pourrait s'opposer à l'exécution de la volonté du roi? les Parlements? ils ne peuvent faire que des remontrances ; encore est-ce une grâce qu'ils doivent à Votre Altesse Royale; le feu roi, extrêmement jaloux de son pouvoir, lui ayant sévèrement défendu d'en faire, et si toutes leurs remontrances faites, il ne plaît pas au roi de retirer ou de modifier la loi, ils doivent l'enregistrer. Si, au contraire, le Parlement la refuse encore, le monarque lui envoie des ordres ultérieurs. Alors paraissent de nouvelles remontrances qui sentent la faction. Les Parlements ne manquent pas de faire entendre qu'ils représentent le peuple, qu'ils sont les soutiens de l'Etat, les gardiens des lois, les défenseurs de la patrie, avec bien d'autres raisons de cette espèce, à quoi l'autorité répond par un ordre d'enregistrer, ajoutant : que les officiers du Parlement ne sont que des officiers du roi et non des officiers de la France. Petit à petit le feu s'allume dans le Parlement, les factions s'y forment et s'agitent, alors il est d'usage de tenir un lit de justice pour conduire au point qu'il faut messieurs du Parlement.
(1) Journal de Barbier, 1.217, — (2) Le 28 février 1722. Encyclop. des gens du monde, v' d'.\guesseau. — Boullée, Hist. de d'Ayttesseau, 1.370.
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« S'ils S'y soumettent, on est obéi, et c'est tout ce que peut vouloir le plus grand roi du monde ; s'ils résistent encore, au retour dans leurs Chambres, ou bien on exile les plus mutins et les chefs des factions, ou bien on exile à Pontoise tout le corps du Parlement. Alors, on suscite contre lui la noblesse et le clergé, ses ennemis naturels ; on fait chanter des chansons, on fait courir des poésies plaisantes et fugitives, et l'opération, dont nous connaissons bien la marche et les résultats, n'occasionne que des émotions légères, qui n'ont aucun grave inconvénient, et le Parlement n'en est pas moins exilé pour avoir été désobéissant. On prend alors les jeunes conseillers, qui dominent dans ce corps, par la famine; le besoin qu'ils ont de vivre dans la capitale, l'habitude des plaisirs, l'usage de leurs maîtresses, leur commandent impérieusement de revenir à leurs foyers, à leurs femmes entretenues, à letirs véritables épouses. On enregistre donc; on est obéi et on revient*^). » Tel était, décrit par le génie pénétrant et cynique de Dubois, le mécanisme des résistances parlementaires. Cette description est forcée, sans dotite, mais le fond est vrai.
Les susceptibilités du Parlement , néanmoins, se manifestaient dans toutes les occasions. Il en donna une preuve lors de l'entrée à Paris de la jeune infante d'Espagne, fiancée h Louis XV '^'. « Madame, lui dit le premier président, la lettre du roi nous a annoncé le sujet de votre arrivée ; son exemple et son ordre nous déterminent à avancer les respects qui vous sont destinés. Vous êtes le sceatt de la paix entre deux grands royaumes. Puissiezvous totijours conserver cet auguste caractère ! ptiisse l'innocence de vos jours attirer stir cet Etat la bénédiction du cieP'^^ ! » « Tout le monde, dit Barbier, trotiva le
(1) Bûchez et Roux, Hist. pari.. 1.156. — (2i Le 2 mars 1722. Journ. de Bnrbier, 1.193. — (3) Journ. de Barbier, 1.198.
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compliment particulier. » Le Parlement était mécontent de n'avoir pas été appelé au traité du mariage du roi mineur, et prétendait qu'il ne devait point complimenter l'infante, car elle n'était pas reine, mais destinée seulement à le devenir.
Moins d'un an après *^), Louis XV tint un lit de justice au Parlement, dans lequel il déclara sa majorité. Cette déclaration mit fin à la régence du duc d'Orléans. Le cardinal Dubois, que ce prince avait cru devoir investir des fonctions de premier ministre avant de les remplir lui-même ^^), resta seul chargé de la direction des affaires. Le cardinal, qui souilla la pourpre romaine et dégrada le ministère, ne jouit pas longtemps du pouvoir qu'il avait vivement ambitionné. Le 10 août 1723, il mourut à l'âge de soixante-six ans. Son élévation avait eu, pour la France, le funeste effet de l'abaisser à ses propres yeux, parce qu'elle s'était sentie gouvernée par un homme qu'elle avait le droit de mépriser. Le pouvoir ne se releva pas de l'atteinte portée à son influence morale <3' par Dubois.
A la mort du cardinal , le duc de Condé aspira à le remplacer « pour devenir maître de tout. » Le duc d'Orléans « fin politique ^"^* » le prévint et fit agréer ses services par Louis XV. Un des premiers soins du duc d'Orléans fut de rappeler auprès de lui ceux que la jalousie de Dubois en avait fait écarter. En même temps il fit donner la place de chancelier, garde des sceaux et surintendant des finances au lieutenant de police d'Argenson, dont il avait apprécié les talents et le dévouement à sa personne. Maigre ses désordres, le duc d'Orléans, « qui parlait comme un ange et avait tout pour être un premier ministre ^^', » travaillait avec activité aux affaires pu-
(1) Le 22 février 1723. Hénault, Abr. chron., 350, — (2; Le 22 mars 1722. Journ. de Barbier, 1.237. — De Lacretelle, Hist. de Fr., 1.374. — (3) Guizot' Hist. de Fr. rac, 5.56. — (A) Journ. de Barbier., 1.296. — (5) Journ. de Barbier, 1.307.
AMBITION DU PARLEMENT
bliques lorsqu'il décéda subitement à Versailles'^), laissant après lui la mémoire de grands vices mêlés à des qualités estimables, et une incontestable habileté dans les affaires. Il avait su employer dans une juste mesure ce qu'il fallait de douceur, de prudence et de fermeté, pour contenir les mécontents, pour réprimer les factieux. Il lui manqua, toutefois, deux choses que rien ne remplace, le sentiment du devoir et l'énergie de la volonté '2>. « Jamais prince n'a été en butte à autant de calomnies ; c'est le châtiment de ceux qui s'affranchissent des convenances et affichent l'immoralité dans la vie ; la société leur rend en mépris ce qu'ils lui enlèvent en exemples ^^>. »
La mort du régent excita peu de regrets, mais elle réveilla l'ambition du Parlement qui, d'après Saint-Simon, « ne se contraignit pas d'être délivré d'un gouvernement auquel après avoir arraché tant de choses, il ne se consolait point de n'avoir pas tout emporté et de n'avoir pas changé son état de simple Cour de justice en celui de Parlement d'Angleterre ^^K » Cette ambition du Parlement et les abus de puissance du gouvernement amenèrent des luttes qui devinrent fatales aux deux pouvoirs.
(1) Le 2 décembre 1723. Hénault, Abr. chron., 351, — Journ. de Barbier, 1.306. —Méni. deSt-Simon, 20.443. — (2) De Sismondi, ^^s^ des Fr., 27.485. — (3) Capefigue, Phil. d'Orléans, 16. — {i) Me'm. de Saint-Simon , 38.257
CHAPITRE DIX-SEPTIÈME
RÔLE DU PARLEMENT SOUS LES MINISTÈRES DU DUC DE BOURBON ET DU CARDINAL FLEURY
Après la mort du régent, le duc de Bourbon fut fait premier ministre, sur l'indication de l'évêque de Fréjus, Fleury, ancien précepteur du roi. Le nouveau chef du gouvernement, loin de suivre l'exemple de son prédécesseur, qui avait eu le mérite de séparer toujours les faiblesses de sa vie privée des devoirs de sa vie publique , imposa sans hésiter à la France, les volontés et les caprices de M""® de Prie'^\ Il signala son administration par un acte qui renouvelait et aggravait toutes les mesures de rigueur ordonnées par Louis XIV contre les protestants.
La déclaration du 14 mai 1724 raviva les haines, et le Parlement ne fit rien pour les prévenir : il enregistra l'acte royal sans remontrances*^^). Ces rigueurs sont d'autant plus étranges qu'à cette époque, suivant la remarque de M. de Carné, « la religion était reléguée, pour ainsi dire, dans la conscience privée. Il s'était établi une sorte d'opposition entre les prescriptions de l'honneur et celles de la morale, et l'on pouvait remplir tous ses devoirs envers la société sans en remplir aucun envers la religion ^^K »
(1) De Carné, De la monarchie de Louis XV. Revue des Deux-Mondes, 1858, p. 809. — (2) Ane. lois, 21.261. — De Tocqueville, Hist.phil. du règne de Louis XV, 2.299. — (3iDe Carné, Vues sur l'hist. contemp., 1.44
TRAITÉ DE THÉOLOGIE SUPPRIMÉ PAR LE PARLEMENT
Le sentiment général et l'opinion publique n'étaient plus d'accord avec les déclarations royales, aussi la persécution ne devint rigoureuse que dans un petit nombre de provinces (^\
A cette époque, paraissait en Hollande un traité^cle théologie sur l'autorité et l'infaillibilité des papes, par le P. Petit-Didier. Dans ce traité, bientôt répandu en France, l'auteur établissait la souveraineté absolue des pontifes sur l'Eglise, leur supériorité sur les conciles, leur empire sur les évêques, qu'il disait tenir leurs pouvoirs du Saint- Siège et non de Jésus-Christ, enfin il insinuait que les papes avaient droit sur les couronnes, en rappelant que Pierre avait reçu du Seigneur l'empire du ciel et de la terre. Ce livre fut supprimé par le Parlement, sur les conclusions de l'avocat général Gilbert de Voisins, qui avait dit : « Ce n'est pas un simple traité de théologie, comme l'annonce d'abord son titre, c^'est une attaque de dessein formé contre nos maximes, un ouvrage composé expressément contre l'Eglise gallicane et contre la France '^K » Le Parlement ordonna la suppression de cet ouvrage du P. Petit-Didier.
Nonobstant la déclaration du 4 août, les jansénistes ne cessaient d'écrire. Un de leurs chefs les plus ardents, l'évêque de Montpellier , Charles Colbert de Croissy , publia un mémoire sous le titre de : Très-humhles remontrances au roi, et une lettre pastorale adressée à son clergé, qui furent supprimés par le Conseil d'Etat. « De tels actes, était-il dit dans l'arrêt, ne pouvaient être tolérés sans porter atteinte à l'autorité royale (3). » De leur côté, les constitutionnaires soutenaient, dans une lettre adressée au roi, que la constitution faisait règle de
(1) Guizot, Hist. de Fr. rac, 5.65. — (2) Arrêt du Parlement du 1" juillet 1724, cité par Rocquain, L'Esprit révol., 37. — (3^ Arrêt du Cons, d'Etat du 21 septembre 1724. B.ocqna.in, L'Esjjrit révol. , 38.
PARIS-DUVERNEY
foi clans l'Eglise, et ils exhortaient le monarque à recourir aux mesures de rigueur pour abattre l'hérésie. Cette fois, ce fut, non le Conseil d'Etat, mais le Parlement qui supprima la lettre ^^K
La question religieuse n'était pas la seule cause de troubles, les dilapidations continuaient et l'Etat s'affaissait dans la détresse. De nouveaux embarras financiers allaient amener de nouvelles résistances. Pâris-Duvernev, habile financier et secrétaire du duc de Bourbon, proposa à ce prince le rétablissement du droit de joyeux avènement (^) et du droit de ceinture de la reine '^^, vieilles institutions du génie fiscal, dont la dénomination contrastait avec les larmes qu'elles faisaient couler (■*). Ces propositions provoquèrent un vif mécontentement, qu'il fallut réprimer par la force. La levée du cinquantième en nature, sur tous les revenus pendant douze ans, était une mesure financière plus juste. Elle a servi plus tard de base à l'établissement de la contribution foncière, mais elle portait atteinte aux privilèges du clergé et de la noblesse, qui s'y opposèrent. Les plaintes retentirent de toute part et les Parlements de Paris, de Bordeaux, de Rouen et de Dijon refusèrent de l'enregistrer. Le roi dut en forcer l'enregistrement dans un lit de justice ^^K
Voici comment Louis XV, dans le préambule de la déclaration du 5 juin 1725 ("^'j moiivait la création de ces nouvelles charges : « Nous avons vu avec chagrin, disaitil, augmenter la masse des dettes de l'Etat dans un temps de paix, où il eût été nécessaire de les rembourser, et
(1) Arrêt du Pari, du 10 janvier 1726, Rocquain, 3S. — (?) La taxe de joyeux avènement était le droit qui se levait lorsque le roi montait sur le trône. Ce droit fut acheté 24 millions et coûta le double à la France. Ce droit fut payé cher, pour la dernière fois. Lemontey , Hist. de la régence^ 2.212. — (3) La ceinture de la reine était une taxe imposée sur le corps des métiers qui étaient obligés de payer la valeur d'une maîtrise. — (4) De Carné, Le card. Fleury, Rev. des Deux-Mondes, 1858, 811, — (5) Le 8 juin 1725, Journ. de Marais, 3.193. - (6) Ane. lois, 21.289.
CRÉATION DE NOUVEAUX IMPOTS
nous n'avons fourni aux dépenses les plus nécessaires que par les secours extraordinaires de différents surhaussements d'espèces. La nécessité bien reconnue et le désir de libérer notre Etat, nous déterminèrent à faire l'établissement des billets de banque, dont la fabrication fut portée jusqu'à trois milliards soixante et dix millions de livres, à leur donner cours dans les paiements et à favoriser et même autoriser diverses opérations qui répandirent une infinité de papiers dans le commerce, pendant les années 1719 et 1720; mais l'événement n'ayant pas répondu à notre attente, la masse des dettes se trouva portée à un excès qui ôtait aux porteurs même d'effets royaux toute espérance de paiement, et nous ordonnâmes la liquidation desdits effets.
« Nous nous sommes trouvé, au commencement de 1724, réduit pour la première fois, depuis notre avènement à la couronne, à fournir aux dépenses annuelles de l'Etat avec nos seuls revenus et sans secours extraordinaires; nous nous sommes encore trouvé chargé, au par-dessus des dépenses ordinaires, de l'acquittement de ce qui doit être arriéré des années précédentes, montant à la somme de plus de quarante millions.
« Notre attention extrême à empêcher la dissipation des deniers, à retrancher les dépenses superflues et à ménager même les plus nécessaires, ainsi que Tamélioration de quelques-unes de nos fermes, ne nous suffisant pas pour mettre une proportion entre notre recette et notre dépense, en sorte que les paiements étant faits avec exactitude, nous avons cru nécessaire de pourvoir par différents édits à des secours extraordinaires qui pussent fournir tant aux excédants de dépenses de la présente année, qu'aux parties arriérées des quatre dernières années. »
Ce langage indiquait nettement les besoins de l'Etat, et les désastreuses conséquences du système de Law, qui
LIT DE JUSTICE DU 8 JUIN
accéléra l'ébranlement causé dans les mœurs et les idées, en bouleversant les conditions et les fortunes. Pressentant l'opposition du Parlement cà l'enregistrement des édits, le ministère résolut de les imposer d'autorité dans un lit de justice, sans les communiquer d'avance aux map:istrats. Le 8 juin, le roi vint à Paris tenir un lit de justice, et l'avocat général Gilbert se montra plus fidèle à l'honneur de son corps qu'à une fonction qui le rendait l'organe de la volonté du souverain. En requérant l'enregistrement de l'édit, il déclara « que le devoir qu'il remplissait lui était plus pénible que le sacrifice de sa fortune et de sa vie'i\ » Il alla même jusqu'à interroger le roi, en disant : « Est-ce bien là votre volonté, Sire ? » et en restant quelques instants sans parler, comme pour attendre la réponse (^^ Toute l'assistance fut émue de ce langage, mais la cour n'était pas disposée à l'écouter. Le garde des sceaux d'Arrnenonville fit enregistrer la déclaration royale du 5 juin 1725 dans le même lit de justice, et les membres du Parlement n'eurent, à l'avenir, voix délibérative, en fait de remontrances, qu'après dix années d'exercice *3). Ces dix années furent bientôt réduites à cinq années''*', parce que rien ne justifiait cette mesure, qui contraignait au silence plus de cent magistrats.
Le mariage de Louis XV avec Marie Leczinska, conseillé par l'ambitieuse M""® de Prie, dans la pensée de dominer cette princesse, amena le renvoi de l'infante d'Espagne, dont le régent avait demandé la main pour le roi. La cour de Madrid, indignée de cette insulte, négocia aussitôt avec l'Autriche; le duc de Bourbon s'empressa de former une contre-ligue de la France, de l'Angleterre et de la Prusse, mais il ne lui fut pas donné de terminer
(1) De Lacretelle, Hist. de Fr. au xviii' siècle, 2.41, — (2) Journal de Marais, 3.193. — (3) Bouliée, Hist. de d'Aguesseau , 2.27. — Voltaire, Le Pari, de Paris, 338. — (4) Edit du mois de décembre 1725. Ane. lois, 21.296.
RENVOI DU DUC DE BOURBON O
cette alfaire. La France, lasse de son guide, n'offrait plus que troubles, murmures et confusion. Le duc de Bourbon, dans une sorte de vertige, ne se préoccupait nullement de mettre un terme aux malheurs de l'Etat, lorsque, le 11 juin 1723, le roi, partant pour Rambouillet, lui dit avec un sourire plus gracieux qu'à l'ordinaire : « Mon cousin, ne me faites pas attendre pour souper (i). » Et, quelques heures après, le duc de Charost lui remit, de la part du monarque, une lettre qui lui ordonnait de se retirer à Chaillot. Paris apprit avec des transports de joie la chute du premier ministre et l'exil de M™® de Prie ^2> et des frères Paris qui, sous le nom du duc de Bourbon, gouvernaient si mal la France.
Le septuagénaire*'"^) évêque de Fréjus, Fleury, fut appelé à remplacer le duc de Bourbon. Il s'empressa d'apaiser Philippe V, et obtint facilement la cessation des hostilités. La constante maxime du nouveau ministre, dont la politique se trouve résumée dans ce mot qu'on lui prêta : « Quand nous donnera-t-on du bon sens en échange du bel esprit <^'*>, » fut la paix au dehors et l'économie à l'intérieur. De sages réformes signalèrent son administration, et il rendit des forces à la France épuisée^ en la laissant se rétablir d'elle-même à Taide de son tempérament robuste (^). Trois mois après avoir été appelé au ministère, Fleury fut élevé à la dignité de cardinal ^6), et son autorité fut absolue. Le gouvernement de
(1) Lemontey, Ilist. de la régence, 2.259. — (2) Seule, sous Louis XIV, M"° de Maintenon, élevée au rang d'épouse, avait eu part aux affaires de l'Etat. Le régent n'avait jamais accordé aux femmes aucune influence politique. M"" de Prie, la première, s'empara d'un pouvoir destiné à tomber souvent, après elle, entre des mains aussi corrompues que débiles. Guizot, Hist. de Fr. rac, 5.60. — (3) Vl avait 73 ans. — (4) Lettres morales de Caraccioli , 1767, 1.27. — (5) Chateaubriand, Etud. hist., 4.456. — (6) Dans le mois de septembre 1726. Journ. de Barbier, 1.444. — La cour de Rome paya sur-le-champ le service que lui avait rendu le nouveau ministre en affranchissant le clergé de l'impôt du cinquantième. « Dédié à Dieu et hors du commerce des hommes, avait dit
FLEURY RAPPELLE LE BLANC
Fleiiry n'est pas l'époque brillante du siècle, mais il en est l'époque tranquille. Loin cradopter la vengeance de Dubois et du duc de Bourbon contre Le Blanc, qui avait été secrétaire d'Etat de la guerre sous le régent, il le rappela. L'habileté et la souplesse de caractère de Le Blanc avaient plu au duc d'Orléans, et excité l'ombrage du cardinal Dubois, jaloux de toute espèce de mérite. Après la chute du système, le trésorier de la guerre La Jonchère fit banqueroute, et on reprocha au ministre de la guerre d'avoir puisé pour son propre compte dans la caisse de La Jonchère "^^^ L'accusation était basée sur un mémoire des frères Paris, « par lequel ils justifiaient que les trésoriers généraux de l'extraordinaire de la guerre avaient dissipé, de concert avec Le Blanc, douze millions (^\ » Cette accusation, en ce qui concernait le ministre de la guerre, n'était pas aussi claire que le prétendaient les frères Paris, tout dévoués à la marquise de Prie. Dans les démêlés que la marquise avait eus avec M"® de Planeuf^ sa mère, Le Blanc s'était montré fidèle à cette dernière. La marquise ne l'avait pas otiblié, et elle avait usé de totite son influence sur le duc de Botirbon pour perdre Le Blanc, qui fut d'abord renvoyé du ministère et exilé.
La poursuite pour pécttlat contre La Jonchère et Le Blanc ftit compliqttée d'une accttsation d'assassinat contre Pâris-Dtivernej, dans laquelle furent impliqués les deux petits-fils du malheureux Fouquet, les deux frères de Belle-Isle, sans avoir contre eux d'autre indice que leur caractère audacietix et le désir de venger Le Blanc, leur protecteur. Le Blanc était ancien maître des requêtes ; son aîfaire fut disjointe de celle de La Jonchère et de ses
Fleury, les droits des églises sont irrévocables et ne peuvent être soumis à aucune taxe de confirmation ou autres. » Guizot, Hist. de France rac, o.~2. (1) De Lacretelle, Hist. de Fr. au xviii* siècle, 1.10. — (2) Journ. de Barbier 1.261.
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complices ^^. La Jonchère fui condamné pour péculai au blâme, à une amende considérable et à la restitution de deux millions quatre cent mille livres. Le comte de Belle- Isle fut déclaré sa caution pour six cent mille livres et le chevalier de Belle-lsle fut mis hors de cause '-.
Le procès de Le Blanc fut instruit avec beaucoup de solennité. Le duc de Bourbon abandonna un peu par vengeance Le Blanc à la rigueur des lois, et le duc d'Orléans prit ouvertement la défense du favori de son père ^ . Malgré tous les efforts du gouvernement pour « gagner ou intimider les magistrats, ils maintinrent leur indépendance ^. » Ils renvoyèrent absous l'ancien ministre de la guerre, le 15 janvier 1725. mais il fut maintenu à Vincennes par ordre du roi. Telle fut la solution de ce procès, dans lequel s'agitèrent tant de mauvaises passions et qui devint une affaire de parti. Le Blanc ne rentra à Paris qu'après le chute du duc de Bourbon '5'. 11 fut alors remis dans son ancienne place « avec applaudissement de tout Paris <^>. »
Le cardinal Fleury rappela également une autre victime de Dubois, le chancelier d'Aguesseau "', dont la place était plus occupée que remplie. Les sceaux, toutefois, ne lui furent pas encore rendus'^; ils furent donnés à Chauvelin, qui avait exercé avec distinction les fonctions d'avocat général au Parlement de Paris. Avant d'enregistrer les lettres patentes accordées à ce magistrat, le Parlement envoya une dépuiaiion au chancelier pour lui exprimer son incertitude sur la régularité de l'acte royal qui morcelait ainsi ses attributions. D'Aguesseau répondit :
(l)Le 10 avril 1724. — (2) Journal de Barbier, 1.349. — (3) Journal de J5ar6ier, 1.374. — (4> De Lacretelle, Hist. de France au xvin' siècle. 1.15. — (5) Le 3 juin 1726. — lô.i Journal de Barbier, 1.428. — iT» Le 15 août 1727. BouUée, Hist. de d'Aguesseau , 2.34. — Falconnet, Etudes sur d'Aguesseau, l.lOô. — (S) Il ne les obtint de nouveau qu'en fév. 1737. BouUée. Hist. de d'Aguesseau, 2.70.
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« qu'il voulait donner l'exemple de l'obéissance » et les lettres patentes furent enregistrées sans opposition ^^K
Il est des circonstances et des temps où l'honnête homme ne peut que s'abstenir et s'isoler. D'Aguesseau ne sut pas résister aux avances de Fleury et du régent, mais il discerna d'un coup d'oeil les changements considérables qui s'étaient produits à la cour. Peu consulté, moins écouté encore, il ne prit qu'une faible part à la direction des atifaires d'Etat, auxquelles on le considérait comme étranger, parce qu'il l'était aux intrigues de cour. Préoccupé surtout du besoin d'une législation uniforme, il prépara par les belles ordonnances sur les tutelles, les donations, 'les testaments et la plupart des réformes législatives que le Code civil à consacrées.
D'autres préoccupations absorbaient l'évêque de Fréjus. Il abolit l'impôt du cinquantième <^-, diminua les tailles, rétablit les rentes supprimées et accorda des remises sur les contributions arriérées ; mais il manqua de grandeur, parce qu'il manqua de prévoyance. Il laissa tomber en ruine notre marine, et la France ne se trouva pas en mesure de lutter, lorsque la guerre éclata avec l'Angleterre ^3'.
Une autre faute , beaucoup plus grave , que commit l'évêque de Fréjus, ce fut de manquer de tolérance. Dès le début de son ministère , il ^donna aux évêques une preuve de sa sollicitude pour le clergé. Par une déclaration du 8 octobre 1726, il décida que les biens du clergé « étant dédiés à Dieu et hors du commerce des hommes, ne seraient jamais soumis à aucune taxe ("*). » Le cardinal ne se borna pas à donner aux évêques ce gage de sa sollicitude pour les intérêts de l'Eglise. En 1727, le Père Soanem, de l'Oratoire, évêque de Senez, alors âgé de quatre-vingts ans, ayant publié une instruction
(1) BouUée, Vie de d'Aguesseau, 2.35. — (2) Déclar. du 7 juillet 1727. Ane. lois, 21.306. — (3) Duruy, Hist. de Fr., 170. — (4) Atic. lois, 21.301.
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pastorale où il renouvelait, contre la bulle Unigenitus, un appel déjà interjeté par lui au concile général, le cardinal Fleury le fit juger par un concile provincial réuni à Embrun, suspendre de ses fonctions et enfermer dans une abbaye ^^\ Cet acte de sévérité envers un prélat universellement estimé, ranima toute l'ardeur des disputes religieuses. Le cardinal de Noailles et douze évêques protestèrent contre l'assemblée d'Embrun ^^>. Cinquante avocats du Parlement signèrent une consultation, où ils établissaient le droit d'appel au futtir concile, malgré la déclaration de 1720, et concluaient à la nullité de l'assemblée d'Embrun (^>. Le clergé demanda des rigueurs contre les avocats, mais le gouvernement crut plus sage d'étouffer l'affaire ; il se contenta de supprimer, par un arrêt du Conseil (■*), la consultation que la cour de Rome condamnait et défendait délire, sous peine d'excommunication '^^ La décision du Conseil d'Etat ne mit pas un terme à la querelle suscitée par la bulle Unigenitus. Deux libelles, que le Parlement condamna au feu, le 8 mars 1729^^^, révèlent le degré de passion auquel les partis étaient arrivés. Dans l'un, intitulé : Réfutation de V opinion de plusieurs catholiques de France, qu'on peut toujours cornojimiiquer licitement^ quant au spirituel^ avec les ennemis de la Constitution Unigenitus , les jansénistes étaient attaqués avec une grande ardetir, et on ne parlait de rien moins que de renotiveler contre eux les fureurs de la Saint-Barthélémy. Dans l'autre, intitulé : A Nos Seigneurs les plénipotentiaires du congrès assemblé à Soissons, on dénonçait les jésuites et leur doctrine, et l'on sollicitait contre etix le secours de l'étrane-er.
(l)Rocquain, L'Esprit rév. avant la Rév.,^. — (2) Rocquair., 'Esprit rév. avant la Révol., 44. — (3) Cette consultation est datée du 30 octobre 1727. Rocquain, L'Esprit rév. avant la Rév., 45. — (4) Du 3juillet 1728. — (5) Journ. de Marais, 3.561. — (6) Rocquain, L'Esprit révol. avant la Révol, ., 51.
LE CARDINAL DE NOAILLES
Deux mois après ^^^ mourut le cardinal de Noailles, dont les variations relativement à la bulle Unigenitus avaient été regrettables, « mais qui s'était acquis, par ses vertus, la sympathie publique C^). » Son successeur, de Vintimille, se montra très-attaché à la Constitution. Il trouva une assez grande résistance dans le clergé de son diocèse, et il essaya de la réduire par les rigueurs ^^\
Au mois de juillet de la même année , parut en France la légende ou office de Grégoire VII, dont Benoît XIII ordonna l'admission. Cette légende nommait saint Hildebrand, romance lihertatis vindex, et rapportait ce fait d'autorité comme la plus belle action de sa vie. Le Parlement supprima cette légende et défendit aux gens d'église d'en faire usage, sous peine de saisie de leur temporel. L'arrêt se fondait sur ce que Grégoire VII avait été un des plus fougueux ennemis de l'autorité temporelle des rois et de l'indépendance des nations '■*'. Le pape rendit tm nouveati rescrit qui cassait et annulait tous arrêts et mandements contre l'office de saint Grégoire. Le Parlement, de son côté, déclara abusives les sentences rendues à Rome, et en prononça la suppression ^5'. C'était une chose inouïe, qu'une Cour de justice siégeant en arbitre souverain des choses du sanctuaire, aussi, malgré l'arrêt du Parlement, l'office de Grégoire VII a continué de subsister dans le culte romain ^*^'.
Le même jour où le Parlement s'était prononcé contre le bref pontifical relatif à la légende de Grégoire VII, il
(1) Le 4 mai 1729. Rocquain, L'Esprit révol. avant la RévoL, 51. — (2) Journal de Marais, 4.25. — (3) On compta bientôt dans Paris trois cents prêtres interdits. Journ. de Marais, 4.124. — (4) Arrêt du 20 juillet 1729. Rocquain, L'Esprit révol. avant la Révol., 53. — (5; Le 23 février 1730. 'BonWée , Hist. de d'Aguesseau, 2.41. — Hildebrand, élu pape sous le nom de Grégoire vu, le 20 avril 1073 , avait excommunié Henri IV empereur, eu l'année 1076. — (6) Hénault. Abr. chr. 355.
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avait condamné au feu un libelle intitulé : Remontrances des fidèles du diocèse de Paris à Mgr leur archevêque, au sujet de son ordonnance du 29 septembre 1729 sur la Co7istitution. Dans cet écrit, on établissait qu'il était des circonstances « où le pasteur devait obéir à ses ouailles ; que si les évêques et le Paj^e lui-même opprimaient la vérité, il était du devoir des fidèles de se défendre contre eux ; qu'enfin, le corps de l'épiscopat, s'il tombait dans Terreur, devait être « instruit, corrigé, jugé même par le peuple ^^). » Ce langage si nouveau prouvait que l'esprit révolutionnaire commençait à pénétrer dans l'Eglise. Il ne devait pas tarder à s'introduire dans l'Etat.
Quelques jours après Tarrêt du Parlement, le cardinal Fleury, dominé avant tout par le désir de ramener la paix dans TEglise, fit rendre une déclaration (2) par laquelle le roi expliqua de nouveau ses intentions sur l'exécution des bulles des papes données contre le jansénisme, et sur celle de la constitution Unigenitus, dont l'enregistrement, comme loi de VEtat, eut lieu dans un lit de justice le 3 avril 1730^3^. Cet enregistrement ne se fit pas sans protestations. Le chancelier avait exprimé que Sa Majesté laissait toute liberté pour l'expression des suffrages. Les opinions se produisirent dans rassemblée du Parlement avec une indépendance parfois agressive contre le chancelier d^Aguesseau, qui recueillit les voix <"*). Le conseiller de Lesseville, âgé de '^^ ans, déclara « que ce n'était pas de cette manière que se traitait la religion. » L'abbé Pucelle, que d'Aguesseau consulta avec déférence , s'exprima ainsi : « C'est pour mériter l'idée que vous voulez bien avoir de moi que j'opine dans un sens tout opposé. Comme
(1) Rocquain, L'Esprit révol. avant la Révol., 54. — (2) Le 24 mars 1730. Ane. lois, 21.330. — Jobez, La France sous Louis XV, 2.503. — (3) Ane. lois, 21.332. — De Lacretelle, Hist. de Fr. au xviir sièele, 2.82. — Jobez, La France sous Louis XV, 2.508. — Hénault, Abr. chron., 355. — (4) Falconnet, Etudes sur d'Aguesseau, 1.121.
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chrétien et comme citoyen je ne puis concourir à l'enregistrement d'une déclaration qui ne saurait être exécutée que pour le malheur delà religion et de l'Etat. Je suis trop fidèle sujet du roi, pour consentir qu'on le dépouille de de ses droits^ et qu'on le déclare fidèle vassal du pape^^^. »
Un autre conseiller de la Grand'Chambre, Robert de Vrevins, demanda au chancelier s'il était possible que celui qui avait, en 1715, consenti à perdre sa charge de procureur général plutôt que de donner ses conclusions pour une semblable délibération, en fût aujourd'hui le promoteur ? « Qu'est devenu. Monsieur, lui-dit-il, le zèle intrépide que vous témoignâtes alors ? La vérité dépendelle des conjonctures du temps? Sepeut-ilque vous veniez ici, en personne, attaquer et détruire des maximes que les plus terribles menaces n'étaient pas capables de vous faire abandonner autrefois ! Quantum muiatus ah illo ! (^^ »
Malgré ces véhémentes interpellations, malgré le refus de la majorité des magistrats, l'enregistrement pur et simple fut ordonné, et l'arrêt prononcé en ces termes : « Le roi ordonne que la déclaration sera registrée, etc., parce que le Parlement, dans un lit de justice, n'a que voix consultative et non délibérative ('^^ »
La révolution qui s'était produite dans les idées politiques et religieuses de la France, à la mort de Louis XIV, avait agi sur les compagnies judiciaires elles-mêmes. Le Parlement de Paris, partisan zélé, à toutes les époques, des libertés gallicanes, en avait subi l'influence ; aussi ne tarda-t-il pas à se montrer surveillant inquiet du clergé et bientôt son adversaire ^^\ Le lendemain du lit de justice du 3 avril 1730, à l'instigation de l'abbé Pucelle, le Parlement voulut protester, mais le premier
(1) Falconnet, Etud. sur d'Aguesseau, 1. 121. — (2) BouUée, Vie de d'Aguesseau, 2.44. — (3) Journal de Barbier, 2.107. — (4) De Bastard, Les Pari, de Fr., 2.10.
CONFLIT ENTRE LE PREMIER PRÉSIDENT ET LE PARLEMENT
président Portail s'y refusa, parce que le chancelier lui avait écrit, de la part du roi, de ne pas assembler les Chambres. Malgré cette défense et une lettre de cachet du roi, les députés des Chambres se réunirent et adoptèrent*^', comme maxime de droit français, cinq articles beaucoup plus explicites, contre l'infaillibilité du pape, que ceux de l'assemblée du clergé de 1682^^^ Un arrêt du Conseil cassa celui du Parlement. Les Chambres des enquêtes et des requêtes, qui avaient depuis longtemps l'initiative de toutes les résolutions énergiques, réclamèrent de nouveau la convocation du Parlement. Elles ne purent l'obtenir du premier président Portail, « dont la docilité envers la cour se prononçait de plus en plus(^>, » et elles se bornèrent à protester. Les vacances suspendirent la lutte, et un nouvel arrêt du Conseil imposa un silence général et absolu (^^
Peu de mois après, la division se renouvela par une circonstance bien petite en apparence, mais très-considérable par ses résultats. Deux curés et un chanoine du diocèse d'Orléans avaient appelé comme d'abus, au Parlement, d'une ordonnance de leur évêque et repris l'exercice de leurs fonctions en vertu d'un arrêt de défense. Ils s'appuyaient sur une consultation signée par quarante avocats au Parlement de Paris ^^^^ Cette consultation, précédée d'un remarquable mémoire, consacrait les principes admis de tout temps dans l'Eglise gallicane, qu'un arrêt de défense, accordé sur un appel comme d'abus, replaçait l'appelant dans l'exercice de ses fonctions. Les constitutionnaires poussèrent les hauts cris, et le cardinal Fleury fit rendre un arrêt du Conseil'^' qui condamnait les
(1) Journ. de Barbier, 2.208. — (2) Le 19 avril 1730. Boullée. Ilist. de d'Affuesseau,2A9. — (3) Boullée, iTisi. de d'Afjuesseau, 2.50. — (4) De Tocqueville, Hist. phil. du règne de Louis XV, 1.3.56. — (5) En octobre 1730. — (6j Du 30 oct. 1730. Journal de Barbier, 2.131.
ARRÊT DU CONSEIL CONTRE DES AVOCATS
signataires do la consultation à se rétracter. Cet arrêt, dans lequel on reconnaissait « la main souveraine du chancelier d'Aguesseau, l'élévation de ses pensées et la dignité de son style ^^>, » faisait amplement ressortir que, dans cette consultation, on ne craignait pas d'avancer que, suivant les Constitutions du royaume, les Parlements étaient le Sénat de la nation; que personne n'était juge au-dessus des arrêts des Parlements ; que les lois étaient de véritables conventions entre ceux qui gouvernent et ceux qui sont gouvernés , maxime qui ne serait pas approuvée dans les Républiques mêmes, mais qui était absolument intolérable dans une monarchie, puisqu'en dépouillant le souverain de la plus auguste de ses qualités, qui est celle de législateur, elle le réduit à ne pouvoir traiter que d'égal à égal, sous forme de contrat, avec ses sujets, et l'expose par conséquent à recevoir la loi de ceux mêmes à qui il doit la donner.
Le corps entier des avocats de Paris se sentit atteint par cet arrêt. Il rédigea '^^ une protestation très-digne, trèsferme, et cessa le service des audiences. Le cours de la justice se trouva ainsi interrompu jusqu'à ce que l'ordre des avocats eut obtenu la satisfaction qu'il avait demandée. Un arrêt du Conseil, du 25 novembre 1730, accueillit sa protestation et déclara bons et fidèles sujets les signataires de la consultation des quarante ^'"^^ Ce fut vers cette époque, d'après Voltaire, que le corps des avocats, trouvant le terme de corps trop commun, prit la qualification d'ordre^-**, mais elle remonte à une époque bien antérieure.
(1) Journ. de Marais, 4. 176. — (.2) Les avocats Aubry et Cochin furent chargés de ce travail. Journ. de Barbier, 2.132. — (3) Journ. de Barbier, 2.136. — (4) C'est là un anachronisme de la part de Voltaire, qui a été relevé par l'auteur de l'Hist. des avocats au Parlement. Le titre d'ordre des avocats remonte au xiv' siècle. Fournel, jEfis^. des avocats, 1.278. — Tocqueville, Hist. philosoph. du règne de Louis X V, reproduit l'anachronisme de Voltaire, 1.358.
GUÉRIN DE TENCIN ET LES AVOCATS
Ce triomphe des avocats ne fut pas accepté parles constitutionnaires. L'archevêque d'Embrun, Guérin de Tencin, par des motifs d'animosité personnelle contre le barreau, suivant Fournel'i^ fut le premier à attaquer, dans un mandement, les avocats, qu'il qualifiait « d'hommes bouffis d'arrogance et de missionnaires d'hérésie, prétendant donner des leçons aux prélats ^^\ » Le Parlement prit fait et cause dans cette alfaire et ordonna, par un arrêt du 29 janvier 1731, que le mandement de l'archevêque serait supprimé, comme téméraire, séditieux et tendant à troubler la tranquillité de l'Eglise et de l'Etat '3'. Tous les évêques unigénitaires se prononcèrent dans le même sens que Tencin, et l'archevêque de Paris, de Vintimille, publia une instruction pastorale, suivie d'une ordonnance, portant suppression de la consultation des qtiarante avocats'-*', comme contenant des principes faux, pernicieux, erronés et même hérétiques.
Le Parlement considéra cette instruction pastorale comme un libelle. 11 reçitt le procureur général appelant de l'ordonnance du prélat, et en interdit par provision la distribution'^'. Un arrêt du Conseih'^' imposa un silence
(1) L'abbé Guérin, depuis cardinal de Tencin , était en instance, en 1726, au sujet d'un prieuré qui lui était disputé comme ayant été obtenu par des voies simoniaques. Son adversaire était parvenu à se procurer l'original du traité et l'avciit remis à son avocat, M" Aubrj, pour le produire à l'audience. M* Aubrv, ne voulant pas se servir d'abord de tous ses avantages, se réduisit à faire un appel à la conscience de l'abbé, qu il voulait amençr à prêter serment. De Tencin persuadé, d'après ce langage, que l'avocat de son adversaire n'avait pas connaissance du traité, protesta qu'il n'avait jamais existé, et offrit d'affirmer par serment qu'il n'en avait jamais f.dt aucun. — M° Aubry donna alors lecture du traité, et la Cour prononça un arrêt contre Guérin de Tencin, avec dépens et amende, ce qui était une flétrissure. Cet arrêt se répandit à l'instant dans Paris avec l'éclat et le scandale qui en étaient inséparables. Fournel, Hist. des avocats, 2.461. — St-Simon, Mém., 18, p. 7, place cet arrêt à la date de 1729. — (2^ En janv. 1731. Journ. de Barbier, 2.144. — (3) Journ. de Marais. 4.201. — Journ. de Barbier. 2.145. — (4) En février 1731. Journ. de Barbier, 2.147. — (5) Du 5 mars 1731. Journ. de Barbier, 2.149. — (6) Du 10 mars 1731. Ane. lois, 21.351.
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général et absolu sur les disputes qui s'étaient élevées relativement à la nature, l'étendae et les bornes de l'autorité ecclésiastique ei de la puissance séculière, à l'occasion de quelques écrits répandus dans le public. Les unigénitaires ne se trouvèrent pas satisfaits, et ils obtinrent, le 30 juillet 1731, un arrêt du Conseil d'Etat par lequel le roi évoqua à sa personne l'appel comme d'abus, interjeté par le procureur général, de l'ordonnance de l'archevêque de Paris, et permit à ce prélat de la faire distribuer'^'. Les avocats, replacés ainsi sous l'inculpation de fauteurs d'hérésie, décidèrent qu'ils cesseraient d'exercer leurs fonctions. Le lendemain ils désertèrent les audiences et suspendirent leurs travaux de cabinet. Invités à reprendre leur service dans les trois jours, sous peine de voir le roi user contre eux de son autorité, ils persistèrent dans leur abstention. Le 27 août, dix avocats, que l'on considérait comme les plus ardents, furent exilés dans de petites villes éloignées de Paris (2).
La défense du 10 mars 1731, relative aux contestations qui s'étaient élevées sur les bornes de la puissance spirituelle et de la puissance temporelle, n'ayant pas paru suffisante, un arrêt du Conseil, du 5 septembre '^', retendit aux disputes sans cesse renaissantes à l'occasion de la bulle Unigenitufi. Ces disputes n'avaient d'autre effet que de perpétuer le trouble et la division au sujet d'une affaire qui devait être regardée, de tous côtés, comme entièrement finie. Tout fut ainsi terminé par le concours des deux puissances. « 11 ne resta plus qu'à faire cesser les suites d'une division si dangereuse et si contraire au bien commun de la religion et de l'Etat. »
Deux jours après, le Parlement, de son propre mouve-
(1) Journ. de Barbier, 2.183. — (2) On leur fit, au moment de leur départ, une sorte d'ovation. Marais, Journ., 4.279. — Journ. de Barbier, 2.186. — Fournel, ift5^ des avocats. — (3) En 1731. Ane. lois, 21.365.
ARRÊT SUR LA PUISSANCE TEMPORELLE
ment, déclara, par un arrêt solennel, « que la puissance temporelle, établie directement de Dieu, est absolument indépendante de toute puissance; qu'il n'appartient pas aux ministres de l'Eglise de fixer les bornes que Dieu a placées entre les deux puissances; que les canons de l'Église ne devenant loi de l'Etat qu'autant qu'ils sont revêtus de l'autorité des souverains, la puissance temporelle seule a le droit d'employer la force pour contraindre les sujets du roi; qu'enfin les ministres de l'Eglise sont comptables au roi, en cas d'abus, à la Cour sous son autorité, de l'exercice de la juridiction qu'ils tiennent du roi même, de tout ce qui pourrait , dans l'exercice des pouvoirs qu'ils tiennent directement de Dieu, blesser la tranquillité publique, les lois et les maximes du royaume (^). »
Le haut clergé s'irrita de cet arrêt. Il fut cassé par le Conseil (^' , comme rendu contre la volonté connue du roi et par entreprise sur le pouvoir qui appartient à Sa Majesté seule, de donner des lois et des règlements généraux à ses sujets (3).
Les vacances suspendirent les hostilités, mais les esprits s'échauffèrent. Dès la première audience de rentrée du Parlement, on s'aperçut des progrès qu'avaient faits les principes d'indépendance. Le comte de Maurepas ayant apporté des lettres closes pour défendre toute délibération sur les matières ecclésiastiques, le Parlement, qui se doutait de leur contenu, refusa de les ouvrir et se rendit à Marly, auprès du roi, qui ne voulut pas le recevoir.
Le Parlement céda alors, mais il ne négligea rien pour obtenir le rappel des avocats exilés et la révocation de l'arrêt du Conseil du 30 juillet ; ses démarches finirent
(1) Journ. de Barbier, 2.195. — Le 7 septembre 1731. Ane. lois, 21.366. — (2) Le 8 septembre 1731. Journal de Barbier, 2.194. — (3) En septembre 1731. Ane, lois, 21.367. — Jobez, La France sous Louis XV, 3.6.
RAPPEL DES AVOCATS EXILÉS
par être couronnées de succès. Les exilés furent rappelés après la prononciation de l'arrêt du 10 décembre ^i^, qui expliqua et maintint les arrêts des 25 novembre 1730 et 30 juillet 1731 (2\
Le Parlement, qui voulait porter ses plaintes directement au roi, prit un arrêté, le 7 janvier 1732, pour expliquer sa résistance. Cet arrêté portait qu'il serait trèshumblement représenté au roi, « en temps plus opportun, » que son Parlement n'avait point voulu entreprendre sur son autorité , en rappelant les anciennes maximes du royaume, reproduites dans son arrêt du 7 septembre. Le cardinal Fleurv refusa d'accepter cet arrêté, dont quelques termes le choquèrent '^^ ; les présidents furent mandés à Versailles, et le roi leur dit : « Voici la seconde fois que vous m'obligez de vous faire venir pour vous marquer mon mécontentement de votre conduite; ne me forcez pas à vous faire sentir que je suis votre maître. » Le premier président répondit : « 11 nous est défendu d'expliquer au roi l'excès même de notre douleur (■*). »
Cette réception humilia le Parlement, et il saisit tous les prétextes pour réagir contre un pouvoir qui l'avilissait. La persécution contre les jansénistes devait lui fournir plus d'une occasion d'intervenir dans les affaires publiques.
L'archevêque de Paris, de Vintimille, fit paraître, le 27 avril 1732, un mandement contre les Nouvelles ecclésiastiques, journal janséniste qui commençait à obtenir de la vogue. Ce mandement, très-ultramontain, fut dénoncé au Parlement, qui s'empressa d'en prendre connaissance. Cette nouvelle entreprise déplut à la cour^^^ et le roi manda le Parlement en corps pour lui réitérer la défense
(1) BouUée, fl'is^ de d'Aguesseau, 2.41. — i2) Fournel , Hist. des avocats, 2.449. — ^3) Le cardinal crut que le terme à' opportun, dont s'était servi le Parlement, dans son arrêt du 7 janvier 1732, voulait dire quand il ne serait plus. Journ. de Barbier, 2,236. — (4) Journ. de Barbier, 2.238, — (5) Boul- \éQ, Hist. de d'Aguesseau, 2.56.
de délibérer sur les affaires ecclésiastiques (^\ qui furent toutes évoquées au Conseil. Cette déclaration portait une trop grave atteinte aux droits du Parlement pour qu'elle pût être acceptée par lui. Malgré tous les efforts de son premier président, qui avait voulu s'opposer, par ordre du roi, à toute assemblée des Chambres, il déclara qu'il n'administrerait plus la justice si on en détruisait ainsi les premiers fondements, et il résolut d'envoyer des députés à Compiègne, auprès de Louis XV (2). Un vif débat s'engagea sur la conduite à suivre dans cette circonstance. Que direz-vous au roi , demanda-t-on au premier président Portail : « Mais il faut que je sache ce que me dira le roi lui-même, répondit le premier président. » Cela n'est pas difficile à deviner, répondit le conseiller Titon; mais vous devez répondre comme le premier président de Verdun le fit en 1626, dans une occasion semblable. Il dit au roi « que comme il s'agissait de religion, de la sûreté de sa personne et de son Etat, il ne devait pas réputer à désobéissance si le Parlement ne pouvait déférer aux ordres du roi ^^\ »
Le conseiller Titon ajouta : « Imaginez- vous que le roi, en se couchant, ait défendu de le réveiller, sous quelque prétexte que ce soit; le feu prend, pendant la nuit, au château et gagne l'appartement du roi, croyez-vous que ce fût lui désobéir que de réveiller le roi malgré ses défenses ? Nous sommes, messieurs, dans la même circonstance; le roi dort, le feu est aux quatre coins de son royaume ! c'est à nous de l'éveiller <**'. »
La députation fut fort mal accueillie par Louis XV. « Je ne veux, dit le roi, ni démonstration, ni réplique, en quelque forme ou de quelque nature qu'elle soit. Vous
(1) Le 10 juin 1732. Voltaire, Hist. du Pari, de Paris, 314. — Journ. de Barbier, 2.237. — f2) Le 13 mai 1732. Voltaire, Le Pari, de Paris, 315. — (3) Jobez, La Fr. sous Louis XV, 3.20. — (4) Journ. de Barbier, 2.212.
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n'avez déjà que trop mérité mon indignation. Soyez plus soumis et retournez à vos fonctions (^). » Le premier président ayant voulu prendre la parole, le roi lui dit : « Taisez-vous. » L'abbi Pucelle se jeta alors aux pieds du roi et y déposa en silence la déclaration du Parlement. Louis XV la prit et la fit déchirer par le comte de Maurepas. L'abbé Pucelle fut exilé dans son abbaye de Bénédictins, à Corbigny, et le conseiller Titon, qui s'était exprimé avec feu dans les Chambres, pour la déclaration, fut envoyé à Vincennes'-' d'abord, et ensuite au château de Ham, en Picardie ^^\
Cette mesure rigoureuse irrita le Parlement au lieu de l'intimider. Il réclama ses collègues et refusa de reprendre ses fonctions malgré les ordres formels du roi^'*^ Des menaces de suppression ne purent le décider à rendre la justice, et^ persistant dans une attitude d'opposition portée jusqu'à l'hostilité, il déclara qu'il y avait abus dans le mandement de l'archevêque de Paris et en suspendit la distribution le 13 juin 1732. Afin que son arrêt ne fût biffé comme l'avait été celui du 7 septembre, le Parlement le fit distribuer à mesure qu'il était imprimé. Le lendemain tout Paris « en était farci » (^^ Cet arrêt fut cassé le 16 juin par l'arrêt du ConseiF^'. La cour se montra fort mécontente de la conduite du Parlement, et elle exila le président Ogier et les conseillers Robert de Vrevins et Davy de Lafaîtrière ^'), qui s'étaient le plus signalés dans l'as-
(1) Journ. de Barbier, 2.270. — (2) Journ. de Marais, 4.364. — Journ. de Barbier, 2.211. — (3) Journ. de Barbier, 2.274. — La mère du conseiller Titon lui écrivit : « J'ai senti, mon fils, avec douleur votre détention parce que je suis encore bien humaine et bien terrestre. Ce qui me console , c'est votre résignation à la volonté de Dieu de souffiùr pour lui , pour la religion , pour l'Etat. » Lettre citée par BouUée, Hist. de d'Aguesseau, 2.62. — (4) Journ. de Barbier , 2.292. — (5) Rocquain, L'Esprit ré^ol. avant la RévoL, 68. — (6) Lettre patente du 23 mai 1732. Ane. lois, 21.373. — Journ. de Barbier, 2.278. — (7) BouUée, Hist. de d'Aguesseau, 2.58. — Journ. de Barbier, 2.292. — Hénault. Abr. chr. 358.
MÉCONTENTEMENT DU ROI
semblée du 13 juin. Le Parlement reçut ordre de se rendre à Compiègne par députation. Le roi exprima aux députés son mécontentement, et leur enjoignit d'être plus circonspects à l'avenir. Le 20 juin \7S2^'^\ le premier président rendit compte à Messieurs de ce qui s'était passé à Compiègne, et, sur son ordre, le greffier lut l'arrêt du Conseil qui avait cassé l'arrêt rendu le 13 par le Parlement. Les magistrats se levèrent aussitôt après la lecture de la lettre royale et sortirent du palais en robe, deux à deux, au nombre de cent cinquante, pour se rendre chez le premier président et déposer leur démission entre ses mains. Cette retraite prodtiisit un grand effet sur le peuple ; l'opinion était sympathique à des magistrats qui montraient de l'indépendance et une témérité courageuse pour la défense des lois. La foule disait, en les voyant passer : «Voilà de vrais Romains, et les pères de la patrie (^^ » Barbier ajoute : « Ceux qtii ont vu cette marche disent qu'elle avait quelque chose d'auguste et qui saisissait. » On ne voit pas dans l'histoire un trait de fermeté, de courage et de désintéressement pareil à celui-ci.
Fleury n'osa pas pousser les choses à l'extrémité et recommencer les orages de la Fronde; il comprit qu'il fallait faire cesser un état de choses qui donnait l'exemple et l'habitude de la division. Des négociations furent entamées avec la cour par le premier président Portail, mais elles n'abotttirent que lorsque ce magistrat, d'accord avec les ministres, « prit sur lui de demander pardon au roi de la démarche du Parlement et d'implorer sa clémence <^>. » La députation ayant été introduite auprès du roi, Sa Majesté lui dit : « Je veux bien votis remettre les démissions des charges de vos confrères, pourvu qu'ils en fassent, à
(1) Anciennes lois, 21.374. — (2) Dareste, Histoire de France, 6.305.— Jourtial de Barbier, 2.296. — (3) Le 7 juillet 1732. Journal de Barbier, 2.311.
LE PARLEMENT REPREND SES FONCTIONS
l'avenir, un meilleur usage et qu'ils n'attirent plus rnon indignation. J'aime mieux pardonner que punir ^^>. »
Le Parlement reprit ses fonctions et se hâta de constater le droit de faire des remontrances, qui lui était rendu, en demandant le retour des exilés ^^K En même temps il condamna au feu*"^' un libelle intitulé : Mémoire touchant Vorigine et Vautorité du Parlement de France appelé jUDiciUM FRANCORUM, dans lequel on revendiquait avec audace les droits des magistrats méconnus par la cour. Les principes exposés dans ce mémoire tendaient à convertir le Parlement en « une assemblée représentative de la nation entière, et à faire du royaume une espèce de républiques^). » Le roi répondit aux remontrances des magistrats par une déclarations'^) qui réglait la manière dont Sa Majesté voulait qu'à l'avenir les affaires publiques fussent traitées au Parlement, et ordonnait que les appels comme d'abus ne seraient plus portés aux Chambres assemblées, mais seulement à la Grand'Chambre<^>. Cette déclaration était précédée des considérations suivantes : « Animé du même esprit que les rois nos prédécesseurs, qui ont trouvé bon que leurs Cours supérieures fissent des représentations auxquelles ils étaient toujours les maîtres d'avoir égard ou de ne pas déférer, nous n'avons jamais eu intention ni de diminuer la liberté des suffrages de notre Parlement de Paris, ni de l'empêcher de nous donner des marques de son zèle sur ce qui peut l'exciter justement dans les matières dont la connaissance m'est attribuée ; une liberté sage et respectueuse, "un zèle éclairé et conduit par la prudence, trouveront toujours un accès facile auprès de notre trône; mais, si nous sommes dis-
(1) Le 8 juillet 1732. Journ. de Barbier, 2.312. — (2) Le 10 juil. 1732. Journ. de Barbier, 2.314. — (3) Arrêt du 13 août 1732, cité par Rocquain, L'Esprit re'vol. avant la Re'vol., 70. — (4) Journ. de Barbier, 2.320. — (5) Du 18 août 1732. Ane. lois, 21.374. — (6) Boullée, Hist. de d'Aguesseau, 2.59.
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posé à y recevoir favorablement les représentations des officiers de notre Parlement^ ils doivent, de leur part, être toujours prêts à faire céder leurs sentiments particuliers aux vues générales et supérieures qui nous font juger de ce qui convient le mieux au bien commun de notre Etat ; en sorte qu'après avoir usé d'abord, comme magistrats éclairés, de la permission qu'ils ont de nous proposer leurs rétlexions, ils se soumettent ensuite à notre autorité comme de fidèles sujets, sur lesquels nous voulons bien nous reposer du soin de faire exécuter les lois. » "" Le Parlement refusa d'abord d'enregistrer cette déclaration, mais il l'enregistra sur l'ordre exprès du roi, dans un lit de justice tenu le 3 septembre 1732, à Versailles. Louis XV, après la harangue du chancelier, avait dit : « Je vous ordonne, de ma propre bouche, d'exécuter tout ce que vous avez entend a, et 'particulièrement de faire vos fonctions sans les discontinuer (^). » Malgré cet ordre du roi, le Parlement protesta dès le lendemain, et contre l'enregistrement, et contre le lieu de convocation ^^>, et contre la prorogation des quatre sols par livre. Il arrêta, en outre, qu'il ne cesserait de représenter au roi l'impossibilité d'exécuter la déclaration du 18 août, qui changeait l'état et l'essence de la compagnie , et il suspendit de nouveau ses fonctions. Le roi, irrité de cette conduite du Parlement, exila tous les magistrats des enquêtes et des requêtes (■^'. Ils se rendirent avec une noble résignation dans les retraites qu'on leur avait assignées. La Grand'Chambre, qu'on avait eu soin d'épargner pour la
(1) Journ. de Barbier, 2.344. — (2) Le Parlement, étant sédentaire à Paris, ne pouvait se tenir à Versailles sans y être transféré, même pour un jour , et il ne pouvait y être transféré que par des lettres patentes enregistrées, et on n'avait envoyé qu'une simple lettre de cachet portant de se rendre à Versailles. Journal de Barbier, 2.345. — (3) Le 6 septembre 1732. Anciennes lois, 21.374. — Hénault, Abrège chronologique , 358. — De Bastard , Les Parlements, 2.15.
RAPPEL DES MAGISTRATS
détacher du reste de la compagnie, enregistra purement et simplement la déclaration royale, ce qui lui valut le déchaînement du public. Grâce à la médiation de d'Aguesseau, les magistrats furent rappelés après lesVacances, et la déclaration du 18 août fut suspendue ^'^K Les magistrats rentrèrent et la justice reprit son cours. Le gouvernement n'avait obtenu qu'une victoire inutile, et le Parlement avait montré au public sa complète impuissance politique ^^K Le mal qui avait été produit laissa des traces profondes, et la mésintelligence entre le Parlement et l'autorité royale continua à subsister presque constamment jusqu'à la fin du règne de Louis XV.
La question du refus des sacrements aux dissidents suscita d'autres difficultés. Un arrêt, rendu en forme de règlement, défendit d'exiger des mourants des billets de confession signés par des prêtres soumis à la bulle Unigenitus^'^\ et le calme parut renaître, mais il ne fut pas de longue durée. Pendant les querelles engagées à l'occasion de la bulle Unigenitus, l'archevêque d'Arles ne craignit pas de traiter, dans une instruction pastorale, les Parlements de séditieux, de rebelles, et d'insérer dans son
(1) Journal de Barbier, 2.37. — Le chancelier avait dit à la députation du Parlement : a Sa Majesté a été mécontente de son Parlement , mais elle se laisse toucher aux assurances qu'elle reçoit de son respect et de sa soumission. Elle compte que les effets y répondront par une conduite qui puisse plaire à Sa Majesté. Elle veut bien que la déclaration du 18 août dernier demeure en surséance, et lui donner par là l'occasion de mériter la marque de sa confiance et de sa bonté. » — Cette déclaration fut retirée le 5 janvier 1733. Boullée, Histoire de d'Aguesseau, 2.64. — Hénault, Abrège' chronologique, 358, dit que cette déclaration fut regardée comme un aveu, et que, par ce moyen , le Parlement conserva le droit de condamner les entreprises des évêques contre la juridiction civile. — (.2) Dareste, Histoire de France, 6.307. — La main de fer de Richelieu, la suprême adresse de Mazarin, n'étaient plus nécessaires pour lui imposer silence ; la prudente modération, la froide réserve du cardinal Fieury, avaient suffi à l'entreprise. «Le ministre, vainqueur du Parlement, était devenu l'arbitre de l'Europe, » a dit Frédéric II dans son Histoire de mon temps. Guizot, Histoire de France, rac, 5.85. — (3) De Bastard, Les Parlements, 2.15.
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mandement une clause contre le Parlement de Paris, qui finissait par ces vers ^^^ :
Thémis, j'implore ta vengeance, Contre le rebelle troupeau ; Mais non, je ne vois plus dans tes mains la balance, Pourquoi devant les yeux gardes-tu ton bandeau ? Le Parlement d'Aix n'hésita pas à faire brûler l'instruction pastorale, et le cardinal Fleur j fît exiler l'auteur du mandement (^\
Nous devons signaler encore pendant l'année 1732 une déclaration ^3) ordonnant de fermer le cimetière de Saint- Médard, pour prévenir les scènes extravagantes et scandaleuses des convulsionnaires qui s'étendaient sur le tombeau du diacre Paris, mort en odeur de sainteté en 1727. Le ridicule fît justice de cette folie, et un plaisant écrivit sur les murs du cimetière :
De par le roi, défense à Dieu De faire miracle en ce lieu (4) !
N'oublions pas également de rappeler un arrêt du Parlement ('^), qui prescrivit à tous propriétaires et fermiers de faire écheniller sous peine d'amende et de dommages et intérêts. Depuis cet arrêt, les magistrats administratifs ont publié et publient encore chaque année des ordonnances pour l'échenillage.
Les préoccupations de la guerre avec l'Autriche en 1733 fîrent diversion aux luttes intérieures. Le Parlement reprit ses fonctions judiciaires, et une Chambre de la Tournelle civile fut créée de nouveau, pour accélérer l'expédition des affaires en retard*^). A cette époque, le doute et le scepticisme, nés de l'excès des disputes religieuses
(1) Le 5 septembre 1732. Voltaire, Le Pari, de Paris, 315. — (2) Voltaire, Le Pari, de Paris, 316. — (3) Le 27 janvier 1732. Ane. lois, 21.369. — Journ. de Barbier, 2.242. — (4) Duruy, Hist. de Fr., 170. — (5) Le 4 février 1732. Ane. lois, 21.269. — (6) Le 12 janvier 1735. Ane. lois, 21.384.
LES PHILOSOPHES
entre les jansénistes et les ultramontains , s'ajoutaient aux germes d'incrédulité qui avaient apparu dès la régence. En même temps, les incertitudes du cardinal Fleury, les actes de faiblesse succédant à des mesures de rigueur, contribuaient à discréditer l'autorité royale, dont l'étendue commençait à être discutée dans le public. Ces ferments d'irréligion et d'opposition politique étaient des signes non équivoques d'une révolution profonde dans l'état des esprits. Les philosophes, les gens de lettres comme on les appelait alors, s'annonçaient, dès 1734, par des écrits en si grand nombre, que le Parlement ne pouvait condamner que les plus audacieux et les plus retentissants. L'un de ces écrits, les Lettres philosophiques , de Voltaire, était condamné comme « propre à inspirer le libertinage le plus dangereux pour la religion et l'ordre de la société civile (^\ » Un autre de ces écrits, dont l'auteur, disait-il, « tendrait de dessein formé à détruire tout principe, tout esprit de religion, » était également supprimée^*. Ces écrits des jansénistes exaltés discréditaient la religion et étaient justement condamnés, comme ceux des ultramontains « qui excitaient au schisme et soufflaient la discorde*"^'. »
Tandis que le Parlement réprimait sans distinction les entreprises de ceux qui tendaient également, quoique par des vues et des moyens différents, à détruire les croyances et à troubler la tranquillité publique, le chancelier d'Aguesseau s'occupait à refondre la législation, avec le concours des Parlements, dans lesquels il avait institué des conférences dont il prenait les avis. Ce fut ainsi qu'après
(1) Arrêt du Parlem. du 10 juia 1734. Rocquain, L'Esprit révol. avant la RévoL, 81. — (2) Cet écrit, intitulé les Princesses Malabres, ou le célibat philosophique, fut condamné au feu par arrêt du 31 décembre 1734. — (3) Arrêt du Parlem. du 16 avril 1734, condamnant au feu deux écrits intitulés, l'un : Instruction sur l'obéissance due aux décisions de l'Eglise, l'autre : Réplique aux tolérants de ce temps. Rocquain, L'Esprit révo'. avant la Révol., 87.
ÉDIT DE SAIXT-MAUR
avoir fait révoquerai) l'édit de Saint-Maur de 1575, par lequel les mères étaient privées de l'héritage de leurs enfants, il publia en 1731 ^^> Tédit sur les donations, en 1735 l'édit sur les testaments, en 1736<^3> la déclaration sur les actes de l'état civil, et en 1747 l'édit sur les substitutions^^'. A l'époque où ces édits parurent, le moment n'était point encore venu, en France, pour un Code unique ^^), mais ils avaient pour but l'égalité civile au point de vue du droit, et ils sont passés, avec une légère révision, dans nos Codes. D'Aguesseau s'efforça, en outre, de réduire à detix les degrés de juridiction ; mais cette réforme importante^ réclamée par les Etats généraux de 1614, ne devait être réalisée que par ceux de 1789. Il fit rendre une ordonnance '^> conârmative de celle du mois d'août 1669, sur les demandes en évocation et en règlement déjuges, que la mauvaise foi et l'artifice des plaideurs s'efforçaient sans cesse d'éluder. Enfin, il simplifia la procédure du Conseil par un règlement qu'observe encore la Cour de cassation (^>. Par ces travaux législatifs, le chancelier a rendu à la France un des services les plus réels qu'on piit lui rendre ; il ne saurait être oublié.
Malgré ses talents et ses services, d'Aguesseau sut toujours se juger ; il votiltit se retirer de ses fonctions, comme il s'était retiré de la cour. Le pouvoir, qui l'avait exilé deux fois, refusa d'abord sa démission. Le chancelier persista dans sa résolution. Il se démit de ses fonctions le 20 novembre 1750, et mourut à 82 ans, le 9 février suivant ^^>. Sa fin fut digne de sa vie. Peti d'instants avant
(1) Le 20 août 1728. Boullée, Hist. de d'Aguesseau, 2.56. — (2) En février 1731. Code de Louis XV, p. 241. — (3) Le 9 avril 1736. Code de Louis XV, p. 356. — (4) En août 1747. Ane. lois, 22.193. — (5) Lorsque les citoyens suivent les lois, qu'importe qu'ils suivent les mêmes. Montesquieu, Esprit des lois, liv. 29, chap. iv. — (6) En août 1736. Ane. lois, 22.33. — (1) Le 28 juin 1738. Ane. lois, 22.42. — (8) Boullée, Hist. de d'Aguesseau, 2.97.
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d'expirer, il apostilla avec empressement une supplique en grâce, présentée au roi par un condamné à mort. « Près de rendre la vie à mon créateur, s'écria- t-il, il me sera doux de la sauver à un malheureux ^'^K »
L'appréciation des grands travaux législatifs de d'Aguesseau nous a fait anticiper sur les événements. Revenons un peu en arrière, et constatons qu'au mois de février 1735, rarchevêque de Cambrai, M. de Saint- Albin, fils naturel du duc d'Orléans, régent, donna un mandement qui « élevait trop la puissance du pape contre nos libertés (2). » Le Parlement supprima ce mandement, par arrêt du 18 février 1735. Le roi évoqua à lui l'exécution de cet arrêt (3>, et finit par le casser ^^>. L'archevêque de Cambrai s'empressa, dans une nouvelle lettre pastorale, d'annoncer à ses diocésains « son petit triomphe, » mais le Parlement ordonna, le 13 juin, la suppression de cette lettre pastorale (^\ Une lutte plus grave s'engagea alors entre Rome et le Parlement. Un bref du pape, du 18 mai, avait cassé et annulé l'arrêt du Parlement du 18 février, avec défense de le lire, sous peine d'excommunication. Ce bref, publié à Rome seulement, fut dénoncé au Parlement, qui s'empressa de décider qu'il y avait abus dans ce bref, et fit défense de lire, recevoir, ni distribuer aucuns brefs ou bulles émanés du saint-siége, sans lettres patentes du roi, enregistrées à la Cour, pour en ordonner la publication C^).
Le Parlement, qui se montrait gardien si ferme des droits de la France, ne maintenait pas avec moins de vigilance ses propres droits.
Il en donna une nouvelle preuve en 1737. Dans une querelle intestine, provoquée par le refus du premier
(1) BouUée, Hist. de d'Aguesseau, 2.97. — (2) Journ. de Barbier, 3.7. — (3) Arrêt du Conseil du 20 février 1735. Journ. de Barbier, 3.7. — (4) Le 10 mai 1735. — (5) Journal de Barbier, 3.29. — (6) Journ. de Barbier, 3.32,
DISSIDENCE ENTRE LE PREMIER PRÉSIDENT ET LE PARLEMENT
président Le Pelletier, d'assembler les Chambres pour s'occuper de l'appel comme d'abus, interjeté par la nièce d'un chanoine janséniste, que le clergé de Douai n'avait point voulu laisser enterrer en terre sainte ^^-"j la Cour combattit la prétention de son chef, d'avoir seul le droit de permettre ou d'empêcher de délibérer, et le service des atidiences fut suspendu pendant trois semaines par cette querelle ^^K Un arrêt du 7 mars décida enfin « que la Cour continuerait de se conformer aux usages^ maximes et disciplines qui lui étaient propres, et notamment en ce qui concernait le droit et la liberté de délibérer, qu'elle avait toujours eus •^^•'. » Le Parlement fut ainsi maintenu dans ses anciens droits et reprit ses fonctions.
Quelques mois plus tard, le 29 juillet 1737, un conseiller au Parlement, Carré de Montgeron, devenu convulsionnaire outré, se rendit à Versailles, et présenta au roi un recueil des miracles qu^il prétendait avoir faits. Mis à la Bastille pour cette démarche, le Parlement envoya une députation au roi pour le réclamer ^^K Le roi répondit aux magistrats, qui faisaient valoir le privilège du Parlement déjuger ses membres : « J'ai voulu punir un manquement de respect qui m'est personnel ; si je veux aller plus loin, je vous ferai savoir mes intentions. » La démarche du Parlement n'eut d'autre résultat que ^de faire transférer le prisonnier à Avignon , et ensuite au Château de Valence*^' en Dauphiné, où il mourut fou. Les jansénistes s'émurent, ils virent dans ce malheureux un marljr de la
(1) Ses proches l'ensevelirent dans le jardin de sa maison, en tournant la tète du cadavre du côté de l'église. Par ordre du chapitre, le corps fut exhumé et placé en sens contraire, avec le visage contre terre. La nièce du défunt appela au Parlement; celui-ci voulut s'assembler, mais un arrêt du Conseil évoqua la plainte et l'affaire fut étouffée. Rocquain, L'Esprit révol. avant la RévoL, 92. Journ. de Barbier, 3.61. — (2) Le 15 février 1737. Journ. de Barbier, 3.60. — (3) Le 7 mars 1737. Journ. de Barbier, 3.76. — (4) Journ. de Barbier, 3.95. — (5) En 1754, Journ.de Barbier, 3.89. —Voltaire, Le Pari, de Paris, 318. — BouUée. Hist. de d'Aguesseau, 2.73. — Luynes, M^'m., 1.310.
SAINT VINCENT-DE-PAUL
foi, et le Parlement dut supprimer de nombreux écrits, dans lesquels on exhortait les magistrats à s'inspirer de son exemple '^^^.
Un dernier fait, qui se rattache à l'administration du cardinal Fleury, doit être rappelé. Au mois de janvier 1738, le Parlement s'opposa à la canonisation de Vincent-de-Paul, non, disait-il, qu'il ne rendît hommage à une mémoire justement vénérée, mais parce que le rédacteur de la bulle attribuait à la cour de Rome une autorité absolue dans les matières de foi, jusqu'à parler « de l'obéissance aveugle » due à ses décrets et « des peines rigoureuses que la puissance séculière ne pouvait trop déployer pour la faire exécuter <^*. » Le cardinal Fleury fit casser par le Conseil '^^ l'arrêt du Parlement, et Vincent-de-Paul fut canonisé. Dès cette époque, l'intervention du Parlement, dans les questions religieuses et les questions de finances, devint plus fréquente et plus hardie.
Le cardinal Fleury, chez qui la passion du pouvoir semblait s'accroître avec les années, ambitionnait la tiare. « Ceci, dit d'Argenson, explique quantité d'énigmes et, en particulier, la faveur de Fleury pour Tencin , auquel on sut plus tard qu'il avait remis le soin de son élection (-^^ » Clément XII étant mort au mois de février 1740, de Tencin, dont la promotion au rang de cardinal avait soulevé en France l'indignation générale et décrié le ministère, négocia si habilement à Rome, qti'à la fin dti mois de mai on s'attendait de moment en moment à recevoir la notification de l'élection du cardinal Fleury (^\ Elle
(1) Arrêt du Pari, du 4 janvier 1738. Rocquain, L'Esprit révoL, 94.— (2) Arrêt du Pari, du 4 janvier 1738. Rocquain, L'Esprit révol., 9d. —(3)Le 22 janv. 1738. Ane. lois, 22. — Journ. de Barbie)', 3.121. — Voltaire, Le Parlem. de Paris, 318. — (4) D'Argenson, Mém., 2.147.158. — (5) D'Argenson, Me'm., 3.82.
FLEURY ET LA CONSTITUTION UNIGENITUS
n'eut pas lieu toutefois. Prosper Lambertini fut élu pape, le 17 août 1740, sous le nom de Benoit XIV. Cet échec de Fleury ne ralentit pas son zèle pour la constitution. Le Parlement ayant supprimé une instruction pastorale de l'évêque de Laon et défendu « de faire aucuns actes ou écrits qui tendissent à autoriser le refus des sacrements ou de la sépulture sur le fondement de l'appel à la constitution <^^\ » le cardinal fit casser l'arrêt par le Conseil d'Etat '2).
A cette époque, d'autres objets plus graves s'imposaient aux préoccupations du public comme à celles du gouvernement. Dès le mois de mai 1739, dans les provinces de la Touraine, du Maine, de l'Angoumois, du Haut-Poitou, du Périgord, de l'Orléanais et du Berry, les hommes « mouraient dru comme mouches de pauvreté et en broutant l'herbe "^^^ » Un jour, le duc d'Orléans apporta au roi un pain de fougère, disant : « Sire, voilà de quoi se nourrissent vos sujets^-**. » Le président de la Cour des aides, dans une harangue publique, parla au roi de la souffrance de ses peuples, « obligés de disputer la nourriture aux bêtes qui vivaient dans les champs ^^>. » La famine provenait moins du manque de blé que de la mauvaise administration du cardinal, qui devint odieux à toute la France. Des soulèvements se produisirent sur plusieurs points du royaume; on craignit une révolte à Paris, prêt à manquer de pain*^^'.
Ce fut au milieu de cet état de choses qu'un événement inattendu, la mort de Charles VI d'Autriche, le 20 octobre 1740, faillit bouleverser tout le système continental (~), en jetant en Europe un ferment nouveau de
(l) Arrêt du Pari, du 1" septembre 1740. — (2) Arrêt du Conseil d'Etat du 6 septembre 1740. Rocquain, L'Esprit révol., 103. — (3) D'Argenson, Mém., 2.149. — (4) D'Argenson, Mém., 2.159. — (5) Journ. de Barbier, 3.180. — D'Argenson, Mém., 3.180. — (6) D'Argenson, Méyn., 3.168. — (7) Hénault, Abr. c/ir., 364.
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discorde et de guerre. Ce prince, dernier descendant mâle de l'ancienne et fière<^) maison d'Habsbourg, avait assuré le trône à sa fille Marie-Thérèse par une pragmatique faite en 1720, et reconnue par toute l'Europe à l'exception de la Bavière. Cette pragmatique n'empêcha pas cinq prétendants : l'électeur de Bavière, le roi de Prusse, l'électeur de Saxe, le roi d'Espagne et le roi de Sardaigne, de vouloir démembrer l'Autriche. Au mois de décembre 1740, une armée prussienne entra dans la Silésie '2) et s'en empara. Ce fut le coup d'essai de Frédéric II, qui résolut d'élever la Prusse au rang des grands états européens et inaugura cette politique d'envahissement, dont la monarchie prussienne ne s'est jamais départie, et qui a abouti, pour l'Autriche, à Sadowa, en 1866, et pour la France, en 1870, au désastre de Sedan.
En 1741 , le cardinal Fleurj, malgré sa répugnance pour la guerre, s'unit contre la maison d'Autriche, notre éternelle rivale, il envoya des troupes pour soutenir l'électeur de Bavière et s'empara de Vienne. Marie- Thérèse fut obligée de fuir de sa capitale, et sa détresse devint si grande qu'elle écrivit à la duchesse de Lorraine, sa belle-mère : « J'ignore aujourd'hui s'il me restera une ville pour y faire mes couches ^^\ » Malgré tous ses revers, Marie-Thérèse ne se laissa pas abattre ; elle convoqua à Presbourg les Etats de l'empire, se présenta au milieu d'eux, tenant entre ses bras son fils aîné, et fit un appel à leur fidélité; les Magnats, émus et enthousiasmés, tirèrent leurs sabres et s'écrièrent : « Moriamur pro rege nostro Maria-Theresa. » Les Hongrois envahirent la Bavière et entrèrent dans Munich; Marie-Thérèse, en
(1) Elle avait pour devise les cinq voyelles, a e i o u, dont le sens était Austrice est imperare orbi universo. — (2) Au mois de décembre 1740. — (.3)Hénault, Ahr. chr., 366.
MORT DE FLEURY
même temps, sut faire à propos le sacrifice de la Silésie au roi de Prusse, qui oublia la parole donnée à la France ^^\ Cette défection en amena d'autres, et l'Angleterre, jalouse du prodigieux essor du commerce français, entra dans la lice. De cruels revers suivirent les débuts heureux de la campagne. Le cardinal Fleury, qui avait voulu la paix à tout prix, mourut alors, laissant la France avec une grande guerre qu'elle avait entreprise sans aucun intérêt direct à sauvegarder et pour protéger l'électeur de Bavière. Telle fut la fin du vieux cardinal, à qui la Providence prodigua toutes ses faveurs, excepté celle d'une mort opportune '^^^ Entré à propos aux affaires, il ne sut pas se retirer au bon moment (•'^). Ses dernières années gâtèrent son œuvre entière au lieu de la couronner. Loin d'exciter aucun regret, sa mort fut regardée comme un bienfait ^^', Le jour même où il expirait, ce mot courut Paris : « Le cardinal est mort, vive le roi'^^ »
(1) En commençant la guerre, Frédéric II avait dit à l'ambassadeur de France : « Je vais jouer votre jeu ; si les as me viennent nous partagerons. >> Mais après la victoire il n'en fit rien. — (2) De Carné , Le card. Fleury. Revue des Deux-Mondes, juillet 1858, 836. — Il mourut le 29 janv. 1743, dans sa 90' année. — (3) Aubertin, L'esprit public au xviii' siècle, 240. — (4; Voici l'épitaphe qui fut faite alors sur Fleury :
Son opulence et son éclat Se bornant au pouvoir suprême.
Si Fleury vécut pour lui-même, Il mourut pour l'Etat.
(5) Chronique du règne de Louis X V. 229.
CHAPITRE DIX-HUITIÈME
RÔLE DU PARLEMENT DANS LES QUESTIONS DE FINANCES ET DANS LES QUESTIONS RELIGIEUSES. — PROCÈS DES JÉSUITES
Après la mort du cardinal Fleiirj, il n'y eut plus de premier ministre. Louis XV, comme son bisaïeul, à la mort de Mazarin, prétendit gouverner par lui-même, mais il abandonna le gouvernement à ses favorites. Celle qui régnait en ce moment était la belle M""® de la Tournelle, à laquelle des lettres patentes conférèrent bientôt le titre de duchesse de Châteauroux, « comme très-chère compagne de la reine, dont elle était dame du palais, et ayant acquis une juste estime et une considération universelle par toutes les vertus et les plus excellentes qualités de l'esprit et du cœur^^). » Ces lettres, que le Parlement enregistra sans observation et que l'on cria impudemment dans les rues, excitèrent de vifs témoignages de désapprobation ^2). M™® de la Tournelle ne jouit pas longtemps des honneurs du tabouret, elle mourut peu après et fut bien vite oubliée.
La cour se livra aux fêtes et aux plaisirs. Les acquits de comptant, qui ne laissaient aucune trace de l'objet de la dépense, se multiplièrent au point de tenir le contrô-
(1) Les lettres patentes du 23 octobre 1743 furent enregistrées au Parlement le 27 janvier 1744. Jobez, La France sous Louis X V, 3.359. — {2) Journ. de Barbier, 3.485.
BATAILLE DE FONTENOY
leur des finances clans un embarras continuel et, en 1745, les profusions de la nouvelle dispensatrice ^^^ des libéralités royales dépassèrent tout ce qu'on avait jamais vu.
Cette même année, la bataille de Fontenoj '^), à laquelle assistait Louis XV, fut heureuse pour les armes de la France. La joie causée par le gain de cette bataille fut très-vive dans tout le royaume. Le Parlement envoya à Tournay une députation pour complimenter le roi'^'. Son exemple fut suivi par toutes les autres Cours souveraines, qui furent admises à saluer le roi dans son camp, devant Tournay. Quelques mois après, le Parlement, qui avait la grande police du royaume, voulut régler lui-même les fêtes et les cérémonies pour la rentrée du roi dans Paris. Il rendit, en conséquence, un arrêt <-^) pour tapisser les rues, illuminer les maisons et faire sonner la cloche du palais.
Ces réjouissances publiques ne pouvaient faire oublier les embarras financiers. L'exagération croissante des dépenses royales et les charges créées par la guerre avec les Pays-Bas nécessitèrent la présentation d'édits pour l'établissement de nouveaux impôts, qui excitèrent des clameurs. Témoin de cette situation, d'Argenson écrivait, le 26 décembre 1747, : « Les peuples sont aujourd'hui, par défaut d'estime, peu attachés à leurs princes. Quelqu'un osera-t-il proposer d'avancer de qtielques pas vers le gouvernement républicain? Je n'y vois aucune aptitude dans les peuples. La noblesse^ les seigneurs, les tribunaux, accoutumés à la servitude, n'y ont jamais tourné leurs pensées, et leur esprit en est fort éloigné. Cependant, ces idées viennent, et l'habitude chemine promptement chez les Français ^^^. »
il) M°" (l'Etiolés, depuis marquise de Pompadour. — y2) Le limai 1745. Hénault, Abr. chron., 373. — (3i Journ. de Barbier, 4.44. — (4) Arrêt du 2 sept. 1745. Journal de Barbier, 4.77. — (5) D Argenson, Méra., 5.142.
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Le Parlement fit des remontrances modérées au nom du peuple, déjà accablé par les taxes, et enregistra Timpôt du vingtième, proposé par le contrôleur général Machault*^^ en insistant surtout sur son affectation au paiement des dettes et non aux dépenses courantes. Cet impôt frappait tout le monde, c'était un progrès, et il ne fut Tobj et de sérieuses protestations que de la part du clergé et des pays d'état, qui prétendaient que le don gratuit était la seule forme selon laquelle ils dussent concourir aux charges de l'Etat. Le gouvernement n'en tint pas compte, alléguant les nécessités du Trésor et la justice d'une répartition uniforme. Ces motifs étaient trop puissants pour ne pas triompher, et le clergé et les pays d'état finirent par s'exécuter, de plus ou moins mauvaise grâce '^\ C'est ainsi que les réformes les plus nécessaires étaient rendues impossibles par tous les grands corps, qui subordonnaient les intérêts nationaux aux intérêts collectifs. C'était une étrange aberration, en présence des signes du temps. De graves symptômes annonçaient le mouvement inquiet des esprits. Les savants et les philosophes désiraient et demandaient des réformes nécessaires, ils recherchaient les motifs de toutes choses, et. dans leur ardeur, ils ébranlaient les institutions en touchant à leurs abus, r « Vers 1750, dit Voltaire, la nation, rassasiée de vers, de tragédies, de comédies, de romans, d'opéras, d'histoires romanesques, de réflexions morales plus romanesques encore, de disputes sur la grâce et les convulsions, se mil à raisonner sur les blés*^). D'où vient la cherté du pain ? Pourquoi le laboureur est-il si misérable? Quelle est la matière et la limite de l'impôt? etc. Voilà les questions qui entrent dans les salons, sous les auspices
(1) Le 19 mai 1749. Journal de Barbier, 4.370. — Ane. lois, 22.223. — (?) De Sismondi, Hist. des Fr., 29.17. — (3) Voltaire, Dict. phil., v^ Blé.
PRÉOCCUPATIONS POLIT. QUES
du roi, par l'organe de Quesnoy, son médecin, qui agrandit le prince pour soulager le peuple, et qui multiplie les imposés pour alléger les impôts. »
D'autres questions, non moins neuves, préoccupaient les esprits (^K Tandis que le peuple prétendait que les hommes revêtus de la puissance publique « lui devaient justice, abondance et bonheur ^2', » un ministre disgracié écrivait : « La France est-elle une monarchie tempérée et représentative, ou un gouvernement à la turque ? Vivonsnous sous la loi d'un maître absolu , ou sommes-nous régis par un pouvoir limité et contrôlé ^^ ? » II ajoutait : « Voyez combien il y a aujourd'hui d'écrivains instruits et philosophes. Le vent souffle d'Angleterre depuis quelques années sur ces matières-là ; ce sont des matières combustibles. Voyez dans quel style sont écrites les remontrances du Parlement et des Etats sur le vingtième. Ces procureurs généraux des Parlements, ces syndics d'Etat, tous ces gens-là deviendront, au besoin, des grands hommes. Toute la nation prendrait feu, et, s'il en résultait la nécessité d'assembler les Etats généraux du royaume pour régler les finances et les demandes d'argent pour la suite, les Etats ne s'assembleraient pas en vain. Qu'on y prenne garde, tout ceci est fort sérieux. Quod Deiis avertat^^K »
Pendant que ces tendances nouvelles s'emparaient de la société, pendant que les esprits clairvoyants en signalaient les conséquences, l'enlèvement, à Paris, de jeunes enfants destinés à être envoyés dans les possessions d'Amérique pour les peupler, vint exciter, au mois de mai 1750, de violentes émeutes, que le Parlement réprima en condamnant à mort trois de leurs auteurs. Ils furent exécutés en
(1) Taine, Les Origines de la, Fr. contemp., 384. — (2) D'Argenson, Me'tn., 6.?15. Juin 1759. — (3l D'Argenson. Mé,n., 4.141, cité par Auhertin, L'Esprit public au xy m' siècle, 274. — (,4i DArgenson, .Ve-V/i., 6.320.
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place de Grève <^^ et la population parisienne s'apitoya sur le sort de ces trois malheureux, qui avaient voulu s'opposer à des enlèvements odieux commis par des agents de la police.
Les difficultés que le gouvernement éprouvait au sujet des impôts lui firent songer à assujettir le clergé à l'impôt du vingtième, récemment établi^-). Lesévêquesne goûtèrent point ce dessein. Ils rappelèrent, dans un mémoire imprimé'^*, la déclaration de 1726, par laquelle le gouvernement , reconnaissant que les biens ecclésiastiques étaient de droit divin, s'engageait à ne les imposer jamais, et ils dirent, dans une lettre adressée au roi : « Nous ne consentirons jamais que ce qui a été jusqu'ici le don de notre amour devienne le tribut de notre obéissance (^\ » On trouvait juste d'obliger les ecclésiastiques à contribuer, comme les autres sujets du royaume, aux charges de l'E'at*^), mais l'impôt du vingtième n'était pas mieux accueilli des populations qu'il ne Tétait du clergé. On voyait clairement que le gouvernement n'agissait pas dans des vues « de sage réformation. » Aussi, il ne rencontra pas dans le public l'appui qu'il en avait espéré.
Le besoin d'argent était tel l'année suivante, qu'il fallut emprunter cinquante millions aux receveurs généraux et créer deux millions de rentes viagères sur l'Hôtel-de- Ville de Paris et 900,000 livres de rentes héréditaires sur la ferme générale des postes, pour faire face à cet emprunt. Le Parlement se montra un peu moins facile qu'en 1749; il présenta des remontrances, parla de l'extrême misère du peuple et se borna, en définitive, à faire des réserves. L'édit fut enregistré, mais avec la clause du
(1) Le 3 août 1750. Journ.de Barbier, 4.454. — (2) Barbier, Journ. 4.390. — (3) En septembre 1749. Ce mémoire parut au commencement de l'année 1750. Rocquain, L'Esprit révol. avant la Révol., 132. — (i) Lettre du 10 septembre 1750. Luynes, 10.470. — (5) Barbier, Journ., 4A16.
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très-exprès commandement du roi . (^' Il en fut de même, en 1751 , pour deux édits du mois de mai, portant l'un création de trente millions de contrats à trois pour cent d'intérêt, remboursables tous les ans, par voie de loterie, sur les postes; l'autre, création de deux millions de rentes viagères ^~^. Le Parlement, à cette occasion, adressa au roi des remontrances très-vives, et « qui étaient moins d'un Parlement que d'Etats généraux (3>. » Tout le monde ne parlait que des dépenses immodérées de la cour, et le mécontentement était général. Un « politique » définissait le gouvernement une anarchie dépensière ^"^^ signalant par ces mots un double principe de désordre, qui eût suffi pour conduire le gouvernement à sa ruine, si des causes plus profondes ne l'eussent déjà préparée <^-'^'.
« // était visible que le peuple n^ aimait plus les rois qu'il avait tant ai^nés^-^K »Dans des vers placardés au Louvre, on disait au roi de craindre le désespoir de la nation et de prendre garde, que la noblesse avait encore des Guise, Paris des Ravaillac et le clergé des Clément (~). « Il nous souffle d'Angleterre, écrivait alors d'Argenson, un vent philosophique de gouvernement libre et anti-monarchique ; cela passe dans les esprits, et l'on sait comment l'opinion gouverne le monde. Il se peut faire que ce gouvernement soit déjà arrangé dans les têtes pour l'exécuter à la première occasion ; et peut-être la Révolution se passerait-elle avec moins de contestation qu'on ne le pense. Il n'y faudrait ni prince, ni seigneur, ni l'enthousiasme de la religion. Cela se ferait par acclamation, comme les bons papes s'élisent quelquefois. Tous les
(1) 29 mai 1751. Ane. lois, 22.248. — Journ. de Barbier, 5.53. — (2) 29 mai 1751. Journal de Barbier, 5.50.51. — (3) D'Argenson, Mémoire, 6.432. — (4) D'Argenson, Me'm., 6.463. — (5) Rocquain, L'Esprit révol. avant la Re'voL, 141. — (6) D'Argenson, Mém., 6.473. — (7) D'Argenson, Me'm., 7.20.
QUERELLES RELIGIEUSES
ordres sont mécontents à la fois. Une émeute peut faire passer à la révolte, et la révolte à une totale révolution, où l'on élirait de véritables tribuns du peuple, des comices, des communes, et où le roi et les ministres seraient privés de leur excessif pouvoir de nuire. La meilleure raison qu'on dise à cela est que le gouvernement monarchique absolu est excellent sous un bon roi. Mais qui nous garantira que nous aurons toujours des Henri IV? L'expérience et la nature nous prouvent, au contraire, que nous aurons dix méchants rois contre un bon'^'. » Ce langage fait connaître exactement l'état des esprits en 1751, et prouve que la perspective d'une révolution dans l'ordre politique apparaissait aux intelligences.
Les querelles religieuses, moins apaisées qu'interrompues, se ravivèrent également après le décès du cardinal Fleury. Au mois de juillet 1746, le Parlement condamnait au feu deux ouvrages : VHistoire naturelle de Vâme et les Pensées 2)hilosoj)h iqv.es. Dans le premier, on combattait les théories spiritualistes qui distinguaient l'intelligence de la matière, rayant ainsi, disait l'avocat du roi, « les fondements de toute religion et de toute vertu. » Dans le second, « on plaçait, par une incertitude affectée, toutes les religions presque au même rang, pour finir par n'en reconnaître aucune '^^ »
L'année suivante, on eut une première preuve que rien n'était changé dans l'état des esprits, relativement à la constitution Unigenitus. L'évêque d'Amiens invita les curés de son diocèse, par un mandement, à refuser les sacrements à ceux qui n'étaient pas soumis entièrement à la constitution Unigenitus. La Grand'Chambre du Parlement, sur la réquisition des gens du roi, supprima ce mandement ^^) le 7 janvier 1747, mais elle fit
(1) D'Argenson, Mémoires, 6.464, 3 septembre 1754. — (2; Arrêt du 7 juillet 1746. — (3) Journ, de Barbier, 4.221.
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transcrire le réquisitoire de l'avocat général d'Ormesson , dans lequel on lisait « que la constitution Unigenitus, affirmée tant de fois par le concours des deux puissances, était devenue par là une loi de TEglise et de l'Etat. » Messieurs des enquêtes, instruits de ces faits, protestèrent, parce qu'ils ne voulaient pas soutfrir que la Grand'Cliambre entreprît et décidât quoique ce fut sans eux'i). Il fut fait droit à leurs réclamations par un arrêt du 17 février''-^^, qui ne fut pas accepté par la cour. Le roi manda à Versailles les députés du Parlement et les reçut très-froidement; il leur exprima qu'ils se préoccupaient mal à propos de la sûreté de sa couronne, et qu'il leur faisait défense de présenter aucune remontrance au sujet de la constitution Unigenitus, sous peine de désobéissance'^'. Le premier président supplia le roi de vouloir bien conserver la Cour dans ses anciens usages et de lui permettre de représenter à Sa Majesté les motifs de la conduite du Parlement, qui ne se départirait jamais du zèle le plus vif et de l'obéissance la plus absolue. Le roi répondit : « Je jugerai de vos sentiments par vos actions <■*'. »
Ce langage sévère du roi et l'arrêt du Conseil sur l'autorité de la constitution Unigenitus ne devaient pas étein-^ dre la querelle entre les jansénistes et les molinistes, ni mettre un terme aux défiances et aux ressentiments contre la royauté. Par une coïncidence digne de remarque, en même temps que V Esprit des lois, par Montesquieu, mettait en parallèle le régime monarchique et le régime républicain (5^, paraissait un livre intitulé les Mœiu^s, le plus agressif que l'esprit philosopliique eût encore inspiré contre l'Eglise. L'auteur*^', avocat au Parlement, oppo-
(1) Journ. de Barbier^ 4.223. — (2) Journ. de Barbier, 4.223. — (3,i Journ. de Barbier, 4.229. — (4) Journ. de Barbier, 4.229. — (5) Livre m, chap. 5- — (6) Il s'appelait Toussaint.
LES CINQ PLAIES DE LA FRANCE
sait aux religions particulières la religion naturelle, qui seule, à ses yeux, satisfait la raison; et, associant en Dieu les idées de justice et de bonté, il demandait, qu'à l'exemple de la loi divine, la loi humaine, jusqu'alors si prodigue de supplices, tempérât ses rigueurs par la clémence ^^>. Dans une brochure intitulée les Cinq plaies de la France^'^\ le règne entier de Louis XV était attaqué avec une extrême violence. Le mécontentement, dit un contemporain, était général et national <-^'.
La fermentation politique continuait, quand il s'éleva dans l'Eglise une nouvelle cause de troubles. A la tête du clergé de Paris se trouvait alors Christophe de Beaumont, homme ardent, d'un esprit étroit^-** mais d'une grande charité et d'une obstination que rien ne faisait tiéchir. Ce prélat se persuada qu'il extirperait le jansénisme en engageant les curés de son diocèse à refuser la communion aux mourants qui avaient appelé de la bulle Unigeniius et qui s'étaient confessés à des prêtres opposants. Cette mesure inhabile souleva l'opinion publique et réveilla l'attention des Parlements sur la haute surveillance du gouvernement de l'Eglise. Le curé de la paroisse de Saint-Etienne-du-Mont, moliniste fervent, Pierre-François Bouettin^, qu'on appelait frère Bouettin, parce qu'il était chanoine de l'abbaye de Sainte-Geneviève , refusa d'administrer un conseiller au Chàtelet , Coffin, parce qu'il avait reçu l'absolution d'un prêtre non attaché à la constitution. Le Parlement décréta le vindicatif curé (^*, lui enjoignit d'être à l'avenir plus circonspect envers la Cour et le condamna en trois livres
(1) Arrêt du Pari, du 6 mai 1748. — (2) La constitution, les convulsions, le système de Law, le ministère du cardinal de Fleury et la paix d'Aix-la-Chapelle. — (3) D'Argenson, J/ew., 5.365. — (4) Guizot, Hist. de Fr. rac, 5.174. — (5) C'était pour se venger des difficultés que le sieur Coffin lui avait suscitées à la mort de son oncle Coffin, principal du collège de Beauvais. Journ. de Barbier, 4.504.
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craiimône*^). Le curé de Saiiit-Paiil consentit à recevoir la confession de Coifin, et un prêtre de la paroisse de Saint-Etienne lui apporta les derniers sacrements. Bouettin fut alors élargi par le Parlement, qui ordonna un plus ample informé sur le refus des sacrements. Les poursuites furent arrêtées par ordre du roi , qui désapprouva l'emprisonnement du curé de Saint-Etienne-du-Mont ^^> ; mais la discussion s'anima à l'occasion d'un acte arbitraire de l'archevêque, président de l'administration de l'Hôtel- Dieu.
Ce prélat voulut destituer, sous prétexte de jansénisme, la sœur économe de l'Hôtel-Dieu, placée depuis longtemps dans ce poste par les administrateurs de cet hôpital, pour la plupart membres des Cours souveraines. Il la remplaça par une dame de Meisan, quoique l'élection de cette dame eût été repoussée par douze voix contre dix. Quelques-uns des administrateurs donnèrent leur démission, les autres interjetèrent appel comme d'abus au Parlement, qui déclara qu'il y avait usurpation de la part de l'archevêque de Beaumont, et ordonna qu'il serait procédé à une nouvelle élection dans la forme ordinaire. De son côté, l'archevêque s'adressa au roi, qui modifia par un acte d'autorité^^* la composition du conseil de l'Hôtel- Dieu et attribua à l'archevêque la nomination de la supérieure.
D'Aguesseau n'était plus, pour s'entremettre entre le clergé et les magistrats. Le Parlement pouvait refuser d'enregistrer la déclaration, il préféra en modifier les articles. Un second arrêt du Conseil lui enjoignit d'enregistrer la déclaration sans y rien changer en la forme et teneur. Le Parlement fit alors des remontrances. Il ex-
(1) Le 30 septembre 1750. Voltaire, Le Pari, de Paris, 320. — Journ. de Barbier, 4.505. — (2) Journ. de Barbier, 5.2. — (3) Décl. du 24 mars 1751. Ane. lois, 22.248. - Luynes, 11.341.
prima « que les lois ne pouvaient être modifiées arbitrairement, que leur observation seule affermissait les empires, qu'il importait que des puissances secondes fussent chargées d'assurer leur exécution <^i). » Ces remontrances ne furent pas accueillies. Le roi répondit: «La soumission est le premier devoir de mes sujets, c'est à mou Parlement à donner l'exemple de cette loi fondamentale de mon royaume. Lorsque je lui ai permis de me faire des remontrances sur les édits et déclarations que je lui envoie pour enregistrer, je ne lui ai point donné le pouvoir de les anéantir ou altérer sous prétexte de les modifier.
« J'entends que ma déclaration du 24 mars dernier soit enregistrée purement et simplement; j'enverrai à cet effet mes ordres au Parlement »(^^. Le lendemain le Parlement reçut des lettres de jussion, portant ordre de procéder à l'enregistrement pur et simple de la déclaration. Le Parlement refusa de se conformer à ces lettres de jussion et supplia le roi de ne point imputer à désobéissance , s'il ne pouvait procéder à l'enregistrement pur et simple d'une déclaration dont l'exécution entraînerait la ruine d'un établissement aussi intéressant pour ses sujets que pour l'ordre public *^3\ De nouvelles lettres de jussion ne purent déterminer le Parlement à faire l'enregistrement qui lui était demandé.
La question politique que sotilevaient les débats fit bientôt otiblier la cause particulière qui les avait provoqués. Le roi, après avoir mandé à Versailles le premier président et les présidents à mortier, leur fit défense de se mêler dorénavant des affaires de l'hôpital et de présenter aucune remontrance stir cette affaire. Lorsque le pre-
(l)Le 16 août 1751. Dareste, Hist. de F,\,6A21.~ Journ. de Barbier, 5.82. — (2) Journ. de Barbier, 5.84. — (3) Arrêté du 20 août 1751. Journ. de Barbier, 5.86.
LE PARLEMENT CESSE DE RENDRE LA JUSTICE
mier président fit connaître à la compagnie les ordres du roi, une vive rumeur s'éleva de tous les bancs, et le Parlement, par l'organe de son doyen, déclara qu'il cessait tout service. Le cours de la justice fut interrompu'^), le Palais resta quelque temps désert « et tout cela, dit Voltaire, pour deux femmes d'un hôpital. Jamais plus petite affaire ne causa une plus grande émotion dans l'esprit public (^). » Paris, toujours frondeur, applaudit, et des rumeurs inquiétantes parvinrent jusqu'à Versailles. Louis XV fit porter par ses mousquetaires des lettres de cachet aux membres du Parlement '^\ pour leur rappeler que leurs charges n'étaient que des commissions du roi, et pour leur enjoindre de reprendre leurs fonctions ordinaires. Ils voulurent délibérer, malgré cet ordre du roi, sur l'affaire de l'hôpital, mais ils finirent par y renoncer, ainsi qu'à la prétention d'être une seconde puissance, établie par les lois du royaume, entre le roi et les sujets, pour se mêler des afi'aires d'Etat'^'.
Après avoir rendu un arrêt par lequel il avait eu grande attention de se conserver le droit de délibérer quand il le jugeait à propos(^), le Parlement reprit les audiences le 3 décembre, et un règlement du 28 janvier 1752 lui enleva toutes les causes de l'hôpital pour les attribuer au Grand-ConseiP^'. Le Parlement considéra cette diminution de sa compétence comme un nouvel acte arbitraire, et il résolut de s'y opposer énergiquement sans sortir des limites d'une opposition légale. Il paraissait gagné, à son tour, par l'esprit de révolte qui remtiait toute la nation (~\
(1) Journ. de Barbier, 5.125. — (2) Le 2S novembre 1751. Voltaire, Hist. du Pari, di Paris , 322. — (3) Voltaire, Hist. du Pari, de Paris , 322. — (4) Journ. de Barbier, 5.133. — (5) Le 2 décembre 1751. Journ. de Barbier, 5.135. — (6) De Tocqueville, Hist. phil. du règne de Louis X F, 2.90. — Dareste, Hist. de Fr., 6.422. — Ce règlement fut enregistré au Grand-Conseil le l" février 1752. Journ. de Barbier, 5.154. — (7; Rocquain, L'Esprit réool. avant la RévoL, 144.
REFUS DE SACREMENT
et il se regardait comme une seconde puissance établie par les lois entre le monarque et ses sujets '^).
Quelques mois après, la question du refus des sacrements vint jeter de nouveau le trouble dans les esprits et provoquer une lutte du Parlement contre le clergé et la couronne. Le curé de Saint-Etienne-du-Mont, Bouettin, refusa la communion et Textrême-onction à un vieux prêtre nommé Le Mère, qui avait soutenu le parti des jansénistes. Le Parlement décréta, le 23 mars 1752^^', pour la seconde fois, d^ ajournement personnel le curé de Saint- Etienne-du-Mont, lui défendit de récidiver, le condamna à trois livres d'aumône pour le pain des pauvres, et invita l'archevêque de Paris à faire administrer les sacrements au sieur Le Mère, dans les vingt-quatre heures. Cet arrêt ayant été cassé'^' et Le Mère étant décédé sur ces entrefaites^^'sans avoir été administré, une grande fermentation se produisit dans Paris. « C'était, écrivait d'Argenson, une haine contre le roi et un mépris du gouvernement qui n'annonçaient que des choses funestes^-'^) . » Quatre mille personnes s'étaient rendues à l'enterrement de l'ancien recteur Coffin; il y en eut dix mille à celui de Le Mère'^). Ce n'est pas de nos jours, seulement, que les enterrements ont servi de prétexte aux manifestations politiques.
Le Parlement décréta, pour la troisième fois, le curé Bouettin de prise de corps et confisqua ses biens. Le 9 avril 1752, le roi manda le premier président et les présidents Mole et Gilbert, à Versailles, et leur dit : « Je vous ai mandés pour vous dire que j'ai cassé, par arrêt de mon Conseil, l'arrêt du Parlement du 28 mars dernier, qui décrète de prise de corps le curé de Saint-Etienne,
d)Journ. de Barbier, 5.133. —(2) Journ. de Barbier, 5.1*8. — (3jLe29 mars 1752. Martin, Histoire de Fr., 15.445. — Journ. de Barbier, 5.586. — (4) Le 28 mars 1752. Journal de Barbier, 1.185. — (5) D'Argenson, Mém., 7.168. — (6^ Rocquain, L'Esprit re'vol. avant la Re'vol., 154.
DISCOURS AU ROI PAR MAUPEOU
comme attentatoire à mon autorité, et que je défends à mon Parlement de suivre une procédure qu'il aurait dû suspendre, en exécution de mes premiers ordres; je vous ordonne d'instruire mon Parlement de mes volontés. »
Le premier président de Maupeou répondit : « Sire, nous ne pouvons nous dissimuler l'excès de notre douleur. Est-il possible que Votre Majesté désapprouve la conduite de votre Parlement, dans le temps même que toutes ses démarches n'ont eu pour objet que de vous donner les marques les plus éclatantes de son zèle et de son attachement, en s'élevant avec force contre un schisme naissant, qu'on ne peut envisager sans en être véritablement effrayé. Vous arrêtez, sire, les poursuites d'un délit dont les exemples, même les plus sévères, pourraient à peine suffire pour contenir ceux qui ne sont que trop disposés à en commettre de pareils ^^\ »
Lorsque le premier président eut fait connaître à ses collègues l'arrêt du Conseil et les volontés du roi, le Parlement arrêta des remontrances, dans lesquelles il exposait au roi : « Qu'il avait la grande police au nombre de ses attributions, et que le maintien de la discipline ecclésiastique, même par l'exercice du ministère sacré, en faisait partie, que le roi avait plusieurs fois ordonné le silence sur les matières religieuses ; or, l'exigence des billets de confession tendait à faire renaître des disputes propres à propager le scepticisme, l'impiété et une philosophie superbe, qui avait produit le malheureux système de l'incrédulité. » Le Parlement ajoutait « que craignant un schisme et redoutant une émotion publique, il croyait devoir défendre à la fois la religion, l'Etat et les droits
(1) Journ. de Barbier, 5.192.— Le premier président, dans une conférence particulière qu'il eut avec Louis XV, lui dit, les larmes aux yeux : « Sire, on vous trompe, il est temps de le voir. Le schisme détrône les rois avec moins de monde que les nombreuses armées n'en peuvent soutenir. » D'Argeoson, Mém.,~.lS8.
de la couronne (^'. » Le roi répondit: « J'ai pris des mesures pour retirer le curé de Saint -Etienne -du - Mont d'une paroisse dans laquelle il s'est conduit d'une manière plus capable d'échautfer les esprits que de les ramener à la lumière et à la concorde. Mon intention n'a jamais été d'ôter à mon Parlement toute connaissance des faits dont il s'agit, mais de me readre compte des dénonciations qui lui sont adressées sur de pareils objets, pour me mettre à même déjuger par moi-même des voies qu'il convient d'employer dans chaque circonstance; mon Parlement étant pleinement instruit de mes ordres , il cessera toute poursuite sur cette atfaire et continuera ses fonctions sans dilFérer, pour rendre la justice à mes peuples '2'. » Le Parlement avait obtenu gain de cause au fond, mais l'archevêque lui échappait et il n'était pas pleinement satisfait.
Le lendemain de la décision royale, il suspendit les poursuites commencées et défendit, par un arrêt du 18 avril 1752 '^•^^, à tous ecclésiastiques de faire aucun refus public de sacrements, sous prétexte de défaut de représentation d'un billet de confession, ou de déclaration du nom du confesseur, ou de l'acceptation de la bulle Unigenitus. Il leur fit pareillement défense « de se servir, dans leurs sermons, à l'occasion de la bulle Unigenitus^ des termes d'hérétiques, de schismatiques, de novateurs, de jansénistes, de demi-pélagiens, et d'autres noms de partis ; le tout à peine, contre les contrevenants, d'être poursuivis comme perturbateurs du repos public et punis selon la rigueur des ordonnances. » Cet arrêt fut accueilli avec une joie universelle, et les parlementaires devinrent
(1) Le 15 avril 1752. Journal de Barbier, 5.196. — (2i Anciennes lois , 22.251. — (.3) Dufej, Histoire des Parlements, 1.219. — De Tocqueville, Histoire philosophique du régne de Louis XV, 2.9ô. — Journal de Barbier^ 5. 208. — Anciennes lois, 22.252.
ARRÊT RELATIF A LA BULLE UNIGENITUS
les héros de la cause de la tolérance <^i\ Cet arrêt, toutefois, en imposant des conditions au sacerdoce dans l'administration des sacrements, ne pouvait mettre un terme aux funestes divisions qui existaient. Le clergé protesta, et le Conseil rendit un arrêt « pour empêcher les juges séculiers d'excéder les bornes de l'autorité qui leur est confiée, en imposant aux ministres de l'Eglise des lois sur des matières purement spirituelles, telles que la disposition des choses saintes, dont ils ne tiennent les pouvoirs que de Dieu seub^'. » Cet arrêt du Conseil, qui ménageait les jansénistes et les molinistes, ne satisfit personne ^"^K
L'exemple de Paris fut suivi ailleurs; le clergé persévéra dans l'exigence des billets de confession, et souvent le refus des sacrements fut accompagné du refus de sépulture, espèce de déshonneur qui révoltait les familles <^"*\ On prodigua l'accusation d'athéisme, et les chaires retentirent d'anathèmes contre les magistrats. De leur côté, les Parlements instruisirent contre les curés, les condamnèrent à l'amende, à l'exil, même à la prison, et ordonnèrent, par arrêt, l'administration des sacrements. Le désordre était partout et la religion se trouvait atteinte, parce que chacun allait au-delà de son droit. C'est en appréciant ces luttes et l'état des esprits, que lord Chesterfield écrivait, en 1752, à son fils : « Tout ce que j'ai jamais rencontré dans l'histoire de symptômes avant-
ci ) Paillard , Les grandes remon. Retue de F,', août 1876,417. — On acheta, dans Paris, plus de dix mille exemplaires de l'arrêt du 18 avril 1752. Chacun disait : -< Voilà mon billet de confession. .. Dans- quelques maisons, on l'encalrait sous verre avec une baguette d'or. Rocquain, L'Esprit révol. avant la Révolution, 156. — (2) Le 29 avril 1752. Anciennes lois, 22.252. — (3) Journal de Barbier, 5.214. — (4) « Pour apprécier le caractère de l'intervention du Parlement, il faut, en cette matière, ne pas oublier, dit M. Martin. Histoire de France, 15.445, que le refus de sacrement entraînait le refus de sépulture, et, par conséquent, une note d'infamie pour le défunt et pour sa famille. La magistrature était donc bien fondée à intervenir au nom de l'ordre public et du droit social. »
LE CURÉ DE LA HOGUE
coureurs des grandes révolutions existe actuellement et s'augmente de jour en jour en France^^). »
Le curé de Saint-Jean-en-Grève, de la Hogue, ayant sollicité les curés de Paris pour signer une requête à Mgr l'archevêque, à l'etfet de les autoriser à exiger des billets de confession pour porter le viatique aux malades, le Parlement informa contre les signataires de cette requête, et la procédure fut soumise au roi, qui défendit de la continuer <^^ Le Parlement, « animé de cette fidélité qui savait quelquefois ne pas redouter même l'indignation du souverain pour le servir utilement, » rendit alors un arrêté par lequel il offrit sa démission pour le cas où « le roi persisterait dans sa volonté d'anéantir ou de suspendre ce que la Cour ferait à chaque occasion de nouveaux actes tendant au schisme ^^\ » Les Chambres demeurèrent assemblées, et une députation fut envoyée auprès du roi.
Louis XV refusa de la recevoir jusqu'à ce que le Parlement eût repris ses fonctions ordinaires. La fermeté du roi détermina les magistrats à obéir ("*>. Ils arrêtèrent que la Cour, pour témoigner de sa soumission, ferait deux parts de son temps, qu'elle emploierait la matinée à rendre la justice aux sujets de Sa Majesté, l'après-midi à la continuation des procédures commencées en faveur de l'ordre et du repos public.
Cette résolution satisfit Louis XV, et il consentit immédiatement à recevoir les magistrats. Une grande députation se rendit à Marly, et le premier président de Maupeou présenta des remontrances relativement à l'arrêté du 5 mai. Le roi répondit : « Que le mémoire des curés de Paris à Mgr l'archevêque, qui avait causé de l'inquié-
0) Cité par Nourrisson, L'anc. France et la RévoL, 210. —(2) Journal de Barbier, 5.220. — (3) Arrêt du 5 mai 1752, Journal de Barbier, 5.223, — (4) Arrêt du 9 mai 1752. Journ. de Barbier, 5.233.
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tilde au Parlement, ne contenait rien au fond de répréhensible. » Il ajouta : « Mon Parlement doit, par la conduite la plus sage et la plus mesurée et par la circonspection de ses démarches, ne rien faire qui puisse m'obliger de lui retenir l'autorité que je lui ai confiée, et n'apporter aucun obstacle à l'exécution de mes intentions ^^\ » Enfin, le roi annonça qu'il avait résolu de former une commission mixte. Le lendemain , le Parlement arrêta « qu'il serait fait registre de la réponse du roi, sans néanmoins se départir de l'exécution des arrêts et arrêtés de la Cour. » C'était se réserver le droit de poursuivre au besoin les procédures entamées et même de cesser toutes fonctions '2).
Les poursuites pour refus de sacrements ne tardèrent pas à recommencer. Le Parlement condamna successivement au feu une lettre de l'évêque de Marseille '^^ au chancelier, dans laquelle il accusait les magistrats d'opprimer les consciences et de bouleverser le royaume, un libelle intitulé : Requête des sous-fermiers du domaine du roi, pour demander que les billets de confession fussent assujettis au contrôle. On représentait au roi qu'il s'assurerait plus aisément, par ce moyen, de la piété de ses sujets et ouvrirait en même temps pour le Trésor une abondante source de revenus. Ce libelle obtint un immense succès à Paris et dans tout le royaume. « On commence à tourner en dérision les choses spirituelles et les plus saintes de la religion, écrivait Barbier, mais il faut avouer qu'elles le méritent un peu ^^K » Le Parlement supprima, en outre, divers écrits ^^^ qui avaient traita la limite des pouvoirs spirituel et temporel et aux entreprises du
(1) Le 14 mai 1752. Journ. de Barbier, ^.224:. — (,2) Paillard, Les grandes remon. de Fr., août 1876.149. — (3) Arrêt du 7 juillet 1752. Journ. de Barbier, 5.253. — (4) Journ,. de Barbier , 5.259. Arrêt du 22 juillet 1752. — (5) Journ. de Barbier, 5.257. 2G8. 289. 291. 301. — Rocquain, L'Esprit révoî. avant la RévoL, 761.
ARRÊT CONTRE UN VICAIRE DE SAINT-ÉTIENNE-DU-MONT
Parlement sur les évêques, en matière de religion. Le Parlement fit plus, il délibéra « sur le droit des magistrats de soutenir l'autorité royale par l'autorité des lois(^\ »
Pour donner plus d'éclat à ses délibérations, le Parlement ne siégeait plus que « toutes Chambres assemblées. » Ainsi réuni, il devenait un corps national. « Il approchait des Etats généraux et du Parlement d'Angleterre ^\ » Le 19 août 1752, il fit un coup d'audace. 11 rendit un arrêt qui bannissait de Paris, pour trois ans, un vicaire de la paroisse de Saint-Etienne-du-Mont, et condamnait deux porte-Dieu de la même paroisse à subir une admonestation, à genoux et tête nue, dans la salle du palais. Cet arrêt fut cassé par le Conseil et, le 22, les deux arrêts furent criés en même temps dans Paris , « comme production de deux puissances presque égales, qui se croisaient dans leurs opérations ''3>. » Les conséquences d'un tel état de choses n'échappaient pas aux esprits réfléchis. « Tout tombe par morceaux, écrivait d'Argenson. Pendant ce temps-là, l'opinion chemine , monte, grandit, ce qui pourrait commencer une réi'olution nationale ^^K »
Loin de s'apaiser, l'irritation s'accrut par le refus de sacrements fait à une sœur du couvent de Sainte- Agathe, du nom de Perpétue, qui avait été arrêtée en vertu de lettres de cachet. Le Parlement instruisit l'alfaire <^' contre le curé de Saint-Médard, enjoignit à l'archevêque de faire administrer les sacrements à la sœur Perpétue, ordonna la saisie de son temporel, et résolut de convoquer les pairs pour prendre connaissance des refus réitérés de ce prélat, qui était pair de France ^^^. Le roi fut en
(1) Arrêt du 6 septem. 1752. Journ. de Barbier, 5.289. — (2) D'Argenson, Mém., 7.271. — (3) Journ. de Barbier, 5.272. — (4) D'Argenson, Mém., ~.^o2. — (ô) Journ. de Barbier, 5.303. — (6) Journ. de Barbier, 5.305.
100 LE PARLEMENT INVITE LE ROI A VENIR A LA COUR DES PAIRS (HôS)
outre invité, par une députation du Parlement, à venir à la Cour des pairs. En réponse à cette invitation, le roi se borna à remettre aux députés du Parlement un paquet contenant une lettre de cachet qui défendait aux magistrats de délibérer sur la convocation des pairs, et un arrêt du Conseil qui donnait main-levée de la saisie du temporel de l'archevêque de Paris et ordonnait révocation au roi de l'aifaire de la sœur Perpétue.
Lorsque le premier président de Maupeou eut lu les / premières lignes de la lettre de cachet, cent voix furieuses s'écrièrent « assez! assez! » Les enquêtes se levèrent, puis les requêtes, puis la Grand'Chambre. Le premier président resta seul avec les présidents à mortier, acheva sa lecture, et la délibération fut ajournée 'i*. Le lendemain, le Parlement refusa de nouveau d'entendre la lecture des ordres du roi. Il prétendit qu'il avait le droit de convoquer les pairs, et fit des remontrances dans lesquelles il discuta les droits du roi. Louis XV défendit aux pairs de se rendre à une convocation qu'il considérait comme insolite, et évoqua l'affaire. Le Parlement obéit <^*, manifestant son étonnement d'être combattu lorsqu'il voulait faire respecter le pouvoir royal et la loi *-^^ Dès ce moment, la question religieuse fut reléguée au second plan. La querelle entre la magistrature et le clergé devint toute politique. C'est ainsi que de simples « questions de catéchisme » dégénéraient non-seulement en questions de religion, mais « en questions d'Etat '-^\ »
Le Parlement prépara des remontrances pour justifier sa conduite, et fut admis à les présenter au roi. « L'enlèvement de la sœur Perpétue, disait le Parlement, a répandu la consternation dans votre capitale... Vous
(1) Paillard, Les grandes rernon., Revue de Fr. septembre 1876, 429. — (2) Journal, de Barbier, 5.324. — (3) Dareste , Hist. de France , 6.430. — (4) Journ. de Barbier, 5.321.
êtes, sire, trop sensible pour ne pas un peu être touché de la crainte que cet événement a inspirée à vos sujets, vous êtes trop juste pour ne pas rétablir le calme dans leurs esprits. » Ce langage ne pouvait plaire à Louis XV, qui répondit : « La connaissance, que j'ai voulu prendre par moi-même, de l'affaire pour laquelle mon Parlement a cru que les pairs devaient être convoqués est une preuve de l'attention que j'ai toujours à conserver dans toute leur intégrité les privilèges des pairs et de la pairie. » Répondant ensuite aux représentations du premier président sur l'enlèvement de la sœur Perpétue, le roi ajouta . « Quant aux ordres particuliers que j'ai jugé à propos de donner, je ne croyais pas. Monsieur, que vous eussiez osé m'en parler'^'. » Cette réponse n'était pas de nature à satisfaire le Parlement, mais il dut se soumettre aux ordres du roi.
Les querelles relatives à la constitution Unigenitus, comme loi de l'Eglise et de l'Etat, ne firent que s'aigrir, et, dans le courant de l'année 1753, le Parlement rendit arrêt sur arrêt, condamnant tantôt les personnes, tantôt les écrits. Le 6 février, il condamna au bannissement perpétuel un curé du diocèse d'Amiens, qui avait osé dire en chaire, contre les jansénistes, qu'il serait le premier à tremper les mains dans leur sang^^K II condamna ensuite au feu un premier écrit où l'on déniait aux magistrats le droit d'intervenir dans les matières de sacrements ^•'^), un second écrit, où l'on disait qu'ils voulaient mettre la royauté en tutelle et qu'ils aspiraient au rôle des anciens maires du palais, et enfin une consultation de quarante docteurs en droit canon, qui concluait à priver des sacrements les jansénistes « notoires d'une notoriété de fait^^L »
En même temps, le Parlement continuait de poursuivre
(1) Journ. de Barbier, 5.327.— (2) Rocquain, L'Esprit re'uoL, 167.— (3) Arrêt du Pari, du 13 février 1753.— (4) Rocquain, L'Esprit révol.avant la Révol., 167.
les refus de sacrements, lorsqu'il reçut l'ordre ^i' de surseoir à toutes procédures entamées à ce sujet. Il répondit par des remontrances où, non content de reproduire les principes exposés antérieurement, il attaqua l'emploi que faisaient les évêques des lettres de cachet, pour obliger les ecclésiastiques à adhérer à la bulle (2) , et il alla jusqu'à discuter les bornes de l'autorité royale relativement à la liberté individuelle.
Ces remontrances, longuement ^'^^ et fortement motivées, peuvent se résumer ainsi : « L'intérêt le plus essentiel du souverain est de connaître la vérité, et c'est le Parlement qui, par état, est chargé de la porter aux pieds du trône. Il s'agit aujourd'hui des droits les plus précieux de la religion et de la conservation de l'Etat. Le prince tient, sur la terre, la place de Dieu<^>, les sujets doivent (^> à leur prince dévotion et obéissance, et le prince doit à ses sujets protection et défense. Instruits par leur propre intérêt, les plus grands princes ont reconnu que la première loi'^'> du souverain est de les observer toutes ; qu'il a lui-même deux souverains : Dieu et la loi. Au Parlement appartient de garder et faire observer toutes les lois et maximes du royaume et d^y conformer la police générale ; il a totijours prouvé, par sa conduite, que si l'obéissance due""' à la majesté du roi était perdue, elle se retrouverait dans sa Cour du Parlement; mais quand il se trouve conflit entre la puissance absolue du roi et le bien de son service, il juge l'un préférable à l'autre, non par désobéissance mais pour son devoir, à la décharge de sa conscience (^^ »
(1) Le 22 février 1753. Journ. de Barbier, 5.354. — (2) Dareste, Hist.de Fr., 6.431.— (3) Remontrances du 9 avril 1753. Ces remontrances remplissent 114 pages dans l'ouvrage de Dufey sur YHist. des Pari., de 232 à 346. — (4) Bossuet, Traité de la polit., 430. — (5) Le 29 octobre 1655. Reg. du Pari. — (6) Mém. de Sully, 1.460, édit. de 1745. — (7) Les 24 janvier et 16 février 1561. Rey. du Pari. — (8) Le 19 juin 1604. Reff. du Pari.
Abordant ensuite la question des sacrements et des empiétements du clergé, le Parlement rappela que les évêques déposèrent Louis-le-Débonnaire <^' , disposèrent des états de Lothaire ^2' , et exigèrent que Charles -le- Chauve pliât sous leurs lois^^'^^; qu'au xiii^ siècle, le roi voulant établir son autorité, Louis-le-Gros fut excommunié par l'archevêque de Paris (^', et saint Louis fut outragé par l'interdit d'une partie de son royaume <^^, pour avoir saisi le temporel d'un évêque qui refusait de contribuer aux charges ordinaires de l'état ; que sous Philippe de Valois'^', Pierre de Cugnières, avocat du roi, établit jusqu'à soixante-six chefs d'usurpation diiférents des ecclésiastiques sur la juridiction séculière; qu'au xv® siècle'"^ l'évêque de Nantes ne reconnut aucun prince temporel pour supérieur; qu'au xvi® siècle ^S', le concile de Trente s^'efforça de faire triompher les prétentions des ecclésiastiques, d'attirer à eux seuls les jugements des clercs, d'enlever aux princes les droits relatifs à la police publique, en même temps que le pape excommuniait les juges séculiers^^) et les souverains qui connaissaient, par la voie de l'appel comme d'abus, de la conduite des ministres de l'Eglise.
Le Parlement disait encore qu'au xvii® siècle (^O), des archevêques privèrent des sacrements les officiers des Parlements d'Aix et de Bordeaux, comme excommuniés par la bulle In cœna domini, et que l'éclat de ces excès multipliés fut arrêté par l'activité et le courage des magistrats. Bientôt le livre de Sanctarel renouvela les mêmes orages ; mais Louis XIV y mit un terme par la célèbre déclaration de 1682, qu'il sut obtenir du clergé. Les
(l)Fleury, Hist. eccl., liv. xlvii, n" 40. — (2) Fleury, Hist. eccL, liv. xlviii, n" 11. — (3) Fleury, Hist. eccl., liv. xnx, n° 46. — (4; Mézerai, 1229. — (5) En 1235, La Chaise, Hist. de saint Louis, liv. iv, 209. — (6) En 1329. — (7) En 1454. - (8) En 1599. - (9) Bulle In cœna Domini. — (10) En 1601 et 1602.
efforts du saint-siége pour faire accepter l'impopulaire bulle Unigenitus, ramèneut le refus des sacrements; il appartient au roi d'empêcher que les ministres de l'Eglise ne soulèvent les sujets et ne renouvellent les troubles de l'Etat. Or, le seul moyen d'atteindre ce but, c'est de soumettre les véritables auteurs du mal à la sévérité des lois et de rejeter les évocations multipliées, qui sont encore moins des voies irrégulières de rendre la justice que des dénis absolus de justice, et de refuser les lettres de cachet que le faux zèle de quelques évêques parvient à surprendre au roi contre des communautés séculières et régulières, des congrégations savantes, des curés et même des évêques. Les récompenses dans une main et le pouvoir absolu dans l'autre, telles sont les arme« avec lesquelles on attaque la liberté de conscience des sujets pour les soumettre à la bulle Unigenitus. En terminant, les magistrats disaient : « Ne soutfrez pas, sire, qu'on attaque dans son principe votre autorité sacrée, cette autorité qui tire sa justice, sa sagesse et sa principale force de l'observation des lois; assurez à votre Parlement le libre exercice de leurs indispensables fonctions.
« Que votre Parlement, sire, ne trouve plus d'obstacles qui l'empêchent d'attaqtier le schisme dans sa sotirce, en jugeant et punissant ceux qui en sont les principaux auteurs. Que ceux-ci ne trouvent plus de sauvegarde contre la juste sévérité des lois dans les arrêts du Conseil qui, sans rassurer entièrement les coupables, les rendent plus téméraires; dans ces évocations, ressources ordinaires des accusés qui redoutent l'exactitude des tribunaux réglés, dans ces ordres particuliers dont on se sert pour opprimer un grand nombre de vos stijets, livrés atix vexations injustes des ministres ecclésiastiques; n'écoutez plus, sire, que la bonté de votre cœur ; rendez la liberté à ces stijets fidèles qui ne sont retenus
dans ses liens que par la volonté arbitraire des quelques ecclésiastiques.
« En vain voudrait-on nous obliger à devenir spectateurs inutiles des maux de notre patrie, et par là même en devenir les complices. Notre principale gloire est de vous être utiles ; nous ne pouvons l'être qu'en ne cessant pas un seul instant d'agir. Si ceux qui abusent de votre nom prétendent nous réduire à la cruelle alternative, ou d'encourir la disgrâce de Votre Majesté, ou de trahir les devoirs que nous impose un zèle inviolable pour votre service, qu'ils sachent que ce zèle ne connaitpoint de bornes et que nous sommes résolus de vous demeurer fidèles, jusqu'à devenir les victimes de notre fidélité 'i'. » Cette dernière phrase était le plus audacieux défi qui, depuis Mazarin, eût été porté à Tautorité souveraine.
Une députation fut envoyée au roi pour lui soumettre ces fortes remontrances, mais Louis XV, instruit de leur teneur, refusa de recevoir la députation du Parlement. 11 ordonna aux magistrats de s'abstenir de toute connaissance des matières de sacrement et de reprendre leurs fonctions de justice ordinaire, sotis peine de désobéissance et à.'indignation^^\ Les gens du roi furent chargés par le Parlement d'obtenir une audience du roi. Leurs démarches réitérées n'aboutirent pas. Après un dernier refus d^audience, les Chambres s'assemblèrent le 5 mai 1753 et déclarèrent que, « dans l'impossibilité où elles étaient de faire parvenir la vérité jusqu'au trône, parles obstacles qu'opposaient les gens mal intentionnés, en continuant de surprendre la religion du roi contre le bien de son service, elles demeureraient assemblées, totit service cessant, jusqti'à ce qu'il plût au roi d'écotiter (^) favorablement des remontrances qui, dans tout leur contenu,
(1) Le 9 avril 1753. Dufey, Hist. des Parlem., 1.340. — (2) D'Argenson, Méni.,A.\'iA. — (3) Journ. de Barbier, 5.379.
LE PARLEMENT SUSPEND SON SERVICE
avaient pour objet le bien de la religion et la tranquillité publique (^^ » L'arrêt qui suspendait le service des tribunaux avait été rendu à dix heures, avant midi le silence s'était fait dans toutes les juridictions qui relevaient du Parlement.
Aux lettres de jussion pour reprendre ses fonctions, sous peine de désobéissance, le Parlement répondit : « Qu'il ne i^ouYsàt obtempérer sans manquer à ses devoirs et trahir son serment *'2). » De leur côté, les curés de Paris suspendaient aussi leur ministère et laissaient mourir les fidèles sans secours religieux. Le roi crut qu'une plus longue patience avilirait son autorité. Excité par la marquise de Pompadour, que les parlementaires avaient désignée dans les termes les plus injurieux, il fit expédier des lettres de cachet pour exiler, à quarante ou cinquante lieues de Paris, tous les membres du Parlement, excepté ceux de la Grand'Chambre. En outre, quatre magistrats, considérés comme les meneurs, furent enfermés : l'abbé Chauvelin au Mont-Saint-Michel, le conseiller deBèzede Lys à Pierre-En-Cise, à Lyon ; le président Gauthier de Bésigny au château de Ham, et le président de Frémont du Mazy, celui qui avait osé proférer un blâme contre la favorite, aux îles Sainte-Marguerite •^^.
Le lendemain, les magistrats de la Grand'Chambre, que le ministère s'était flatté, à raison de leur âge, de trouver plus dociles, loin de renoncer à la solidarité avec les exilés, demandèrent à subir leur sort. A l'ouverture de la séance, l'un des membres dit : « De quel œil pouvons-nous regarder l'exception qu'il a plu au roi de faire de nous ?
il) Voltaire, Hist. du Parlem. de Paris, 329. — (2) Arrêt du 7 mai 1753. Journ. de Barbier, .5.380. — D'Argenson, Me'moires, 8.15. — (3) Le 8 mai 1753. De Tocqueville, Hist. phil. du règne de Louis X F, 2.121. — De Sismondi, Hist. des Fr., 29.56. — Journ. de Barbier, 5. 3S3. —De Lacretelle, Hist. de Fr. au xvm° siècle, 3.200. — Voltaire, Le Pari, de Paris, 329. — D'Argenson, Me'm., 8.185.
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Sa Majesté croit-elle que nous serons moins fermes que nos confrères dans le serment de fidélité que nous lui avons voué? Pour moi, Messieurs, je ne le puis envisager que comme une injure faite à mon zèle, et je pense que votre intention, loin de vous en séparer, est, au contraire, de demeurer inviolablement unis(^). » Cette protestation, attribuée au premier président par le public, malgré l'invraisemblance, était l'œuvre de Gilbert de Voisins, greffier en chef du Parlement (^^ Elle courut tout Paris et fut accueillie par des acclamations de joie. La Grand'Chambre déclara, à l'unanimité, que, persistant dans son arrêt du 5 mai, la Cour continuerait, tout service cessant, à vaquer au jugement des procès commencés, et immédiatement elle décréta de prise de corps deux ecclésiastiques et prescrivit une information sur un refus de sacrement ^^L
Cette attitude de la Grand'Chambre causa un grand étonnement et une grande colère à Versailles. D'Argenson surtout était furieux. La veille, il assurait que la Grand'- Chambre viendrait demander grâce, et elle dépassait d'un coup les témérités des enquêtes.
Deux jours après ce nouveau défijeté au gouvernement, la Grand'Chambre fut transférée à Pontoise pour y reprendre ses fonctions ordinaires i-^*. Elle s'y rendit et déclara qu'elle ne connaîtrait que des affaires de refus de sacrements. Tout Paris fut en rumeur et considéra la disgrâce du Parlement « comme le dernier coup de massue » porté « au peu de liberté nationale qui restait encore ^^'. » On trouva, dans plusieurs lieux publics, des billets séditieux portant : « Vive le Parlemeiit ! Meurent le roi et
(1) Journ. de Barbier, 5.385. — (?) Portefeuille de Gilbert de Voisins^ conseiller d'Etat aux arch. nat., carton K, 692, n" 32. — (3) Paillard, Les grandes remon. de 1753, Rev. de Fr. sept. 1876, 996. — (4) Le 11 mai 1753. Voltaire, Le Pari, de Paris , 330. — Journ. de Barbier, 5.387. — Atic. lois, 23.254. — De Tocqueville , Hist. phiL.du règne de Louis XV, 2.121.— (5) D'Argenson, Me m., 8.35.
INQUIÉTUDE DANS PARIS
les évêques ! » On craignit une révolte et, durant huit jours, tout le guet à cheval parcourut la ville, pour agir au premier mouvement du peuple ^en faveur du Parlement disgracié. La publication des remontrances qui justifia l'attente des Parisiens, n'avait eu lieu que de l'aveu tacite du Parlement. Aussi , la Grand'Chambre , par déférence pour le roi, qui avait refusé de les entendre, les supprima « comme imprimées sans permission f^^. » Par le même arrêt, elle condamnait au feu deux estampes en l'honneur du Parlement, mais offensantes pour le souverain. L'une avait pour titre : Justitia relegata, flecti nescia; l'autre, Senatus optimo prmcijn. Les rigueurs du gouvernement allèrent ainsi contre leur but. Jamais le prestige du Parlement ne fut plus grand. Le Châtelet, les Cours des aides, des comptes, des monnaies, l'Université, envoyèrent à la Grand'Chambre des députés chargés de la féliciter. Le barreau de Paris et les Parlements provinciaux s'associèrent aux doctrines de la magistrature parisienne, et le mal de tout ceci fut que les aiFaires des particuliers se trouvèrent complètement abandonnées.
Loin de s'éteindre, la guerre du schisme et des évocations s'étendit de Rouen jusqu'à Aix. Le Parlement de Rouen se distingua, entre tous, par l'esprit de ses poursuites relatives aux refus de sacrements, et il fallut recourir à la force armée pour biifer un de ses arrêts contre le clergé ^^K Le Parlement protesta contre ces voies de fait et rédigea des remontrances dans lesquelles on lit : « Le schisme qui excite votre zèle menace également la religion de l'Etat. Les ecclésiastiques sont redevables au peuple des sacrements, dont ils sont les ministres et non LES MAITRES. Lorsqu'ils les confèrent aux malades, ce n'est point une grâce qu'ils accordent, mais un devoir
(1) Arrêt du 28 mai 1753. Rocquain, L'Esprit révol. avant la RévoL, 172. — (2) Floquet, Histoire du Pari, de Normandie, 6.284.
dont ils s'acquittent. Refuser les sacrements à un malade, c'est l'excommunier, le priver des secours les plus nécessaires et les plus précieux, le déshonorer aux yeux du peuple. C'est se rendre coupable envers l'Etat et enfreindre les lois. La diffamation des sujets, le scandale public, le trouble de la société, suites nécessaires de cette prévarication, en font un délit, que les dépositaires de votre autorité sont tenus, en état et en droit, de poursuivre. Mais qu'est-ce, lorsque ces refus, fruits d'un projet formé, fondé sur un prétexte qui s'étend à une multitude de personnes, diffament des ecclésiastiques et des fidèles de tout état, de toute condition, et les mettent au rang des ennemis de l'Eglise, lorsqu'ils opèrent un schisme dont les suites, si funestes à la religion, sont propres à ébranler les fondements de la société politique !... Vos Parlements, dépositaires des maximes fondamentales et des lois du royaume, ne pouvaient se dispenser de réprimer tout ce qui altère la liberté légitime des citoyens et tend à blesser les droits inaliénables de la souveraineté. Or, les refus publics, arbitraires et injustes des sacrements, intéressant, au premier chef, le repos et la tranquillité publique, tendent aux divisions les plus funestes, donnent souvent naissance à des émotions séditieuses. Les arrêts du Conseil^ des 26 mai, 13 et 23 juin, ne pourraient subsister sans jeter le trouble dans l'Eglise et dans l'Etat; le schisme y trouverait un appui, les ennemis de la paix, assurés de l'impunité, se livreraient à toute l'ardeur de leur faux zèle ; il n'est point de degré d'autorité qu'on ne donnât bientôt à la bulle <^^. »
Trois présidents, six conseillers et les gens du roi furent mandés à Versailles à l'occasion de ces remontrances, et le chancelier de Lamoignon leur adressa une dure semonce, que le Parlement de Normandie refusa formel-
(1) Le 16 août 1753. Floqnet, Hist. du Pari, de Normandie, 6.295.
DOCTRINES HARDIES CONTRE LE GOUVERNEMENT
lement de transcrire sur ses registres ^^\ Aujourcrhui, la question de la collation ou du refus des sacrements ne serait même pas discutée, car pour tous elle est purement spirituelle.
En 1753, les doctrines qui se faisaient jour au milieu des troubles dont le royaume soulfrait, n'étaient pas moins hardies que les actes. Au sein des Cours souveraines, comme parmi les jansénistes, c'était désormais un principe admis que la nation était au-dessus des rois, comme l'Eglise au-dessus du pape^^K L'irritation, dans Paris, était alors universelle et on craignait un soulèvement.
L'exil des magistrats durait depuis trois mois et le Parlement ne voulait rien céder. Le gouvernement se trouvait dans un embarras d'autant plus grand qu'il était dans la nécessité de paraître faible en révoquant les mesures contre le Parlement, ou de braver le mécontentement public en persistant dans sa rigueur. Il eut recours à un moyen terme. Afin de pourvoir à l'expédition des affaires, le roi créa à Paris, de sa certaine et pleine puissance, une Chambre de justice, sous le nom de Chambre des vacations *'^^, comme si elle était une continuation provisoire du Parlement. Le préambule de la déclaration du 11 mai, qui avait ordonné le transfert du Parlement de Paris dans la ville de Pontoise, était d'un extrême laconisme, il portait : « Ayant résolu de transférer notre Cour du Parlement de la ville de Paris en celle de Pontoise, nous avons en conséquence envo^'é nos ordres aux officiers de notre Parlement, qui doivent se rendre dans la ville de Pontoise, etvotilant pourvoir à ce que la justice y soit rendue à nos sujets : à ces causes, etc. »
(1) Floquet, Le Parlem. de Normandie, 6.317. — Une députation nouvelle envoyée à Versailles pour faire des remontrances, fut très-mal accueillie, 321. — (2) D'Argenson, Mém., 8.153. — (3) Journ. de Barbier^ 5.418.
(1753) CRÉATION d'une CHAMBRE DES VACATIONS 111
Les lettres patentes du 18 septembre indiquaient que le roi n'ayant pas jugé à propos, par de grandes considérations, d'établir une Chambre des vacations à Pontoise, où il avait transféré le Parlement, la justice qu'il devait à ses sujets l'obligeait de commettre d'autres juges auxquels ils pussent s'adresser pour l'obtenir aussi promptement que la nature des affaires traitées dans la Chambre des vacations le demandait. Cette Chambre, composée de sept conseillers d'Etat et de vingt maîtres des requêtes'^' , ne siégea pas au Palais de Justice, mais dans le couvent des Grands-Augustins de Paris <^\ On crut devoir faire enregistrer par le Châtelet les lettres relatives à la création de cette Chambre de justice; mais le Châtelet, malgré l'exil de quelques-uns de ses membres, refusa l'enregistrement qui luiétait demandé. Un arrêt du Conseil cassa la sentence de cette juridiction inférieure et ordonna sa radiation''^'.
Les vacances touchaient à leur fin, la Grand'Chambre persévérait dans son refus de donner une marque de soumission au roi lorsqu'elle fut exilée à Soissons (-^^ Les magistrats, étant seins fonction, se livrèrent entre eux à des fêtes continuelles, et le premier président auquel l'étiquette défendait comme ati roi de rendre une visite, fut chez tous ceux qui étaient venus le voir, pour montrer qtv'il n'exerçait plus sa dignité '^^ La Chambre des vacations reçut alors le nom de Chambre royale, comme si elle eût dit être un tribunal définitif à la place du Parlement. Le préambule des lettres patentes du 11 novembre 1753 disait : « Le Parlement a arrêté, le 5 mai,
(1) Le conseiller d'Etat Feydeau de Brou fut le président comme doyen ; le maître des requêtes, Bourgeois de Boy nés, fut chargé des fonctions de procureur général, avec faculté de se choisir tels substituts que bon lui semblerait. Journ, de Barbier, 5.418. —Ane. ?oi5,22.256. — (2) Le 18 septembre 1753. ^nc. lois. 22.255. — Sismondi, Hist. des Fr., 29.36. — (3) Voltaire, Le Pari, de Paris, 331,
— (4) Dareste, Hist. de Fr., 6.432. — Journ. de Barbier, 5.433. — Rocquain, L'Esprit récol. avant la Re'vol., 176. — (5j D'Argenson, Mém., 8.181.
— Paillard, Les grandes reniontr. Revue de Fr. octobre 1876, 183.
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de cesser son service ordinaire; le 7, il a refusé d'obéir aux lettres de jussion qui lui ordonnaient de le reprendre. Sa Majesté a toléré sa conduite jusqu'à la fin de ses séances ordinaires; mais il est temps de rendre à la justice son cours ovàmcàre dans toute son étendue, et nous avons estimé ne pouvoir mieux remplir cet objet, qu^en nommant à cet effet tous les magistrats qui ont entrée dans notre Conseil. » La Chambre royale fut composée de dix-huit conseillers d'Etat, de quarante maîtres des requêtes ordinaires de l'hôtel des Monnaies, et elle siégea au Louvre, au lieu de siéger aux Grands-Augustins '^). L'établissement de cette Chambre royale réalisait les prévisions sinistres du Parlement. C'était un acheminement à la destruction des grandes compagnies judiciaires. Le Chàtelet transcrivit sur ses registres, de l'exprès commandement du roi, les lettres patentes de création de la Chambre royale '^~^; mais refusa, en fait, de la reconnaître, en disant : « Le roi est maître de nos biens et de nos vies, mais non de notre honneur '^'^'. » L'opinion publique n'accepta pas mieux cette Chambre royale que celle des vacations. La résistance passive continua; ni avocats, ni procureurs ne voulurent se présenter devant elle '^-^^ Les plaisanteries ne lui furent pas ménagées, et le ridicule, qui tue en France, amena bien vite sa suppression. Les quolibets pleuvaient sur la malencontreuse Cour. — « La Chambre royale aura bien des plaisirs en carnaval, dit un plaisant. — Et pourquoi? — Parce qu'elle est sûre de n'être pas reconnue ^^).» On afficha à la porte de ses séances l'annonce suivante : « Le public est averti que
(1) Lett. pat. du 11 no\. 1753. Ane. lois, 22.258. — Journ. de Barbier. 5.437. — (2) Le 11 novembre 1753. Luynes, Me'm., 13.108. — (3) D'Argenson, Me'm., 8.187. — (4) De Lacretelle, Hist. de Fr, au xviii' siècle, 3.218. — Voltaire, Le siècle de Louis XV, 10. — (5) Paillard, Les grandes rernon. de 1753. Rev. de Fr., octobre 1876, 180.
LE CHATELET ET LA CHAMBRE ROYALE
mardi prochain on donnera ici la représentation des hommes inutiles ^^'. »
Un fripon nommé Sandrin, condamné par le Châtelet à être pendu, en appelle à la Chambre royale, qui confirme la sentence des premiersjuges. Le Châtelet prétend qu'on ne peut en appeler qu'au Parlement, et refuse défaire pendre le coupable. Le rapporteur de l'affaire, le conseiller Millon, est mis à la Bastille, et le Châtelet cesse alors ses fonctions comme le Parlement. Le cours de la justice se trouva ainsi suspendu dans Paris. Cet état de choses si fâcheux ne pouvait se prolonger. Le gouvernement eut la pensée de créer un Parlement dont les membres, nommés et rétribués directement par le roi, n'auraient aucune attribution politique ; mais ce projet, auquel on revenait à chaque nouvel exil du Parlement, était moins réalisable que jamais, dans un temps où le public demandait un contrôle permanent'^'. Il fut ajourné. On craignait une révolte à Paris. Tous les esprits se tournaient au mécontentement, à la désobéissance, et tout cheminait à une grande révolution dans la religion ainsi que dans le gouvernement '^^ Au fond, totit le monde était las d'un état de choses sans issue; les plaideurs, qui étaient en instance depuis trois ans; les ministres, qui sentaient la partie perdue, et le Parlement, qui s'ennuyait de son exil.
r^e roi, vaincu par la force d'inertie qu'on lui opposait de 'tous côtés, songea à traiter avec les parlementaires ; mais il ne saisit pas l'occasion de la naissance du ducde Berry(^^, sous le règne duquel le Parlement devait tomber définitivement, pour mettre le prisonnier en liberté et rappeler le Parlement. Les lettres de rappel, en effet, sont du
(1) De Tocqueville, Histoire phil. du règne de Louis XV, 2.122. — (2) Dareste, Histoire de France, 9.432. — (3) D'Argenson, Mém., 8.241. — (4) Le 23 août 1754. De Sismondi, Histoire des Franc., 29.37. — Anqueiil, Hist. de France, 13.115.
RETOUR DES MAGISTRATS EXILÉS
27 juillet 1754 ^^\ et la naissance du duc de Berry est du 23 août suivant. Les membres du Parlement de Paris ne pouvaient quitter le lieu de leur exil que le 20 août, et ils ne devaient pas arrivera Paris avant le P*" septembre*^'. On ne voulait pas qu'ils pussent assister à la procession solennelle de l'Assomption, où il y aurait une affluence de peuple trop considérable, et on voulait que la Chambre royale finît d'elle-même. Ce ne fut que le 2 septembre que le chancelier se transporta au sein de la Chambre royale et lui donna lecture des lettres patentes du 30 août, qui mettaient fin à son existence. Le maître des requêtes, Feydeau de Brou, qui remplissait les fonctions d'avocat général à la Chambre royale, se borna à dire : « La justice va rentrer dans son temple ordinaire. Hàtonsnous de remettre entre ses mains une autorité que nous avons reçue, non comme un présent dont on veut profiter, mais comme un dépôt sacré qu'on a impatience de rendre ^-^K » Le premier président de Maupeou, qui devaitporter de si rudes coups au Parlement comme chancelier, rentra dans Paris aux acclamations générales'^'.
Les magistrats se réunirent au Palais le 4 septembre ^^'. Ils votèrent l'enregistrement de la déclaration royale du 2 septembre, par laquelle le roi prescrivait de nouveau un silence absolu sur la constitution et chargeait le Parlement de « tenir la main à ce que, d'aucune part, il ne
(1) Voltaire, Le Pari, de Paris, 333. — Journ. de Barbier, 6.42. Pour le l" septembre 1754. Dès le 4 juin, le premier président de Maupeou, mandé par le roi à Versailles, avait eu avec Sa Majesté une conférence qui dura cinq quarts d'heure. Journal de Barbier., 6.35. —(2; Journal de Barbier, 6.42. Monsieur, je vous fais cette lettre pour vous dire que mou intention est que vous vous rendiez à Paris le premier jour de septembre prochain , vous donnant depuis le 20 du mois d'août pour vous y rendre, du lieu où vous êtes, et, lorsque vous serez arrivé à Paris, je vous ferai savoir mes volontés. Sur ce , je prie Dieu qu'il vous ait. Monsieur, en sa sainte garde. Ecrit à Compiègne, le 27 juillet 1754. Signé : Louis. Et plus bas : Voyer d'Argenson. — (3) Paillard, Les grandes remon. de 1753. Revue de Fr., octobre 1876, 186. — (4) Martin, Hist. de Fr.. 15.448. — (5) Journ. de Barbier, 6.53.
fût rien tenté, entrepris ou innové de contraire à ce silence'^'. Les magistrats reçurent ensuite les félicitations des Cours souveraines. Ils nommèrent une grande députation , composée de quarante-deux membres , pour aller remercier le roi. Les magistrats désignés se rendirent à Versailles dans dix carrosses à six chevaux. Admii» auprès de Louis XV, le premier président de Maupeou lui exprima que tomber dans la disgrâce du souverain était le plus grand des malheurs pour des sujets fidèles, que le Parlement venait d'en faire une expérience qui l'avait plongé dans un tel état de douleur, qu'elle ne pouvait mieux être peinte aux yeux de Sa Majesté que par les témoignages éclatants de la respectueuse reconnaissance de ses ministres. Il ajouta : « Qu'il nous soit permis de vous le dire, votre Parlement, sire, ne désirera jamais rien avec autant d'ardeur que de vous savoir pleinement convaincu de la force et de l'étendue de vos droits; il ne peut rien par lui-même ; il n'exécute que la portion d'autorité que vous lui avez confiée; aussi, l'unique but où tendront tous ses efforts sera de se rendre agréable à Votre Majesté et de remplir son devoir, qui l'oblige à veiller sans cesse à la conservation de ce précieux dépôt d'autorité que vous tenez du Tout- Puissant et qui doit être transmis, dans toute son intégrité, à votre postérité la plus reculée. »
Le roi répondit : « J'ai fait ce que j'ai cru convenable pour mettre l'ordre et rétablir la tranquillité; la justice rendue à mes sujets est un des points que j'avais à coeur. Mais, principalement occupé de les faire jouir de tout ce que j'ai fait pour leur bien, j'écarte en ce moment tout autre objet; que mon Parlement suive et reconnaisse mes bontés, qu'il se conforme en tout aux intentions que je lui ai fait connaître et dont le but est de maintenir les lois
(,1) Luynes, Mém. 13.340.
TRIOMPHE DU PARLEMENT
du royaume, sans s'écarter du respect dû à la religion et à mes volontés (1). »
Malgré ce langage du roi, malgré la déclaration du premier président sur l'origine des droits des Parlements, la victoire des magistrats était complète, et elle les rendit plus forts, plus fiers et plus agressifs. Dans cette mêlée confuse des divers pouvoirs qui se choquaient, toi^ s'affaiblissait, tout s'abaissait, la royauté, le clergé, l'autorité judiciaire. La France apprenait à ne plus rien respecter. Une querelle, commencée par le renvoi d'une supérieure d'hôpital, avait amené, en moins de cinq mois, les changements dont s'effrayaient les esprits clairvoyants et qui faisaient dire à Voltaire : « Tout ce que je vois jette les semences d'une révolution qui arrivera infailliblement. Ce sera un beau tapage ^~>. »
La Chambre royale avait été supprimée'^), le Parlement avait triomphé, mais les esprits ne se calmaient pas. Une nouvelle déclaration, que le Parlement se hâta d'enregistrer ^'^^j, ordonna un silence absolu sur les matières religieuses ; personne ne le garda. Un refus de sacrements, fait par ordre de l'archevêque de Paris, amena une information contre ce prélat, qui déclara « n'avoir de comptes à rendre qu'à Dieu'^). » Il fut exilé à Conflansf*^^, et le roi exprima au premier président, qui était venu lui rendre compte de l'information : « Qu'il avait marqué son mécontentement à Monseigneur l'archevêque, en le punissant de manière à faire connaître la ferme résolution où il était de maintenir la paix dans son royaume et l'exécution de sa déclaration du 2 septembre précédent ; qu'ainsi il comptait que son Parlement n'irait pas plus loin contre lui(''\ »
(1) Journ. de Barbier, 6.60. — (2) Paillard, Les grandes remon. de 1 753. Rev. de Fr. octobre 1876, 189. — (3) Ane. lois, 22.259. — (4) Le 8 oct. 1754. Ane. lois, 22.260. — (5) D'Argenson, Mem., 8.311. — (6) Le 2 décembre 1754. Voltaire, Le Pari, de Paris, 333. — Journ. de Barbier, 6.81. — Luynes, Mém., 13.394. — (7) Journ. de Barbier, 6.82.
(1754) EXIL DE i/archevèque de paris 117
L'archevêque de Paris se rendit à Contians, mais il donna des instructions aux curés de son diocèse et les refus de sacrements continuèrent. Le Parlement renouvela ses poursuites. Un arrêt enjoig-nit aux prêtres de Saint-Etienne-du-Mont « d'administrer dans l'heure » une demoiselle Lallemant, lingère, à l'enseigne des Rats, place Maubert'^-*. « C'est la première fois, dit d'Argenson^ que ce corps est obéi. Le peuple est dans l'enchantement'2>. » Un autre arrêt ordonna la vente des meubles de l'évêque de Troves, pour refus de sacrements à un malade janséniste ^-^^ L'archevêque de Paris interdit le prêtre de Saint-Etienne-du-Mont qui avait administré la demoiselle Lallemant, et fut exilé à Lagny-sur-Marne^^). Cette nouvelle rigeur ne fit pas cesser les troubles dans l'Eglise de Paris.
Le Parlement bannit le curé de Sainte -Marguerite, pour refus de sacrements à une dame Perti, et décréta de prise de corps divers ecclésiastiques. Il osa davantage; le 18 mars 1755, il déclara que la bulle Unigenitus n'était pas règle de foi, et il défendit à tous les ecclésiastiques, de quelque ordre, qualité et dignité gu^il fussent, de lui en attribuer le caractère^^K Cet arrêt, dont le public accueillit la lecture par des battements de mains, fut publié partout. On y voyait la constitution anéantie nationalement*^*^'. Afin de ménager le clergé, qtii allait se réunir en assemblée générale et dont le ministère espérait un don gratuit de seize millions, le roi cassa l'arrêt du 18 mars, par arrêt du Conseil du6 avril 1755'"'. Le Parlement se préoccupa peu d'tme décision, dont on avait eu le soin de lui faire connaître le motif, et qui ne pouvait satisfaire pleinement les évêques.
Un mandement de l'archevêqite de Paris, du 19 sep-
(1) Journ. de Barbier, 6.83. ^ (2) D'Argenson, Me'm., 8.380. — (3) Journ. de Barbier, 6.97. — (4) Journ. de Barbier, 6.130. — (5) D'Argenson, Me'm., 8.452. — (.6) D'Argenson, Me'm., 3.451. — (7) Rocquain, 188.
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tembre 175G, sur l'administration des sacrements et la soumission à la constitution Unigenitus'^^\ raviva la lutte. Ce mandement portait défense à toute personne de lire ou de retenir les imprimés, extraits des registres et arrêts du Parlement de Paris, en date des 18 avril, 19 et 30 août 1752, 9 avril 1753, 3, 8 et 18 mars, 13 et 18 mai 1755. Il défendait à tout séculier de se pourvoir devant les magistrats pour se faire administrer les sacrements; à tout magistrat ou séculier de rendre un jugement portant injonction d'administrer les sacrements, à tout curé ou prêtre de les administrer en vertu de sentence émanée d'un tribunal séculier'^). Ce mandement émut vivement l'opinion publique.
La Chambre des vacations du Parlement fit défense par provision à tous curés, vicaires et autres de le publier ^^', et le Chàtelet se rendit l'organe du mécontentement de la magistrature qui était en vacances. Par une sentence du 4 novembre 1756, il déclara ce mandement et les lettres pastorales de l'archevêque attentatoires à l'autorité du roi, injurieuses au Parlement*^"*), et il ordonna qu'ils fussent brûlés en place de Grève par l'exécuteur de la haute justice. L'archevêque répondit par un nouveau mandement, auquel l'adhésion de l'évêque de Saint-Pons '^^, Mgr de Guénet, donna plus d'importance, et il passa dans son parti pour martyr de la foi, comme le Parlement avait passé dans toute la France pour martyr des lois '^*^'. Le roi imposa le silence le plus absolu, et les esprits se calmèrent momentanément.
De son côté, la Sorbonne ayant soutenu des thèses con-
(\)Journ. de Barbier, &.Z09. — (2) Journ. de Barbier, 6.310. — (3) Journ. de Barbier, 6.371. — (4) De Bastard, Les Pari. 2.2b. — Journ. de Barbier, 6.385. — (5) L'évêque de St-Pons, Mgr de Guénet, n'en était pas à son premier démêlé avec la justice. Le Parlement de Toulouse avait déjà condamné plusieurs de ses écrits. De Bastard, Les Parlements, 2.2^. — (6) Voltaire, Le Parlement de Paris, 333.
LA SORBONNE RÉPRIMANDÉE PAR LE PARLEMENT
traires aux maximes du royaume, fut réprimandée par le Parlement et contrainte, par un arrêt, de continuer ses leçons qu'elle avait cru devoir interrompre '^\ La résistance était partout, le Parlement avait donné l'exemple, et la Sorbonne refusa d'enregistrer son arrêt. Le Parlement manda devant lui le doyen, le syndic, le grandmaître, les professeurs de la Sorbonne, et fit inscrire en leur présence son arrêt surles registres <2' de la Sorbonne. Cet enregistrement forcé mit fin à la résistance de la Sorbonne, et les leçons recommencèrent.
Une autre lutte non moins vive entre le Parlement et la couronne s'éleva à cette époque. Les finances étaient obérées et la guerre de Sept Ans nécessitait de grands sacrifices, Louis XV, n'osant se débarrasser brusquement de l'intervention du Parlement, résolut, dès cette époque, de la restreindre. Une déclaration royale du 10 octobre 1755*3' avait étendu la juridiction du Grand-Conseil sur tout le royaume et lui avait attribué le droit , qui appartenait au seul Parlement, d'intimer ses ordres aux tribunaux inférieurs. A Paris et dans les provinces on prit l'alarme, et ce ne fut qu'un cri sur tous les points du royaume. Le Parlement de Paris opposa les plus vives remontrances à cette déclaration qui renversait la hiérarchie ^^^ en donnant un pouvoir absolu au Conseil sur toutes les juridictions du rovaume et en le dispensant de l'envoi, par les Parlements, de ses arrêts aux bailliages et sénéchaussées.
Les remontrances du Parlement de Paris se terminaient ainsi : « Daignez proscrire à jamais. Sire, nous osons le demander au nom de la fidélité la plus inviolable.
(1) Voltaire, Le Parlement de Paris, 334. — Journ. de Barbier, 6.317. — (2) De Tocqueville, Hist. phil. du règne de Louis X V, 2.125. — (3) Journ. de Barbier, 6.205, — (4) De Sismondi , Hist. des Fr., 29.99. — Journal de Barbier, 6.221.
REMONTRANCES CONTRE LE CONSEIL
des entreprises qui attaquent et compromettent la souveraineté et l'obéissance ; daignez retirer une déclaration qui, favorable à ces entreprises, ne peut que porter atteinte à l'une et à l'autre; daignez enfin conserver ainsi, pour l'intérêt même de votre souveraineté, l'essence de la dignité de la Cour de Paris, qui, selon le témoignage glorieux de Louis XIY et celui de ses prédécesseurs, direndu de tout temps de grands et signalés services auoo rois, dont elle a fait régner les lois et reconnaître V autorité et la, 'puissance légitime ^^\ »
Un arrêt fut pris conformément à ces conclusions ; il fut cassé par le Conseil du roi. Le Parlement dénia alors au Grand-Conseil tout droit d'intervenir dans les affaires d'ordre public et d'intérêt généraP^*, et personne ne s'étonna d'un arrêt où le Parlement semblait faire acte de souverain. Un changement si considérable s'était opéré dans les esprits depuis quelques années, que le peuple de Paris et des provinces en était arrivé à considérer le ' Parlement comme le véritable monarque de la France, en qui résidaient la sagesse et le pouvoir légitime^^K Le Grand-Conseil alla, en grande députation, présenter au roi des remontrances au sujet de l'arrêt du 6 avril. Louis XV le reçut avec le cérémonial usité pour le Parlement, et répondit : « Je ferai examiner en mon Conseil vos représentations. Je suis très-content de votre zèle et de votre modération; je vous accorderai ma protection en toutes choses ^■^*. »
Le Parlement dévora son chagrin et ordonna aux officiers de justice de suspendre tout acte quelconque, jusqu'à ce qu'il eût présenté de nouvelles remontrances. Ces remontrances furent lentes à se produire, pour que
(1) Dufey, Hist. des Pari., 1.445. — (2) Rocquain , L'Esprit révol. avant laRévoL, 194. — (3) D'Argenson, Mém., 9.229. — (4) D'Argenson, Mém., 9.258.
(1756) LNION DES PARLEMENTS 1:^1
les autres Parlements pussent se prononcer dans le même sens. Ce fut le principe de la confédération entre tous les Parlements du royaume, qui se considérèrent comme formant un seul corps, chargé du dépôt du pouvoir législatif de la nation, et divisé seulement en classes (^'. Le besoin de protection mutuelle créa ou du moins fît adopter le mot de classes, comme mot de ralliement des Parlements, pour résister aux empiétements du pouvoir, qui voulait remplacer le Parlement de Paris par le Grand-Conseil ('\ Le mot nouveau de classes exprimait la hiérarchie basée sur l'ancienneté des compagnies et l'importance de leur ressort. Le Parlement de Paris formait en conséquence la première classe, et il était chargé de centraliser et de diriger toutes les forces de l'association. Ce système des classes n'était pas complètement nouveau, quoiqu'on ait prétendu le contraire'-^'. Seulement les Parlements voulurent en abuser. On a vu qti'une ordonnance de Charles YII, parlant des magistrats des Parlements de Paris et de Toulouse, avait dit « qu'ils avaient telle puissance et autorité les uns comme les autres et, par ce, debvoient estre tenus et réptitez unis et comme faisant unmesme Parlement*^'. » A totttesles époqites, les présidents et conseillers de chaque Parlement avaient pu prendre séance dans tous les atitres. Une déclaration de Henri IP^> étendit cette factilté atix magistrats de ses Parlements du Piémont et de la Savoie dans les autres Parlements du roj'aume. « Leroy n'a qu'une justice souveveraine, par luy commise à ses Parlements, lesquels ne font qu'un en divers ressorts, » disait le docte Dutillet^^'. Sous Charles IX, en 1560, l'Hospital avait déclaré, devant
(1) De Sisraondi, Mst. des Fr., 29. 100. —(2) Jobez, La Fr. sous Louis XV, 4.543. — (3) Weber, Mém., chap. ii, 86. — (4) Ordonnance du 12 nov. 1454. — (ô) Décl. du 24 nov. 1549, citée par Floquet. Hist. du Pari, de Normandie, 6.480. — (6) Dutillet, iît'c. des rois de Fr., du conseil du roy. Edit de 1607.
UNION DES PARLEMENTS
le Parlement de Paris, que « les divers Parlements n'étaient que diverses classes du Parlement du roi^^'. » Trois ans plus tard, Charles IX, par sa déclaration de majorité faite à Rouen, avait manifesté avec éclat cette égalité des classes entre elles, contre laquelle le Parlement de Paris protesta envain(-). Enfin, le président Laroche-Flavin, sous Louis XIII, proclama plusieurs fois, dans les Treize livres des Parlements de France, que « tous les Parlements du royaume n'étaient, proprement, qu'un Parlement distribué par les provinces pour rendre la justice plus commodément aux subjectz du roy*'^'. » Pendant la Fronde, les Parlements avaient abusé des arrêts d'union basés sur la doctrine des classes, dont le nom même fut oublié sous Louis XIV majeur et maître absolu.
Dans les remontrances de 1756, devenues célèbres, on lisait : « Toutes les compagnies de magistrats , connues sous le nom de Parlements, qui composaient la Cour du roi, étaient les diverses classes d'un seul et unique corps, animé du même esprit, nourri des mêmes principes, occupé du même objet (^).W« Cela va net à l'assemblée des Etats généraux du royaume , remarquait d'Argenson, et même cette réunion des Parlements avec la jonction des princes et des pairs, où ceci les mène, a plus de poids et d^effet que les Etats généraux ;, c'est un gouvernement national iovitiovïné^^K » Cette réapparition du système des classes émut vivement la cour, cela sentait la Fronde, et cette grande confédération de la magistrature pouvait mener loin^*^'. Le roi fit une réponse évasive, et maintint la déclaration du 10 octobre 1755. Le Parlement rendit
(1) Harangue du 7 septembre 1560. LHospital, Ses Œuvres, 1.369.— (2i Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 3.2 et 6.481. — (3) Laroche-Flavin, Les treize Pari., liv. I, | dernier, liv. II, chap. ii, || 25 et 35, liv. XI, chap. XII, n' 20. — (4) Remont, du Parlem. de Paris, du 4 août 1756. Floquet, 6.485. — (5) D'Argenson, Me'm., 9.294. — (6) Martin, Histoire de France, 15.501.
CONVOCATION DE6 PAIRS DÉFENDUE PAR LE ROI
un arrêt pour interpréter les termes d'autorité et de juridiction dont le roi s'était servi dans sa réponse, et convoqua les princes du sang* et les pairs pour examiner la question*^'.
Louis XV défendit cette convocation ^~>, comme n'ayant pas un motif suffisant. Le Parlement soutint, dans de nouvelles remontrances, « que la convocation des princes et des pairs, arrêtée le 17 février 1756, était légitime et d'une nécessité indispensable, potir délibérer avec eux sur les atteintes si ouvertement portées dans les circonstances actuelles aux lois fondamentales de la monarchie, par l'envoi fait aux bailliages et sénéchaussées du royaume d'une déclaration non vérifiée au Parlement. » Il ajouta « que toute décision émanée du souverain, au sujet des lois, devait être revêtue des solennités essentiellement requises pour l'établissement desdites lois. » C'était réclamer, en termes très-clairs, une partie du pouvoir législatif. Le roi se borna à dire qu'il ferait connaître incessamment sa réponse '^^'. Cette réponse du roi ne satisfit pas Messieurs du Parlement; ils arrêtèrent cependant d'en faire registre « bonnement et simplement. » Le droit du Parlement de convoquer les princes du sang et les pairs du royaume fut aussi reconnu d'une manière formelle le 15 juin 1758, par le roi*^\ Sa Majesté chargea le premier président de dire au Parlement qu'elle n'avait jamais entendu donner aticune atteinte au droit qu'avaient les princes du sang et les pairs du royaume d'y venir prendre place toutes les fois qu'ils le voudraient et qu'ils y seraient convoqués par le Parlement.
Le Parlement, très-satisfait de cette réponse, chargea
(l)Le 17 février 1756. Journ. de Barbier, 6.254. — (2) Le 18 février 1756. De Sisraondi, Histoire des Franc., 29.99. — Journal de Barbier, 6.256. — (,3) Dareste, Hist. de Fr., 6.554. — Le 4 mars 1756. Journ. de Barbier, 6.271. — (4) Journ. de Barbier, 7.61.
124 GUERRE AVEC l'angleterre (1756)
le premier président de « porter aux pieds du roi le témoignage de la respectueuse et vive reconnaissance qu'inspirait à la Cour la justice que le roi voulait bien lui rendre (D. »
Les préoccupations de la guerre contre l'Angleterre (^' firent cesser les querelles du Parlement avec les constitutionnaires et avec la couronne. Les querelles pour la collation ou le refus des sacrements, qui nous paraissent petites, aujourd'hui que les rapports entre le pouvoir spirituel et le pouvoir civil sont nettement établis, étaient d'autant plus graves au siècle dernier qu'elles soulevaient les passions religieuses et les passions politiques. En intervenant, le Parlement s'appuyait sur son autorité disciplinaire et sur les lois de l'Etat. Il se montrait d'autant plus énergique qu'il croyait défendre à la fois la religion, l'Etat et les droits de la couronne '■^>.
La querelle entre le Parlement et le Grand-Conseil présentait plus de gravité encore, parce qu'elle touchait aux droits et à l'indépendance même de la magistrature, aussi Louis XV en ajourna la solution.
Les finances étaient toujours peu prospères, et il devenait indispensable, pour faire face à la lutte maritime avec l'Angleterre et aux éventualités de la guerre continentale entre la Prusse et l'Autriche, de lever de nouveaux impôts. Il fallait les faire enregistrer, et le Parlement était mal disposé, par suite du retard de la couronne à se prononcer sur le conflit avec le Grand-Conseil. D'Argenson raconte, dans son journal du mois de mai 1756, qu'il se tint à Paris une réunion de quatorze députés des Cours supérieures des provinces ; que ces députés s'assemblaient les mercredis, se concertant entre eux et le Parlement de
(1) Journ. de Barbier , 7.63, — (2) Le 9 juin 1756- Ane. lois , 22.265. — (3) Dareste, Hist. de Fr., 6.426,
LE PARLEMENT DE BORDEAUX ET LES TRÉSORIERS DE FRANCE
Pcaris, « pour remontrer au roi les abus de son Conseil, du ministère et des intendants (^). »
Un conflit de juridiction entre les trésoriers de France et le Parlement de Bordeaux amena ce Parlement à suspendre le cours de la justice, et le Parlement de Paris rendit, au sujet d'une brochure publiée sur cette affaire, un arrêt qui allait au-delà de tous les précédents. Il s'y plaignait « des surprises journalières faites à la religion du roi et des atteintes portées à la dignité et à la liberté des différentes classes de son Parlement ^^\ » Ce qui voulait dire que les Parlements de France étaient les membres d'un même corps, dont le Parlement de Paris était le chef et la tête, qui devait centraliser et diriger toutes les forces de l'association. Cette solidarité entre les classes de la magistrature, invoquée de nouveau par le Parlement de Paris, ne pouvait être admise par la royauté. Le chancelier de Lamoignon releva sévèrement le mot de classes et il ne lui fut pas difficile de démontrer que les Parlements étaient des corps parfaitement isolés les uns des autres, et que leurs pouvoirs ne pouvaient aller jusqu'à entreprendre sur la souveraineté , en alléguant le prétexte du maintien des lois. Les prétentions du Parlement, en etîet, en augmentant la force particulière de chaque Cour de celle d'une association générale, ne tendaient rien moins qu'à faire de la magistrature les Etats généraux permanents de la France et de la constituer l'arbitre des destinées du peuple, quoiqu'elle n'eiit reçu de lui aucune mission. C'était là une puissance d'autant plus redoutable, que la magistrature, à la prérogative de sanctionner la loi, eût joint la faculté de la faire exécuter <'^^.
Louis XV voulut étoulfer cette résistance par un coup d'Etat. Il persista dans son refus de rien décider et il
(1) D'Argenson, Méni , 9.263. — (2) Le 2 juillet 1756. Journ. de Barbier, 6,329. — (3) De Tocqueville, Hist. 'phil. du règne de XV, 2.180.
12ô LIT DE JUSTICE DU 21 AOUT (1756)
tint un lit de justice, le 21 août 1756, à Compiègne, dans toute la pompe d'un appareil militaire, pour l'enregistrement de la déclaration du 7 juillet précédent, qui déterminait l'époque de la création du vingtième, établi par édit du mois de mai 1749, et ordonnait la levée d'un second vingtième ^^K Le Parlement avait arrêté d'avance qu'il n'opinerait pas^^* dans le lit de justice, où la déclaration devait être enregistrée; aussi, dès qu'il put s'assembler à Paris, il protesta contre tout ce qui avait été fait'^). La plupart des autres Parlements s'unirent à celui de Paris et prétendirent ne former qu'un seul corps. Les uns firent des remontrances, les autres refusèrent l'enregistrement. Celui de Bordeaux cessa de rendre la justice. Celui de Rouen exprima le vœu de la convocation des Etats généraux^'*', et la Cour des aides elle-même adressa des remontrances, s'excusant d'avoir négligé jusque là des représentations si importantes pour l'administration générale du ro3'aume.
Ces adhésions aux résistances du Parlement de Paris, cette réapparition da système des classes, comme au temps de la Fronde, décidèrent Louis XV à frapper un grand coup contre les parlementaires. Par principe, comme par tradition de famille, ce prince n'avait jamais eu de goût pour les Parlements. « Les grandes robes et le clergé, disait-il à M'"® de Pompadour, sont toujours aux couteaux tirés, ils me désolent par leurs querelles;
mais je déteste bien plus les grandes robes Les Parle-
'inents voudraient me "mettre en tutelle, et finiront par perdre VEtat avec le droit de faire des remontrances, que le régent a eu bien tort de leur rendre. C'est une
(\) Ane. lois, 22.263. — De Lacretelle, Hist. de Fr. au xvui* siècle, 3.170. — (2) Journ. de Barbier, 6.353. — {3) Journ. de Barbier, 6.359. — (4) Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 6.369. — L'année suivante le Parlement de Normandie renouvela cette demande, qu'il avait adressée dès 1718 au régent. De Lafoy, De la const. du duché de Normandie, liv. VI, chap. vi, p. 268.
DÉCLARATION SUR LES AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES
assemblée de républicains. » Le roi ajoutait : « Au reste les choses, comme elles sont, dureront autant que moi^'^K » Il donna alors deux déclarations et un édit, qui furent enregistrés dans le lit de justice du 13 décembre 1756 '~^, tenu cette fois au palais. La première déclaration concernait les affaires ecclésiastiques ; elle portait : « Bien que la bulle Unigenitus ne soit pas une règle de foi, on la recevra avec soumission; malgré la loi du silence, les évoques pourront dire ce qu'ils voudront, pourvu que ce soit avec charité. Les refus de sacrements seront jugés par les tribunaux ecclésiastiques et non civils, sauf les appels comme d'abus. Tout ce qui s'est fait précédemment, au sujet de ces querelles, sera enseveli dans l'oubli. Enfin, les Cours ne pourront ordonner que les sacrements seront administrés, mais seulement poursuivre les ecclésiastiques qui auront refusé les sacrements à d'autres qu'à des réfractaires publics et notoires. » Cette déclaration était pour ainsi direl'ampliation du bref de Benoît XIV ^3)^ qui avait essayé de rendre la paix à l'Eglise de France en exhortant les évêques à ne refuser les sacrements qu'aux réfractaires notoires '■^^ Cette intervention conciliante du Souverain Pontife ne fut pas accueillie comme elle devait l'être, et la lutte recommença bientôt.
La seconde déclaration était relative à la discipline intérieure du Parlement. Elle voulait que la Grand'Chambre seule connût de toute la police générale et que les Chambres ne pussent s' assembler sans la permission de la Grand' Chambre ; que tous les édits fussent enre-
(1) Martin, Hist. de Fr., 15.506. — Mém. de 1/°" de Hausset, 72. — (2) D'Argenson, Mém., 4.290. — (3) Bref du 16 octobre 1756 , cité par Martin, Hist. de Fr., 15.507. Le Parlement, qui ne voulait admettre la bulle ni comme règle de foi, ni comme loi de l'Eglise, avait supprimé le bref par arrêt du 7 décembre 1756. Journ. de Barbier, 6.400. — (4) Journal de Barbier, 6.391. — Voltciire, Siècle de Louis XIV. — Rocquain, L'Esprit résolut, avant la Révol. 199.
SUPPRESSION DE DEUX CHAMBRES DES ENQUÊTES
gistrés immédiatement après la réponse du roi aux remontrances permises ; que nul membre du Parlement n'eût voix délibérative, dans les assemblées des Chambres, avaat dix ans de service, et que le cours de la justice ne pût jamais être suspendu parles magistrats, parce que le premier de leur devoir est de donner l'exemple de la soumission et de l'obéissance (i>.
Enfin, un édit du même jour(~^ supprimait deux Chambres des enquêtes et plus de soixante offices dans le Parlement de Paris. A la fin de la séance, le roi dit à haute voix : « Telles sont mes intentions, que je soutiendrai de toute mon autorité ^^K » Louis XV sortit ensuite à travers les flots d'un peuple immense qui laissait voir la consternation sur son visage. Pas un cri de vive le roi ne se fit entendre^"*'. Les réductions, motivées en apparence « par le désir de procurer une meilleure administration de la justice et de conserver l'honneur et la dignité de la magistrature, » frappèrent d'abord de stupeur le Parlement, mais lorsque le roi fut sorti, la plupart des membres des enquêtes et des requêtes, au nombre de 129, signèrent<^5) la démission de leurs charges. Cet acte de démission était ainsi conçu : «Nous, présidents et conseillers du Parlement, soussignés, déclarons que, dégradés et privés de nos fonctions les plus essentielles, par les dispositions dont nous venons d'entendre la lecture au lit de justice, plus sensibles encore à l'impossibilité totale à laquelle nous sommes réduits de pouvoir être à l'avenir d'aucune utilité pour le service du roi et de son royaume ; pénétrés de douleur d'une disgrâce que nous ne pouvons avoir encourue qu'en travaillant à assurer Tautorité dudit seigneur-roi et le repos de l'Eglise et de l'Etat, disgrâce
(1) Le 10 décembre 1753. Ane. lois, 22.270. — (2) Ane. lois, 22. — (3) D'Argenson, Mem., 9.363. — (1) Journal de Barbier, 6.407. — (3) Journal de Barbier, 6.410.
DÉMISSION DES MAGISTRATS
qui consomme le projet formé do ne nous laisser aucun moyen de remplir à l'avenir des devoirs qui font l'objet principal de notre serment; réduits à gémir sur le succès des surprises faites audit seigneur-roi et sur l'anéantissement effectif de son Parlement, par les dispositions publiées audit lit de justice, il ne nous reste plus qu'à supplier ledit seigneur-roi de reprendre les titres et offices doni les fonctions nous sont enlevées. En conséquence, nous remettons, par ces présentes, entre les mains dudit seigneur-roi, nos états et offices de présidents et de conseillers en son Parlement, et avons signé'-''. » Les jours suivants, plusieurs magistrats de la Graud'Chambre signèrent également leur démission. Les présidents à mortier et dix-neuf conseillers seulement conservèrent leurs fonctions ^^\ Cent quatre- vingt démissions furent données'-^'; le Chàtelet cessa ses fonctions, les avocats refusèrent de plaider, et le cours de la justice fut de nouveau interrompu. Malgré les supplications réitérées des membres de la Grand'Cliambre, pour obtenir la réunion de leurs collègues, le roi persista à regarder comme vacants les offices des magistrats des enquêtes et des requêtes qui avaient donné leur démission (^>.
Le 22 décembre 1756, il répondit à la Grand'Chambre, suivant l'expression du marquis d'Argenson : « Je ne blâme pas les nouvelles instances de la Grand'Cbambre , mais elle ne doit pas insister davantage sur une demande que je ne puis lui accorder'^'. » Dès cette époque, Louis XV manifesta hautement son intention d'abaisser le Parlement, et le P"" janvier 1757, il dit devant sa cour : « Il faut qu'il n'y ait plus de roi, s'il subsiste encore en France un Parlement tel qu'il était avant le 13 décembre (^'. »
(1) Journ. de Barbier, 6.409. — (2) Journ. de Barbier , 6.413. —(3) Voltaire, Le Pari, de Paris, 338, édit. Janet. — (4) Le 29 déc. 1756. Journ. de Barbier,QA2\. — (S.iD'Argenson, Mëra., 4.312. — (6) D'Argenson, A/?'/n., 9.377.
ATTENTAT DE DAMIENS ( HS
Le fanatisme étant général dans Paris contre l'autorité souveraine'^', Vidée de la résistance germait dans le peuple, dont la rage muette annonçait une révolte qui couvait sous la cendre ^^^ C'est alors que Grimm écrivait : « Je suis bien éloigné d'imaginer que nous touchions au siècle de la raison, et peu s'en faut que je ne croie l'Europe menacée de quelque révolution sinistre *^^'. »
Le Parlement, réduit à quelques membres, était regardé comme dissous, lorsque Pattentat de Damiens*^^', sur la personne du roi, fut commis. Louis XV n'avait reçu qu'une blessure légère, mais l'attentat était exploité d'une manière violente par les partis, qui s'accablaient d'accusations réciproques. Il fallait, pour juger Damiens, des juges. Dans une conjoncture aussi triste, les magistrats démissionnaires des requêtes demandèrent à se réunir aux magistrats non démissionnaires pour réclamer la connaissance de ce funeste procès ; mais le roi ne voulut pour ce procès que ceux de la Grand'Chambre qui lui étaient restés fidèles '^^t. Le dauphin, au nom du roi, renvoya à la Grand'Chambre l'instruction et le jugement de l'accusé ("^^ L'instruction démontra que les accusations réciproques, portées contre les parlementaires et les jésuites, n'étaient pas fondées et que l'assassin n'avait pas de complices (*\ Damiens fut condamné, le 24 mars, à être écartelé, après avoir subi la question des coins. L'arrêt fat prononcé en présence de cinq princes du sang, de vingt-deux ducs et pairs, de douze présidents à mortier, de sept conseillers d'honneur, de quatre maîtres des requêtes et de dix-neuf conseillers de la Grand'Chambre^'^'.
(\) Journ.de Barbier, 6.416. — (2j DArgenson, Mem., 8.877. — (3) Grimm, CorreSjt). littér., 11.81. (15 janvier 1757). — (4) Le 5 janvier 1757. De Lacretelle, Hist. de Fr. aw xviii' siècle, 3.212. — Anquetil, S'îs^. de Fr., 13.119.
— DArjenson, Mr'm., 4.321. — (5) D'Argenson, Mém., 9.387. —(6) Martin, Hist. de Fr. 15.50J. — Journ. de Barbier, 6.436. — Hénault, Abr. chr.394.
— (7) De Sismoadi, Hist. des Franc., 29.109. — (8) Voltaire, Le Parlem. de Paris, 348. — Journ. de Barbier, 6.502.
SUPPLICE DE DAMIENS
Des circonstances particulières rendirent le supplice de Damiens plus épouvantable encore que celui de Ravaillac, et produisirent un effet tout contraire à celui que l'on désirait. Les effroyables tortures auxquelles Damiens fut soumis n'étaient plus d'accord avec les sentiments du public. On voulut frapper l'esprit du peuple, et on lui donna une leçon de cruauté qui causa plus d'horreur que d'effroi '^K Le père, la mère et la famille de Damiens furent condamnés au bannissement perpétuel, sous peine d'être pendus s'ils rentraient en France (2). Louis XV adoucit la rigueur de cet arrêt en leur faisant une pension ^"^K Cette mesure, dictée par l'humanité, ne pouvait trouver d'improbation, mais il n'en fut pas de même des pensions qui furent allouées aux magistrats spécialement chargés d'instruire le procès de Damiens. Le premier président de Maupeou et le président Mole eurent chacun une pension de six mille livres ; les deux commissaires Severt et Pasquier,. chacun une pension de trois mille livres; les conseillers Lambelin et Roland , qui avaient servi au récolement, chacun une pension de deux mille livres; le greffier en chef criminel Lebreton, quinze cents livres, et le doyen des substituts du procureur général, M. Pierson, mille livres ^•^>. C'était rémunérer bien largement la peine de ces magistrats, et l'on comprend que de pareils actes aient excité la verve satirique de Voltaire. « Peu d'officiers, dit-il, qui versent leur sang dans les batailles, sontaussi bien récompensés ^•^^. »
Tandis qu'on prodiguait les pensions à la Grand'Chambre, on exilait les seize conseillers de cette Chambre qui avaient donné leur démission, et on leur offrait le remboursement de leurs charges (^^. Si la démission des magis-
(1) De Tocqueville, Hist.phil. du règne de Louis XV, 2.191. — Dareste, Ilist. de Fr., 6.471. — (2) Journ. de Barbier, 6.510. — (3) Martin, Hist. de Fr., 15.520. — C4) Journ. de Barbier, 6.516. — (5) Voltaire, cité par Barbier, 6.516. — (6) Rocquain, L'Esprit révol. avant la Révolution, 204.
EXIL DE SEIZE MAGISTRATS
trats du Parlement de Paris avait fort irrité le roi, l'exil de seize conseillers ^^ parut une mesure d'une grande rigueur. Les autres Parlements adressèrent des remontrances. Le gouvernement y répondit en faisant enlever quelques-uns de leurs membres, qui furent conduits dans différentes provinces. On avait espéré parla faire rentrer les autres membres du Parlement de Paris dans le devoir, il n'en fut rien. Il fallut enfin négocier avec les démissionnaires, qui voulaient sauvegarder leur honneur , sinon réserver leurs droits. De guerre lasse, Louis XV céda. Il consentit à annuler toutes les démissions, à retirer, sous prétexte de l'interpréter, la déclaration du 10 décembre 1756, qui avait tant irrité les magistrats, et donna l'espérance de rappeler les exilés <^^). Les magistrats reprirent leurs fonctions le P*" septembre 1757^3', mais deux Chambres des enquêtes furent définitivement supprimées <-^' et leurs membres furent répartis dans les autres Chambres des requêtes.
Une grande députation, composée de quarante-deux membres, fut chargée de rendre au roi de très-humbles actions de grâces, des témoignages de bonté qu'il voulait bien donner au Parlement, et lui faire les instances les plus respectueuses pour obtenir de sa justice et de sa bonté de rétablir, dans l'exercice de leurs fonctions, des magistrats sur le retour desquels ledit seigneur-roi avait bien voulu donner les pltis grandes espérances*^).
Le roi répondit : « Je reçois avec satisfaction les témoignages que vous venez de me donner de votre zèle, de votre fidélité et de votre soumission à mes volontés. En remplissant vos devoirs, achevez de répondre aux vœux
(1) Journ. de Barbier, 6.459. — (2) Le 29 août 1757. Journ. de Barbier, 6.5ÔJ. — (3) Dareste, Hist. de Fr., 6.497. — Journ. de Barbier, 6.564. — Voltaire, Le Pari, de Paris, 351. — (i) Le 30 août 1757. Ane. lois, 22.271. — (5) Journ. de Barbier, 6.569.
RAPPEL DES MAGISTRATS
et aux intentions que je vous ai fait connaître, pour le rétablissement de la paix, et je ne tarderai pas à réaliser les espérances que je vous ai données , par rapport à ceux de vos confrères dont vous sollicitez le retour; ayez une entière confiance en mes bontés; si vous pouviez en douter, vous cesseriez d'en être dignes^i^.» Deux jours après, sur de nouvelles supplications du premier président et de deux présidents, députés par la Cour^ le roi leur promit que leurs confrères leur seraient rendus pour la Saint- Martin^2\ ce q^i q^^i \{q^ en effet. Le 12 novembre 1757 ^3;^ les seize conseillers exilés assistèrent à la messe rouge, célébrée dans la Sainte-Chapelle.
En même temps, l'archevêque de Paris fut rappelé de Conflans, et tous les prêtres bannis ou décrétés par le Parlement rentrèrent dans leur paroisse. Le gouvernement avait voulu, par ces mesures, se concilier l'opinion, mais le silence absolu qu'il avait ordonné sur les matières religieuses ne fut pas observé. La Sorbonne décida que, vu le serment par elle prêté « de défendre la religion catholique, apostolique et romaine, usque ad effusionein sanguinis, » elle ne pouvait se conformer au silence prescrit par le souverain (^\ Le doyen de la Faculté de théologie, Lelarge, fut aussitôt exilé à cent lieues de Paris (^L Déjà l'archevêque de Paris, qui avait encouragé en sous-main la résistance de la Sorbonne, avait été exilé dans sa terre du Repaire, au fond du Périgord^^^
Un des premiers actes du Parlement fut d'accueillir la requête du provincial des jésuites de la province de France, qui protestait contre les doctrines du jésuite allemand de Busembaum , professées dans un livre intitulé Theologia moralis. Cet écrit dut être brûlé par la main du
il) Journ.de Barbier, Q. 012. — (2) Journ. de Barbier, Q.'Sli.. —(S)Journ. de Barbier, 6.594. — (4) Journ. de Barbier, 7.13. — (5) Journ. de Barbier, 7.15. — (6) Journ. de Barbier, 7.2.
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bourreau, comme contenant des propositions fausses, scandaleuses, détestables, contraires aux lois divines et humaines, tendant à la subversion des Etats, à ébranler la fidélité inviolable des peuples et capables d'induire des sujets à attenter sur la personne sacrée de leur souverain ^1). Deux mois après parut un écrit, dans lequel on faisait l'éloge du livre de Busembaum. Le 10 mars 1758, le Parlement condamna à être brûlé, par la main du bourreau, cet écrit intitulé : Apologie de la Théologie morale du Père Busembaum ^^K
Le Parlement, mécontent de la conduite que quatre de ses membres avaient tenue pendant la durée des démissions, les obligea à se retirer de la Compagnie <3^; en même temps i] dut subir la suppression de soixante -quatre conseillers, indépendamment des charges vacantes, depuis quatre ou cinq ans, par suite de décès. Cette suppression ne donna lieu à aucunes remontrances de la part des magistrats, ils se bornèrent à administrer la justice. La connaissance des alfaires de l'hôpital général*^* leur fut rendue et ils furent confirmés dans le droit de convoquer les pairs ^'^'j en totites occasions, non-seulement sans la permission dti roi, sauf à Itii à y assister s'il le jugeait à propos, mais même sans qu'il ftit instruit des causes de cette invitation et de cette assemblée générale. L'arrêt du 16 juin 1758, sur la plénitude des droits de la pairie et de la cour des pairs, dont le libre et entier exercice demeurait assuré par la réponse du roi^ causa une extrême satisfaction aux magistrats, auxquels il donnait un grand crédit dans le ptiblic.
(1) Le 6 décembre 1757. Jouni. de Barbier, G. 606. — Rocquain, L'Esprit révol. avant la Révol., 207. — (2) Journ. de Barbier, 7.25. — Cette apologie était attribuée aux jansénistes, qui l'auraient imaginée en vue d'attirer une nouvelle condamnation à leurs ennemis. Rocquain, L'Esprit révol. avant la Révol., 208. — (3) Journ. de Barbier, 1.22. — (4) Journ. de Barbier. 7.30. — (5) Journ. de Barbier, 7.62.
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Le sort précaire d'une favorite ne suffisait pas cà l'ambition delà marquise de Pompadour ; elle n'était pas restée étrangère à la résolution du roi en faveur du Parlement ; par hostilité contr-e les jésuites et contre le parti du dauphin, elle avait été bien aise de relever le Parlement. Elle voulait pouvoir se vanter de faire la paix en France et la guerre en Allemagne ^^'. Les magistrats 'surent peu de gré à M™® de Pompadour de son intervention pour rétablir au dedans du royaume la paix qu'elle lui ôtait au dehors. La guerre amena la déroute de Rosbach^^^, due à la supériorité militaire de la Prusse, qui devait être la cause, en 1870 et 1871, de nouveaux et bien plus grands désastres pour la France.
Il n'entre pas dans notre sujet de faire le triste récit de la guerre de Sept Ans. Jamais la France n'avait vu ses armées si mal disciplinées, si mal commandées et si peu animées du sentiment national. Les revers recommencèrent, et l'énormité des dépenses accabla le pays, malgré les efforts du Parlement pour résister à l'enregistrement des édits bursaux présentés successivement par les contrôleurs généraux Silhouette*^^) et Bertin^'^^. Le mécontentement, causé par d'humiliantes défaites, se manifesta avec une grande vivacité. Les propos les plus hardis circulèrent contre le gouvernement, et des placards séditieux furent affichés aux endroits les plus fréquentés de Paris. Unhuissier des requêtes, Moriceau de La Motte qui avait mal parlé du roi et des ministres dans une auberge, fut condamné à faire amende honorable, en chemise, la corde au cou, devant l'église de Notre-Dame, et à être pendu en place de Grève, sans que cet excès de rigueur arrêtât les propos^-^). Cependant il fallait trouver 200 millions. Bertin recula devant la pensée d'émettre un emprunt national
(1) Martia, Hist. de Fr., 25.512. — (2, Le 3 nov. 1757. — (3) Dareste, Hist. de F)-., 6.498. — (4; Dareste, Hist. de Fr., 6.520. — (5) Barbier, Journ.,1.^.
CRÉATION DE NOUVELLES RENTES
de pareil chiffre, il se contenta de créer de nouvelles rentes viagères, de doubler et de tripler la capitation pour certaines catégories, de demander un nouveau don gratuit au clergé et d'imposer un troisième vingtième. Le Parlement, se faisant l'organe du sentiment public, voulut être éclairé sur les acquits de comptant qui s'étaient élevés, sous Silhouette, à 117 millions, et il n'enregistra le troisième vingtième qu'à la condition qu'un maximum serait fixé à ces acquits de comptant.
La résistance des Parlements provinciaux fut plus ferme et plus persévérante. Celui de Besançon fit défense de lever les droits d'octroi établis sur toutes les villes du royaume, par une déclaration royale du mois d'avril 1758. Cette défense était motivée sur l'état de misère de plusieurs villes et bourgs de la Franche-Comté. L'arrêt qui l'avait jfrononcée avait été pris contre l'opinion de M. de Boynes, intendant de la Franche-Comté , et en même temps premier président du Parlement de Besancon. Cet arrêt fut cassé, et trente-deux lettres de cachet vinrent frapper les magistrats du Parlement de Besançon. Vingt-huit d'entre eux furent exilés et quatre furent enfermés dans des forteresses, au mois de février 1759^^'.
Le Parlement de Paris protesta avec d'autant plus d'empressement contre ces actes de rigueur envers une des classes du Parlement général, qu'il était indisposé contre M. de Boynes, ancien procureur général de la Chambre royale. Il exprima que les lettres de cachet pour Texil de la moitié des membres du Parlement de Besançon étaient regardées comme des voies irrégulières du pouvoir absolu, contraires aux lois en général, au droit de la nation et à la dignité de la magistrature*^^'.
Le roi repoussa la prétention d'un seul Parlement de France divisé en plusieurs classes, et du droit de la na-
(i) Journ. de Barbier, 7.135, — (2; Jourtx. de Barbier, 7.150.
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tioii supérieur à celui de la royauté (^'. Il dit très-nettement que l'autorité souveraine était attachée à sa couronne et concentrée en sa personne, soit pour le commandement, soit pour la législation, soit pour tout ce qui achève d'en former V universalité, la plénitude et V indivisibilité ^^K
Ce langage si ferme n'empêcha pas le Parlement de faire d'itératives remontrances pour le rappel des magistrats du Parlement de Besançon. Le roi, après avoir répondu au Parlement de Paris « que la soumission des exilés pouvait seule le déterminer à les rappeler sur-lechamp, » lui exprima « qu'il ne voulait entendre parler d'une affaire qui lui était absolument étrangère (2>. »
Malgré cette défense , le Parlement rendit , le 28 novembre 1760, un arrêt qui résumait tous les précédents , et remontait aux principes. Cet arrêt portait : « Que les coups d'autorité contre les magistrats intéressaient non-seulement le corps de la magistrature en anéantissant la liberté des suffrages , mais les droits qu'ont tous les citoyens de ne pouvoir être punis que conformément aux lois, et après un examen juridique fait par leurs juges naturels '^L » Tous ces débats entretenaient une agitation que la résistance des Parlements provinciaux accroissait. Ils se firent un point d'honneur de réclamer le rappel des conseillers de Besançon , et ils l'obtinrent en 1761'^*.
Dès cette époque, remarque un judicieux écrivain, « les signes avant-coureurs d'une révolution éclatent aux regards pénétrants ; la royauté se dégrade par le gouvernement des favorites; l'opposition parlementaire s'aigrit et travaille avec une énergie passionnée à ruiner le despotisme; les querelles du jansénisme s'enveniment; la
(1) Journ. de Barbier, 7.153. — (2) Journ, de Barbier, 7.151 et 173. — (3) Journ. de Barbier, 7.268 et 269. — (4) Dareste, Hist. de Fr. 5.22. — Journ. de Barbier, 7.313. — (5) Journ. de Barbier, 7.358.
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pliilosopliie pose avec audace des principes absolus et soulève des questions radicales *i*. » Le même écrivain ajoute : « A ce point de la crise, les vrais événements, les actes décisifs, ce sont les livres '2'. » Les livres d'opposition politique ou religieuse se multiplient en efifet.
Le déisme était, en 1748, la grande hardiesse ; en 1758 c'était le matérialisme. On ne saurait se dissimuler, dit Tarrêt du 6 février 1759, condamnant au feu le livre de V Esprit et sept volumes de VEncycloiiédie, « qu'il n'y ait un projet conçu, une société formée pour soutenir le matérialisme, pour détruire la religion, pour inspirer Tindépendance et nourrir la corruption des mœurs <^*. » L'avocat général Omer Joly de Fleury, dans un réquisitoire qui le rendit célèbre, avait dit du livre de V Esprit, par Helvétius, que c'était « le code des passions les plus odieuses et les plus infâmes, en même temps que le rassemblement de tout ce que l'irréligion pouvait imaginer pour inspirer la haine du christianisme et de la catholicité. » Le livre de VEspvit, avait-il ajouté, « est comme l'abrégé de cet ouvrage trop fameux qui, dans son véritable objet, devait être le livre de toutes les connaissances et qui est devenu celui de toutes les erreurs, ouvrage qu'on ne cessait de nous vanter comme le monument le plus propre à faire honneur au génie de la nation, et qui en fait aujourd'hui l'opprobre. » Il désignait ainsi le Dictionnaire de V encyclopédie , dont il flétrissait les auteurs comme également hostiles à toutes les lois divines et humaines et animés du dessein criminel de détruire la société'^'. L'arrêt du 6 février 1759, rendu par toutes les Chambres assemblées, eut un immense retentissement; approuvé par tous ceux qui redoutaient les idées trop
{\) AwhQTÛn, L'Esprit X'ublic au TivuV siècle, p. 169. — i2i Aubertin, Z,'£5prit public au xviir siècle, p. 390. — (3) Aubertin, L'Esprit public au XVIII' siècle, p. 289. —(4) Rocquain, L'Esprit re'vol. avant la Re'vol., 214.
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hardies, « il décria le Parlement aux yeux des partisans déjà nombreux de la libre-pensée'^*. »
« Le matérialisme^ c'est là le grand grief, » écrivait Barbier à cette époque (^\ Il soufflait un vent philosophique de gouvernement libre et antimonarchique. Dès le 9 septembre 1752, le marquis d'Argenson consignait dans ses mémoires : « La mauvaise issue de notre gouvernement monarchique absolu achève de persuader en France et par toute l'Europe que c'est le pire des gouvernements. Je n'entends que philosophes dire, comme persuadés, que l'anarchie même est préférable puisqu'elle laisse au moins ses biens à chaque habitant, et que quelques troubles, quelques violences qui y surviennent, ne préjudicient qu'à quelques individus et non au corps de l'Etat comme ici; nous voyons ceci au plus grand jour sous le régime actuel. Cependant, les idées cheminent et s'élèvent pour se soustraire à ce mal , qui pourra commencer une révolution nationale *^'. L'on demande où sont les personnages, les chefs de cette révolution. Je réponds : Ce sont les Parlements et leurs chefs, lesquels s'accréditent dans le public, s'attirent aujourd'hui la confiance publique. Or, étant dangereitx pour la cour d'y toucher, ils avanceront et établiront de plus en plus leur potivoir'^'. »
Quatre ans plus tard, d'Argenson complétait ainsi sa pensée : « L'anarchie marche à grands pas... Cependant, il souffle d'Angleterre un vent philosophique, on entend murmurer les mots de liberté, de répuhUcanisine ; déjà les esprits en sont pénétrés, et l'on sait à quel point l'opinion gouverne le monde. Il se peut qu'une nouvelle forme de gouvernement soit déjà conçue en de certaines têtes,
(,l)Rocquain, L'Esprit révol. avant la Re'ool., 2lz>.—Q\ie] fracas pour le livre de M. Helvétius! écrivait Voltaire. Voilà bien du bruit pour une omelette, Corresp. gé7i.,6.l9l. —(2) Journ. de Barbier, 6.523.— (3) D'Argenson, Me'm., 7.P94. — (4) D'Argenson, Me'-m., 4.163, édit. Janet.
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pour en sortir, à la première occasion, armée de toutes pièces. Peut-être la révolution s'opérera avec moins de contestation que l'on ne pense ; il n'y faudra ni prince du sang, ni seigneurs, ni fanatisme religieux, tout se fera par acclamation, comme les papes s'élisent quelquefois. « Je sais que déjà toutes les corporations ont été attaquées, leurs privilèges retirés, les officiers municipaux des villes supprimés, les pays d'état imposés arbitrairement, les assemblées du clergé dissoutes, les Parlements fort dégradés. Mais voilà que le Parlement de Paris reparaît en scène, et tout en lui dénote l'esprit républicain. On le craint, on lui défère; il peut ranimer les autres corps. Ob ! si jamais la nation prétendait faire revivre ses anciens droits, elle ne manquerait pas d'établir une assemblée universelle bien autrement redoutable à la royauté. Elle s'arrogerait le pouvoir de faire les lois et ne laisserait au roi qu'une exécution provisoire. Voilà ce qu'on risque à vouloir renverser une barrière qui ne présente aucune inquiétude sérieuse à l'autorité <^i'. »
Un schisme commençait entre l'esprit français et la royauté, et la hardiesse des mots suivait celle des choses : le nom de républicains figure dans les brochures, à côté de ceux de parlementaires et de jansénistes <^2*, et les droits de la nation étaient invoqués comme supérieurs à ceux de la royauté. Les Parlements se coalisèrent pour ne former qu'un corps, et refusèrent d'enregistrer des édits créant de nouveaux impôts. Le Parlement de Paris annonça l'intention de demander des comptes au ministère et de s'enquérir si les sommes considérables versées au Trésor depuis plusieurs années avaient été réellement dépensées au service de l'Etat, disant que tant qu'il n'aurait pas obtenu cette justification, « il ne pouvait, en conscience, enregistrer des édits de taxes sur les peu- Ci) D'Argenson, Méat., 5.346, édit. Janet. —{2) Journ. de Barbier ^ô. 255.
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ples(^>. Il arrêta de fortes remontrances, dans lesquelles il exprima « qu'un ordre légal devenait plus que jamais nécessaire, dans les circonstances présentes, pour affermir la confiance et la tranquilité publique <^'. Le roi refusa d'entendre ces remontrances et se retrancha sur quelques objets de ses édits. Le Parlement enregistra les édits ainsi modifiés, en indiquant d'une manière très-explicite qu'il comptait ne point reconnaître, à l'avenir, l'autorité des lits de justice et n'accepter pour lois que celles qu'il aurait librement consenties. Le Parlement de Rouen ne se borna pas à résister aux ordres du roi, il demanda la convocation des Etats généraux*^), seuls puissants pour remédier à tant de maux.
Un arrêt du 9 mai 1760, qui appartient à l'histoire de notre droit public, mérite d'être rappelé. Il faisait inhibitions et défenses « à toutes personnes de quelques qualités et conditions qu'elles fussent, de former aucunes assemblées illicites, ni confréries, congrégations ou associations en la ville de Paris et partout ailleurs , sans l'expresse permission du roi et lettres patentes vérifiées en la Cour*^"*). » Cet arrêt important n'était que l'application des ordonnances de Villers-Cotterets (1539) et de Moulins (1566), et des principes consacrés soit par les Etats généraux d'Orléans, en 1560, ei de Blois, en 1579, soit par de nombreux conciles. Celui de Rouen s'exprimait ainsi : « Les confréries ou associations qui sont établies par piété, sous le titre de charité ou autres dénominations, ne fout que nuire aux fidèles et déranger l'ordre établi dans l'Eglise; elles nuisent même au temporel et introduisent le fanatisme dans les esprits. On élève dans chaque église particulière autel contre autel ; on oppose sacrifice à sacrifice^ prêtre à prêtre, paroisse à
(1) Barbier, Journ., 1.22S. —(2) Le 26 février 1760. Barbier, Journ., 7.233. — (3)Floquet, 6.369. - (4) Ane. lois, 2.299. - Dufey, Hist. des Pari., 2.21.
CONFRÉRIES ET CONGRÉGATIONS
paroisse. Nous ne croyons pas cependant devoir les abolir, parce que, dans le fond, on y pratique de bonnes œuvres, et qu'elles sont utiles dans les calamités publiques ; mais nous désirons tous en réformer les abus , nous voulons qu'on examine leurs fondations, leurs statuts, et que, par la suite, on ne fasse aucune de ces sortes d'établissements sans une permission par écrit (^\ »
C'est en s'appuyant sur ces autorités et sur ces précédents''>, que l'avocat général Joly de Fleury avait dit à la Cour, toutes les Chambres assemblées : « Il ne doit pas être permis à chaque membre de se soumettre à qui il lui plaît dans les choses spirituelles, mais seulement à ceux que Jésus-Christ a établis directement les ministres de son Eglise, dépendant tous de lui par le bienfait de la création, et encore plus par celui de la rédemption. » Examinant ensuite les confréries et les congrégations, relativement à la puissance temporelle, qui appartient au souverain en sa qualité de sotiverain dans la discipline de l'Eglise, considérée comme corps politique, et à titre de gardien et protecteur dans le gouvernement de cette même Eglise, considérée comme corps mystique, l'avocat général ajoutait : « De ce double droit de souverain et de gardien, de protecteur relativement à l'Eglise et de tout ce qui en dépend, dérive le droit qui appartient aux magistrats, dépositaires de son autorité , de veiller sur ces sortes d'assemblées, soit pour les permettre, soit pour les défendre, soit pour les renfermer dans l'observation des règles qui seraient autorisées pour leur observation, et leur en imposer de nouvelles, en observant les formalités nécessaires à cet elfet"^'''. »
Les questions financières étaient une cause sans cesse
(1) Dufey, Hist. des Pari. 2.27. — (2) Concile de Poitiers en 1367, de Sens en 1514, de Chartres en 1536, de Rouen en 1583, de Bourges en 1584. Dufey, Hist. des Pari., 2.21. - (3) Dufey, Hist. des Pari., 2.29.
TROISIÈME VINGTIÈME
renaissante de difficultés. Le 17 juillet 1761, le Parlement ne consentit à enregistrer la prorogation de la levée du troisième vingtième et du doublement des impôts , que pour un an seulement. Quatre jours après, le roi vint inopinément à Paris tenir un lit de justice, dans lequel il fit enregistrer en sa présence, et sans discussion , la prorogation du troisième vingtième pour deux ans, et un emprunt de trente millions (^\
Les longues et ardentes querelles religieuses suscitées par la constitution Unigenitus Dei filius , dans lesquelles le Parlement s'était montré animé d'esprit très-gallican, paraissaient s'assoupir, lorsqu'un grave procès contre les jésuites vint les raviver. Ce procès, qui allait amener la dissolution de la société des jésuites, rendit une grande importance au Parlement de Paris. Au xvi® siècle, les jésuites s'étaient efforcés de placer le droit du chef de l'Église au-dessus du droit du chef de l'Etat. Au xvii^ siècle ils avaient recherché la périlleuse protection du pouvoir royal et s'étaient constitués les adversaires les plus redoutables du jansénisme, cette forme primitive de l'opposition naissante ^^^. C'est dans cette situation qu'un des membres de l'ordre, le P. Lavalette^, procureur des missions à la Martinique, espérant favoriser les progrès de la religion par des ressources temporelles"^^), s'était livré à des opérations commerciales, d'abord heureuses. Ses vaisseaux ayant été capturés par les Anglais, en 1755^ avant toute déclaration de guerre, il fut, ainsi que son correspondant à Paris, le P. Sacy, dans l'impossibilité de faire face à ses engagements. Sa faillite s'éleva cà près de trois millions. Deux négociants de Marseille, GoulFre et Lioncy, sur lesquels il avait tiré pour 1,500,000 livres de lettres de change, se voyant exposés à manquer à
(2) Dareste, Hist. de Fr., 6.522. — (2) De Carné, Les Etats de Bretagne, 2.261. — (3) Prat, Destruction des ordres religieux, 99.
LE PÈRE LAVALETTE
leurs engagements, se pourvurent devant la juridiction consulaire de leur ville. Ils obtinrent une première condamnation solidaire contre Lavalette et Sacj^^', et une seconde condamnation exécutoire contre la société entière établie en France'^'. A la demande des jésuites, fort mal conseillés il faut le reconnaître^ l'appel des sentences des consuls de Marseille fut porté au Parlement de Paris. Les jésuites montrèrent dans ce procès peu d'habileté et peu de connaissance des hommes ; ils ne surent pas faire des concessions nécessaires*^' pour leur propre honneur et pour celui de la religion (^'.
Attaqués avec violence, ils n'eurent pas de peine à démontrer qu'ils étaient victimes d'une force majeure, mais ils se défendirent avec faiblesse. Ils insistèrent pour être jugés par le Parlement de Paris '^^ et non par le Grand-Conseil, où ils avaient, comme tous les corps monastiques, le privilège de se faire juger et où ils étaient certains de trouver plus de sympathie. Ils avaient, dit-on, le dessein d'éviter la publicité des débats et de faire appointer le procès, pour le rendre interminable par les écrits qtii résulteraient de cette marche ; mais, contre leur attente, il fut décidé qu'il serait appelé. Les jésuites ne comprirent pas alors la nécessité qu'il j avait pour eux de désintéresser les créanciers du P. Lavalette '^^ Leur
(1) Le 19 novembre 1759. — (2) Le 29 mai 1760. Crétineau Joly, Clément XIV et les jésuites^ 128. — (3) Sur certains points leur résistance fut honorable et pieuse; sur d'autres, ils auraient pu et dû céder. De Barante , Etudes hist., 1.457. — (4) Il paraît qu'ils s'étaient fait illusion sur leur véritable position visà-vis de la nation, et qu'ils se flattaient vainement de supprimer ce procès. Il leur était facile de le terminer pacifiquement pour leur propre honneur et celui de l'Eglise. Theiner, Histoire du pontificat de Clément XIV, 1.26. — (5> De Carné, Les Etats de Bretagne, 2.160. — Journal de Barbier, 7.349. — Par une imprudence qu'on ne saurait expliquer qu'en les supposant frappés d'aveuglement, les jésuites avaient eux-mêmes fourni des armes à leurs adversaires en portant à la Grand'Chambre du Parlement la contestation suscitée à leur compagnie, au sujet de la mission de la Martinique. Destruction des jésuites, 1.27. — (ô; Dareste, Hist., de Fr., 6.540.
PROCÈS DES JÉSUITES
nouveau général Ricci se fit une complète illusion à cet égard.
Le malheureux procès avait vivement préoccupé l'opinion publique. Los esprits s^'étaient échauifés, et les anciennes plaintes contre la célèbre société s'étaient ravivées. Comme la justice séculière paraissait disposée à la rendre solidaire des actes d'un de ses agents, elle fit la plus grande faute que l'on puisse commettre en affaires, elle varia dans ses défenses. Elle prétendit d'abord que chacune de ses maisons était administrée à part, quant au temporel, et que les négociations du P. Lavalette ne devaient intéresser que la maison de la Martinique. Elle soutint ensuite que le P. Lavalette devait être considéré comme seul engagé, pour avoir violé les constitutions de l'ordre en se livrant à des opérations commerciales. Cette dernière faute mit le comble à toutes les autres. Le Parlement ordonna alors (i) que les constitutions fussent apportées, dans les trois jours, au greffe*^'.
Dès le lendemain, le père de Montignj, procureur de la province de France, s'empressa de se conformer à l'arrêt de la Cour. Des commissaires furent chargés de présenter un rapport sur les constitutions, et le Parlement, sur les conclusions conformes de l'avocat général Lepelletier de Saint-Fargeau , rejeta l'appel des jésuites. L'avocat général établit que, par la nature et les lois de l'institut des jésuites, le général seul tenait en ses mains le patrimoine de l'ordre, que lui seul avait le droit de contracter, et qu'en conséquence, lorsqu'il contractait, il obligeait tous les biens de son ordre; que le P. Lavalette avait fait le commerce de l'aveu et du consentement du général, dont il avait été le mandataire <2),
(l)Le 17 avril 1761. — (2) Ane. lois, 22.511. — (3) Journ. de Barbier, 7.355. — Le P. Prat soutient que Lavalette avait agi à l'insu de ses supérieurs. Destruct. des ordres relig., p. 99. — Artaud, Biog. univ. v° Lavalette.
CONDAMNATION DES JÉSUITES
qu'ainsi ce dernier, qui avait stipulé pour la société, l'avait par Là engagée tout entière. Ces moyens triomphèrent<^^ sans peine, et le général des jésuites et toute la société furent condamnés*:^), solidairement, à payera la maison Lioncy et Gouffre, de Marseille, un million cinq cent deux mille livres et, en outre, 50,000 livres de dommages et intérêts, et tous les dépens <^^ De plus, défenses furent faites au P. Lavalette et à tous autres jésuites de de s'immiscer, directement ou indirectement, dans aucun genre de trafic interdit aux ecclésiastiques par les saints canons, ordonnances du roi, arrêts et règlements de la Cour (4).
Cette première condamnation fut accueillie par le public « avec une joie excessive et quasi indécente '^^>. » « La sensation produite à Paris par cette affaire est incroyable, écrivait à Rome, après le 8 mai, le prince Pamphili Colonna, nonce du Saint-Siège en France. Un peuple innombrable assiégeait les portes du Parlement pour connaître l'arrêt, et dès qu'il fut prononcé, la plus grande joie se manifesta et les plus bruyants applaudissements se firent entendre. On eût dû, à tout prix, arranger cette affaire, dût-on payer toute la somme, plutôt que de porter de semblables choses à la connaissance du public, qui a tiré de ce procès les plus tristes conclusions, non-seulement contre les jésuites, mais encore contre tout le corps ecclésiastique, et surtout contre le clergé régulier, et il faut convenir que la marche compliquée de ce procès y donnait
(1) Silvy, Les jésuites tels qu'ils ont été , 48. — « L'auteur Des docum. hist. concern. la comp. de Jésus, p. 28, édit. de 1827, prétend que les avocats des créanciers des jésuites ne trouvant ni dans les lois, ni dans la droite raison aucun fondement solide sur lequel ils pussent appuyer le système absurde de la solidarité^ prétendirent en tirer la preuve du régime même de la Société et de la forme de son administration. » — (2) Le 8 mai 1761. Martin, Hist. de Fr., 16.203. — Journ. de Barbier, 7.362. — De Sismondi, Hist. des Fr., 29.230. — (3) Gilbert de Voisins, Procéd. contre l'inst. des jésuites, 18. — (4) Journ. de Barbier, 7.368. — (5> Journ. de Barbier, 7.362.
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bien occasion. D'ailleurs, l'arrêt entraînera pour les jésuites les plus douloureuses conséquences, non-seulement dans le royaume, mais encore dans tous les autres pays ; d'autant plus que le Parlement prétend examiner, dès le mois prochain, la constitution de l'ordre. Il est bien à craindre que les magistrats, qui déjà, pour la plupart, sont, par nature et par principes, hostiles aux jésuites, ne se laissent entraîner aux mesures les plus extrêmes, quant à la constitution et à l'existence même de la société; ce dont je ne serais nullement surpris, et, dans ce cas, on ne peut s'attendre à aucune protection de la part de la Cour'^>, » « L'animosité contre la société de Jésus, mandait encore le même nonce, sous la date du P''juin 1761 , au cardinal Torregiani, secrétaire d'Etat, est générale dans ce royaume*^*. »
Ces appréhensions n'étaient que trop fondées. La condamnation prononcée le 8 mai devait en amener une autre bien plus grave pour les jésuites. Presque tous les Parlements, animés du même esprit que celui de Paris, citèrent successivement à leur barre les fameuses constitutions de l'institut, et leur habile et clairvoyante hostilité s'exerça sur les articles de ces constitutions ^^'. Ils en firent ressortir les doctrines, qu'ils soutinrent être contraires aux lois de l'Etat, à l'ordre public, à la sûreté même de la monarchie <■*), en ce qu'elles proclamaient le pouvoir illimité du souverain pontife, tant au temporel qu'au spirituel. Ils représentèrent la société de Jésus « comme un colosse redoutable, qui;, de ses bras, embrassait les deux mondes et alfectait l'empire de l'univers. Ils lui reprochèrent son attachement aux maximes ultramontaines réprouvées en France, les maximes régicides répan-
|1) Lettre du 11 mai 1761. Gabourd, Hist. de Fr., 17.196. — (2t Theiner, Sist. dupontif. de Clément XIV, 1.27. — (3) Guizot, Hist. de Fr. rac, 5.19G. — (4) Dufey, Hist. des Pari., 2.39. — Duruv. Hist. de Fr., 208.
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dues dans les livres de leurs casuistes, qu'ils prétendirent être la doctrine du corps dont l'existence dans le royaume était seulement l'eiïet de la tolérance et non le fruit de l'adoption (^). »
Dans cette polémique, l'abbé Chauvelin, janséniste ardent et conseiller clerc au Parlement de Paris, de Ripert de Monclar, procureur général au Parlement d'Aix (^>, et Caradeucde La Chalotais, procureur général au Parlement de Bretagne''^', se firent surtout remarquer par l'ardeur
(1) Anquetil, Hist. de Fr., 13.161. — (2) Ripert de Monclar, dont l'exposé des doctrines de la Société de Jésus, d'après Villemain, est un chef-d'œuvre de méthode et de clarté sans exagération, sans fausse éloquence, établit que la célèbre Société était une milice instituée pour servir sous i'éiendard de la croix, Dieu seul et le Souverain Pontife : «Sub crucis vexilla Deo tnilitare et soli domini, atque romano pontiftci ejus in terris vicario servire. » Compte rendu des constitutions des jésuites, page 4 et suivantes. — (3) De La Chalotais, chargé de rendre compte au Parlement de Bretagne des constitutions de la Société de Jésus, tout en rendant hommage aux vertus personnelles des membres de la Société , réclame contre eux une sorte de mise hors la loi, avec la confiscation de leurs propriétés et la perspective éventuelle de l'exil et de l'incarcération. GSuvre littéraire vraiment magistrale , ce réquisitoire ou compte rendu obtmt un immense succès. « Votre réquisitoire, écrivit Voltaire à de La Chalotais, se répand et s'imprime dans toute l'Europe avec le succès que mérite le seul ouvrage philosophique qui soit jamais sorti du barreau. » Lettre du 12 mai 17ù2, citée par de Carné, Les Etats de Bretagne. Rev. des Deux-Mondes, janvier 1868,929. — Les jésuites, dans leur malheur, s'adressaient à la publicité, cette ressource suprême de tous les opprimés. Ils firent imprimer diverses réponses à M. de La Chalotais, afin d'éclairer l'opinion publique. L'une de ces réponses, attribuée au P. Gritfet, lut dénoncée par les gens du roi comme contenant des réponses ironiques, peu respectueuses pour la magistrature, et, par arrêt du 24 avril 1762, la Cour condamna les remarques sur le réquisitoire de M. de La Chalotais, à être brûlées à Paris sur l'escalier du palais. De Carné, Les Etats de Bretagne. Revue des Deux- Mondes, janvier 1866, p. 930. — Les rapporteurs du procès des jésuites dans les divers Parlements furent : à Paris, l'abbé Chauvelin, conseiller clerc; Lepelletier de Saint-Fargeau,'Laverdy et l'abbé Terray, conseillers ; Omer Joiy de Fleury, procureur général; à Toulouse, Cantalauze et' de Chalvet, conseillers ; Riquet de Bonrepos, procureur général ; à Bordeaux, M. Pierre-Jules Dudon, avocat général ; à Dijon, M. Fevret de Fontette, GoUin de Joncy et Bureau de Saint-Piei-re, conseillers ; à Rouen, M. Charles, substitut du procureur général ; à Aix , M. Leblanc de Castillon , avocat général ; de Ripert de Monclar, procureur général; à Pau, MM. de Belloc et de Mosqueros fils, conseillers; de Faget, avocat général ; h Rennes, de Caradeuc de La Chalotais,
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de leur polémique, qui trahissait l'esprit du temps. Les Parlements ne comprenaient pas que les coups dirigés contre les jésuites allaient plus loin et atteignaient la religionT L'archevêque de Paris, Christophe de Beaumont, pressentit ce danger et s'efforça en vain de le conjurer, en adressant au roi une lettre en faveur desjésuites^^L
Cependant Louis XV, sur les vives instances de Clément XIII, avait ordonné que les constitutions des jésuites lui fussent apportées, se réservant d'en prendre connaissance dans son ConseiP^'. Le Parlement avait arrêté que l'exemplaire demandé serait porté au roi, mais que préalablement il en serait déposé un autre exemplaire au greffe. Les précautions prises par la cour devinrent ainsi inutiles. Le Parlement, auquel le roi n'avait pas défendu, d'une manière expresse, de cesser tout examen des constitutions, le continua. Sur le rapport de l'abbé Terray^^^, l'un de ses membres, il chargea une nouvelle commission de vérifier la doctrine morale et politique de la société de Jésus. Le roi intervint de nouveau et enjoignit^^) au Parlement de surseoir, pendant un an, à toute décision relative à la célèbre société. Le Parlement enregistra la déclaration royale, avec des restrictions, et publia, le 6 août, deux arrêts qu'il avait délibérés (^>. L'un recevait l'appel comme d'abus^ interjeté par le procureur général de la bulle Regimini^^^ et de tous actes concernant la société
procureur général ; à Metz, MM. Bertrand et Michelet de Vatimond, conseillers ; Le Goullon de Champel, procureur général ; à Besançon, M. Simon, procureur général; au conseil supérieur de Roussillon, M, de Salelles, sous-doyen, et de Gispert, conseiller. DeBastard d'Estang, Les Pari, de Fr. 2.54.
(1) Theiner, Hist. du pontifie, de Clément XIV, 1.34. — (.2) Le 30 mai 176L Journ. de Barbier, 7.369. — Colombet, Hist. de la suppression desje'suites, 1.70. — (3) Du 8 juillet 1761. Cretineau Joly, Cle'ment XIV et les jésuites, 128. — (4) Le 2 août 1761. Martin, Hist. de Fr.. 16.219. — Journ. de Barbier, 7.389. — Déclaration du 2 août 1761, enregistrée le 2 août. Ane. lois, 22.312. — (5) Gilbert de Voisins, Procis contre les jésuites, 55. — (6) Donnée en octobre 1540, par Paul III.
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des jésuites. En outre, il ajournait les jésuites à comparaître au bout d'un an pour l'arrêt définitif de leurs constitutions^^^ L'autre arrêt [trahissait plus de passion, en ordonnant que vingt-quatre livres des théologiens de la compagnie de Jésus seraient lacérés et brûlés par l'exécuteur des hautes œuvres, « comme séditieux et destructifs de tout principe de morale chrétienne, enseignant une doctrine meurtrière et abominable, non-seulement contre la vie des citoyens, mais même contre celles des personnes sacrées des souverains'-'. » En outre, cet arrêt, par provision jusqu'à ce qu'il eiit été statué sur l'appel comme d'abus, fit défense aux jésuites de recevoir des novices et d'avoir des écoles, collèges, séminaires, dans le ressort de la Cour, sous peine de la saisie de leur temporel et de toute autre peine qu'il appartiendrait (3>.
Malgré les sollicitations de la reine, du dauphin, de la famille royale et de l'archevêque de Paris, qui demandaient la cassation de l'arrêt du 6 aottt^"^', le roi se borna à ordonner, par des lettres patentes du 29 août 1761, qu'il serait sursis pendant un an à l'exécution de ces arrêts ^^\ « Un objet si important, disait le roi, exige de notre part des mesures qtii puissent notis conduire à terminer, d'une manière stire et solide, une aifaire aussi intéressante pour le ptiblic et l'avantage de nos sujets. » En même temps, il nomma une commission de son Conseil pour réviser les pièces du procès.
Le Parlement réclama auprès du roi, et ordonna que les extraits des assertions dangereuses et pernicieuses, contenues dans les livres composés et publiés par les jésuites, seraient vérifiés par des commissaires et remis à
(1) Guizot, Hist. de Fr. rac, 199. — (2) Arrêt du Pari, du 6 août 1761. Ane. lois, 22.317. — (3) Journ. de Barbier, 7.393. — (4) Bocum. concern. la destruction des jésuites, 1.32. — (.ô) Martin, '^w^ de Fr., 16.218. — Journ. de Barbier^ 7.398. —Ane. lois, 22.328,
EXTRAITS DES LIVRES PUBLIÉS P.VR LES JÉSUITES
Sa Majesté le 4 septembre 1761. Le premier président se rendit à Choisy et présenta les extraits à Louis XV, qui répondit : « Je condamne, ainsi que vous, les maximes pernicieuses contenues dans les propositions dont vous me remettez les extraits; je m'en suis déjà fait rendre compte, et j'approuve les condamnations que vous en avez faites dans tous les temps (^\ »
Une assemblée extraordinaire de prélats fut convoquée parle roi, à la fin de 1761, pour examiner l'utilité dont les jésuites étaient en France, si leur enseignement et leurs mœurs prêtaient matière à reproche, et si l'on devait restreindre l'autorité de leur général en France.
Les jésuites s'efforcèrent de se concilier la faveur des prélats, et ils crurent ne pouvoir mieux faire que de souscrire aux célèbres propositions gallicanes de 1682. Le P. de la Croix, provincial de Paris, adressa, le 19 décembre 1761, au nom des membres de sa province, aux évêques assemblés, une lettre dans laquelle il déclara non-seulement que la compagnie adhérait à ces propositions, mais encore, chose étrange, il fit connaître son refus d'obéir au général de l'ordre dans le cas où celui-ci s'opposerait à cette adhésion ^^K Par cette démarche
(1) Journ. de Barbier, 7.402. — (2) Voici le texte de cette lettre curieuse: « Nous soussignés, provincial des jésuites de la province de Paris', supérieur de la maison professe, recteur du collège Louis-le-Grand, supérieur du noviciat, et autres jésuites profès, même des premiers vœux, résidant dans lesdites maisons, renouvelant en tant que de besoin des déclarations déjà données par les jésuites de France, en 1626, 1713 et 1757, déclarons devant Nos Seigneurs les cardinaux, archevêques et évêques qui se trouvent actuellement à Paris , assemblés par ordre du roi, pour donner à Sa Majesté leur avis sur plusieurs points de notre institut :
.. r Qu'on ne peut être plus soumis que nous le sommes, ni plus inviolablement attachés aux lois, aux maximes et aux usages de ce royaume sur les droits delà puissance royale, qui, pour le temporel, ne dépend ni directement ni indirectement d'aucune puissance qui soit sur la terre, et n'a que Dieu seul audessus d'elle ; reconnaissons que les liens par lesquels les sujets sont attachés à leur souverain sont indissolubles ; que nous condamnons, comme pernicieuse et digne de l'exécration de tous les siècles, la doctrine contraire à la sûreté de
152 l'épiscopat est favorable aux jésuites (1761)
désespérée, les jésuites « cherchèrent à obtenir, autant que possible, la bienveillance des prélats^^'. » Sur cinquante et un prélats qui se réunirent chez le cardinal de Lujnes, quarante-cinq furent entièrement favorables à la société ''■^^ La commission établie par le roi conclut enfin à apporter quelques modifications dans les statuts de Tordre *^^ pour les mettre en harmonie avec les lois ecclésiastiques du royaume. Des négociations furent entamées avec le Saint-Siège et le général des jésuites, pour ramener la tranquillité dans l'Etat aussi bien que dans TEglise, mais elles furent repoussées par le général Ricci, qui fit, dit-on '-^^ la célèbre et altière réponse :
la personne du roi, non-seulement dans les ouvrages de quelques théologiens de notre compagnie qui ont adopté cette doctrme, mais encore dans quelques autres auteurs théologiens que ce soit ;
a 2° Que nous enseignerons, dans nos leçons de théologie publiques et particulières, la doctrine établie par le clergé de France dans les quatre propositions de l'assemblée de 1682, et que nous n'enseignerons jamais rien qui y soit contraire;
« 3° Que nous reconnaissons que les évèques de France ont droit d'exercer sur nous toute l'autorité qui, selon les canons et la discipline de l'Eglise gallicane, leur appartient sur les réguliers; renonçant expressément à tous privilèges à ce contraires qui auraient été accordés à notre société , et même qui pourraient lui être accordés à l'avenir;
a 4° Que si, à Dieu ne plaise, il pouvait arriver qu'il nous fût ordonné par notre général quelque chose de contraire à cette déclaration, persuadés que nous ne pourrions y déférer sans péché, nous regarderions ces ordres comme illégitimes, nuls de plein droit, et auxquels même nous ne pourrions ni ne devrions obéir, en vertu des règles de l'obéissance au général telle qu'elle est prescrite par nos constitutions ; supplions qu'il nous soit permis de faire enregistrer la présente déclaration au greffe de l'officiahté de Paris, et de l'adresser aux autres provinces du royaume, pour que cette même déclaration, ainsi signée , étant déposée au greffe des officialités de chaque diocèse, y serve d'un témoignage toujours subsistant de notre fidélité.
a Etienne de la Croix, Provincial. Paris, le 19 décembre 1761. » Theiner, Hist. du pontifie, de Cletnent XIV, 1.40.
(1) Theiner, Hist. du pont, de Clément XIV, 1.42. — (2) Anquetil, Hist. de Fi\, 13.13. — (3) Journ. de Barbier, 8.1. — Le 30 décembre 1761. Theiner, Hist. du pont, de Clément XIV, 1.40. — Le P. Prat, Destruct. des ordres religieux, prétend qu'il n'y eut que quatre prélats qui furent d'avis de modiflei les statuts de l'ordre des jésuites; quarante-cinq prélats déclarèrent qu'il n'y avait aucun changement à faire dans la constitution de la compagnie des jésuites. Procès-verh. des ass. gén. du clergé de Fr., 2' part. 347. — (4) Martin, Hist. de Fr., 16.211. — Dareste, Hist. de Fr., 6.541.
LE GÉNÉRAI, DES JÉSUITES RICCI
« Sint ut sunt, aut non sint^^K » Cette réponse prouve que les jésuites ne se rendaient pas compte des changements qui s'étaient opérés dans le gouvernement des Etats et l'esprit des pcuples'^>. Elle décida irrévocablement du sort de la compagnie de Jésus en France.
Louis XV, par condescendance pour Clément XIII, qui avait adhéré cà l'avis du général Ricci <'^^, tenta un dernier eifort pour sauver les jésuites. Par un édit du mois de mars 1762, il annula les procédures entamées depuis le V août 1761, mais le Parlement prit un arrêté portant « qu'il 'n'y avait lieu de délibérer en l'état sur l'édit du roi, attendu la conviction où était la Cour que les extraits qui devaient être présentés audit seigneur-roi par le procureur général fixeraient toute l'attention dudit seigneur-roi et le décideraient à perdre de vue tout ce qui pourrait tendre à donner un état légal à ladite société'"^^ » Le Parlement suivait toujours son plan; dès le P"" avril, il supprima quatre-vingts collèges de jésuites, qu'il déclara manquer d'un titre valide d'établissement. En même temps, il éprouva le besoin de faire une démonstration éclatante de zèle religieux pour se laver de tout soupçon de complicité avec les philosophes « qui, dès cette époque, se proposaient d'établir l'empire de la raison sur la ruine de tous les dogmes ^^K » L'archevêque Christophe de Beaumont, dans sa juste sollicitude pour les intérêts de la foi, avait lancé un mandement contre les erreurs trop contagieuses du livre de Jean-Jacques Rousseau, intitulé V Emile ou Véducation, et l'avait fait condamner par la Sorbonne. Le Parlement fit brûler ce livre par la main
(1) Elle est attribuée par quelques historiens à Clément XIII. Martin, Hist. de Fr.. 26.211, — De Sismondi, Hist. des Fr., 29.368. — Trognon, Hist. de Fr. ,5.001. — (2) De Barante, Etudes biogr. de St-Priest, 1.457. — (,3) Lettre du 28 janvier 1762, par Clément XIII à Louis XV. Theiner, Hist. du pont, de Clément XIV, 1.46. — (4) Le 26 mars 1762. Journal de Barbier, 1.21. — (5) Rocquain, L'Esprit re'vol. avant la Re'vol., 236.
NOUVEL ARRÊT CONTRE LES JÉSUITES
du bourreau et décréta de prise de corps son auteur (i>. Les amis de J.-J. Rousseau ue purent faire eu sa faveur rien de plus que de protéger sa fuite '2'.
Malgré un bref de Clément XIII, qui implorait la puissante protection du roi de France, non-seulement en faveur de la compagnie de Jésus, mais pour la religion elle-même, dont la cause était étroitement liée à la leur(3>; malgré une lettre adressée '"^^ dans le même sens par le souverain pontife aux évêques de France, réunis dans une assemblée extraordinaire à Paris, Louis XV n'insista pas sur Tenregistrement de cet édit du 9 mars 1762, par lequel, dans un but de conciliation impossible à atteindre, il avait déclaré nul et non avenu tout ce qui avait été fait contre les jésuites avant les arrêts du Parlement de Paris du 6 août 1761 ®. Il céda ainsi aux obsessions de la marquise de Pompadour, ennemie du célèbre institut, et aux représentations du duc de Choiseul, qui sacrifiait beaucoup, sinon à des ressentiments personnels, du moins, au désir de capter l'opinion publique, alors très-hostile aux jésuites <^).
Le 6 août 1762, le Parlement statua sur l'appel comme d'abus, interjeté par le procureur général, de la bulle Regimiyii, et déclara « l'institut des jésuites inadmissible par sa nature dans tout état policé, comme contraire au droit naturel et tendant à introduire dans l'Eglise et dans les Etats, non un ordre qui aspire véritablement et uniquement à la perfection évangélique, mais plutôt un corps politique dont l'essence consiste dans une activité conti-
(1) Arrêt du Pari, du 9juin 1762. Rocquain, L'Esprit révol. avant la RéooL, 233. — (2) Journal de Barbier, 8.45. — (3) Bref du 1" juin 1762, Docum. conc. les jésuites, 1.35. — (4) Le 9 juin. Theiner, Hist. du pontificat de Clément XIV, 1.342. — (5) Journal de Barbier, 8.20. — (6) En réalité, l'abolition des jésuites ne fut le triomphe ni des Parlements, ni des jansénistes, ni des philosophes, elle fut le triomphe de l'opinion. Rocquain, L'Esprit révol. avant la Révol., 231.
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nuelle pour parvenir par toutes sortes de voies, d'abord à une indépendance absolue, et successivement cà l'usurpation de toute autorité; notamment en ce que, pour former un corps immense répandu dans tous les Etats sans en faire réellement partie... ladite société s'est constituée monarchique... en sorte que autant elle se procure de membres dans les différentes nations, autant les souverains perdent de sujets, qui prêtent, entre les mains d'un monarque étranger, le serment de fidélité le plus absolu et le plus illimité... Corps qui, par son existence même au milieu de tout Etat où il serait introduit, tend évidemment à etFectuer la dissolution de toute administration et à détruire le rapport intime qui forme le lien de toutes les parties du corps politique'^*. »
Ces considérations, qui touchaient au vif de la raison d'Etat, la seule que l'on etit à constilter pour examiner quels avantages la France pouvait retirer de l'institution desjésuites, dictèrent un arrêt totitpolitiqtie. Le Parlement confirma, le 6 aoiit 1762, son arrêt du 6 aoiit 1761, et enjoignit à tous les jésuites d'évacuer, dans la huitaine, les collèges, séminaires, noviciats et maisons professes, de renoncer pour toujours à l'habit, aux vœux et au régime de la société, d'entretenir aucune correspondance directe ou indirecte avec le général ou les supérieurs de ladite société résidant en pays étrangers, sous peine, contre les contrevenants, d'être punis suivant l'exigence des cas (^*. La plupart des Parlements suivirent l'exemple de celui de Paris*3). Dès le 12 février 1762, le Parlement de Rouen, toutes les Chambres assemblées, avait condamné au feu les statuts de la société et ordonné à tous les jésuites de
(1) Ane. lois, 22.358. — Gilbert de Voisins, Procéd. contre les jésuites, 287. — 1,2) Le 6 août 1762. Ane. lois, 22.375. — Anquetil, Hist. de Fr., 13.164.— Dareste, Hist. de Fr., 6.541. — (3) De Bastard. Les Pari., 2151. — Les Parlements de Rennes, de Rouen, d'Aix, de Bordeaux, de Besançon, de Grenoble, se firent représenter les statuts de la Société. Journ. de Barbier, 8.26.
STATUTS DES JÉSUITES CONDAMNÉS AU FEU
vider, avant le P'" juillet suivant, leurs maisons et collèges situés dans son ressort *^i). La déclaration du roi, du 9 mars 1762, dont le Parlement de Paris s'était borné à éluder la vérification, fut repoussée, à Rouen, par un arrêt plus violent encore que celui du 12 février <2), D'importantes minorités, cependant, surgirent au sein de plusieurs Cours souveraines, et quelques-unes refusèrent de prononcer l'expulsion des jésuites, notamment les Parlements de Flandre et de Nancy, la Cour souveraine d'Alsace et le Conseil d'Artois <3).
Un second arrêt, également du 6 août 1762, portait : « Que le roi serait supplié d'ordonner que tous les arrêts concernant la tenue des écoles et collèges par autres que par les ci-devant soi-disant jésuites, continueraient d'être exécutés selon leur forme et teneur, jusqu'à ce qu'il eût été par la Cour, toutes les Chambres assemblées, statué sur l'iiomologation des concordats faits en exécution desdits arrêts ("^^ » Cet arrêt prescrivait, de plus, aux officiers municipaux des villes dans lesquelles les jésuites avaient des maisons et collèges, d'en prendre possession, ainsi que des meubles destinés au service desdites maisons et écoles, et de faire dresser procès-verbal, par un officier de justice, de cette prise de possession. En ordonnant la dissolution de la compagnie des jésuites et la prise de
(1) Martin, Hist. de Fr., 16,213. — Journ. de Barbier, 8.10. — Floquet, Le Pari, de Norm., 6.335 et 336. — (2) Journ. de Barbier, 8.29. Le 29 mars 1762, — Floquet, Hist. du Pari, de Normandie,' &.Si2.. L'arrêt portait : « Si le roi, distrait par un sentiment de bonté du soin de sa sûreté personnelle, peut perdre de vue cet objet capital, il est du devoir indispensable de son Parlement de lui représenter que sa précieuse vie n'appartient pas moins à ses peuples qu'à luimême, La tendre sollicitude de son Parlement, l'amour des peuples, la sûreté commune de tous les rois, les droits de l'Eglise, le bien delà chrétienté, le vœu de l'univers, le cri de l'humanité et de la religion s'opposent et s'opposeront à jamais à ce que aucune autorité puisse réintégrer, valider, légitimer l'impiété radicale, reconnue jugée, et désormais notoire, d'un régime et d'un vœu qui ne blessent pas moins la majesté divine que toutes les majestés humaines," — (3) De BastarJ. Les Parlements, 2,151, —(4) Ane. lois, 22.378,
DÉCIMES DUS AUX JÉSUITES
possession de leurs bieus, le Parlement de Paris montra comment on détruit les corps^ en attendant qu'il éprouvât le même sort (^\ Quelques jours après ^^', le Parlement ordonna que les décimes dus à raison des biens des cidevant jésuites seraient payés par privilège et préférence à toute autre créance, nonobstant toutes saisies faites ou à faire.
L'archevêque de Paris, Christophe de Beaumont, dans sa célèbre instruction pastorale du 28 octobre 1763, sur les atteintes portées à l'autorité de l'Eglise par les jugements des tribunaux séculiers, dans l'affaire des jésuites, s'éleva avec force contre les prétendus extraits des assertions dangereuses et pernicieuses qu'auraient soutenues les jésuites depuis l'origine de la compagnie, et contre les entreprises multipliées du Parlement sur les droits de sa puissance spirituelle (^). A cette attaque courageuse, le Parlement répondit en faisant lacérer et brûler l'œuvre du prélat par la main du bourreau '-^^
Moins d'un mois après, un arrêt du 24 février 1764^^) enjoignit aux soi-disant ci-devant jésuites qui voulaient rentrer en France de prêter serment d'abjurer leur institut. Un second arrêt, du 9 mars suivant, bannit du royaume tous ceux qui n'avaient pas prêté ce serment. C'était les forcer d'opter entre l'apostasie ou l'exil, ils n'hésitèrent pas, ils quittèrent la France.
Louis XV sentait vaguement que les Parlements et les philosophes lui portaient un coup funeste en paraissant frapper les jésuites. Il résista longtemps, mais il finit par céder aux instances de M™® de Pompadour et de Choiseul, et il dit, en signant Tédit du mois de novembre ^'^*, qui
(1) Royou, Hist. de Fr., 6.114. — (2) Le 13 août 1762. Ane. lois, 22.386. — (3) Documents concern. les jésuites, t. 2. Instr, pastor., — (4) Le 21 janvier 1764. Crétineau Joly, Clément XIV et les jésuites , 158. — Colombet, Hist. de la destr. des jésuites, 1.93. — (5) Voltaire, Le Pari, de Paris, 357. — (6)Edit du 26 novembre 1764. A7ic. lois, 22.424.
KDIT DE SUPPRESSION DES JÉSUITES
ordonnait la suppression en France de la société des jésuites : « Il sera plaisant de voir en abbé le P. Pérusseau<^^\ » Ajoutons que Louis XV, justement épouvanté de la fermentation des esprits, voulut rétablir, dans l'Eglise et l'Etat, la paix depuis quatre ans perdue, et mettre enfin un terme à toutes les divisions religieuses et politiques du royaume.
Un édit du mois de novembre 1764 ordonna en ces termes l'entière suppression en France de la société de Jésus : « Voulons et nous plaît qu'à l'avenir la société des jésuites n'ait plus lieu dans notre royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance; permettant néanmoins à ceux qtii étaient dans ladite société de vivre en particulier dans nos Etats, sous l'atitorité spirituelle des ordinaires des lieux, en se conformant aux lois dti royaume et se comportant en toutes choses comme nos bons et fidèles sujets ^^'. » Lotiis XV les sacrifiait non à l'iionneur de sa couronne, mais à son repos ^3' et à sa méfiance envers l'héritier du trône, dont les jésuites avaient réclamé la protection avec plus d'éclat que de prudence *"^\
Le Parlement ajouta aux rigueurs de cet édit*^^^> en assujettissant les membres de la société dissottte des jésuites à résider dans le diocèse de leur naissance, et à se présenter tous les six mois devant le substitut du procureur général aux bailliages et sénéchaussées, et en leur défendant d'approcher de Paris de plus de dix lieues. Privés des bé-
(1) De Lacre telle, /Tw^ de Fr. au xviir siècle, i.32. — Guizoî, Hist. de Fr. rac, 5.200. — (2) Gilbert de Voisins, Procéd. contre les je'suites, Ziô. — Ane, lois, 22.424. — Flassan, Hist. de la diplotn., 5.42S. — (3) « La faiblesse seule lui a arraché (à Louis XV) un consentement auquel son inaction naturelle répugnait. » Docu. concer, la coinp. de Jésus, 1.36. — (4* << Les historiens du xviu' siècle, dit M. de Carné, n'ont pas fait une part suffisante à ce sentiment, mobile décisif de la conduite de Louis XV. Durant tout le cours de son régne, la méfianc? envers l'héritier de sa couronne fut en effet aussi persistante qu'elle était certainement injuste. » Minist. de Choiseul, Revue iles Deux-Mondes^ janvier 1859, p. 851. — (5) Le 1" décembre 1764. Ane. lois, 22.424.
RÉSIDENCE OBLIGÉE DES JÉSUITES
néfices que leur procurait l'éducation de la jeunesse, et dépouillés de leurs biens, les ci-devant jésuites furent astreints à une résidence obligée, qui ressemblait fort à la surveillance de la haute police à laquelle sont soumis, de nos jours, les malfaiteurs les plus dangereux. « Tous les services qu'avaient rendus les jésuites, dit M. Guizot, à la cause de la religion et de la civilisation parurent eîfacés ou oubliés, leurs grandes entreprises missionnaires^, leurs fondations et leurs innombrables martyrs, pour mettre uniquement au jour leur insatiable ambition , leur soif du pouvoir , leurs faciles accommodements avec les passions nouvelles condamnées par la foi chrétienne (^'. »
L'édit du mois de novembre 1764 et l'arrêt du V septembre de la même année, ne furent pas les derniers actes importants relatifs aux querelles religieuses qui agitèrent tant le xviii^ siècle. Clément XIII apprit avec une profonde douleur la nouvelle du coup qui venait de frapper les jésuites en France. Il voulut faire un dernier et solennel effort en letir faveur. Par la constitution, devenue depuis célèbre, Apostolicuni jus cordi^^\ il confirma de nouveau l'institut de la société de Jésus et disculpa les jéstiites de toutes les calomnies atixquelles ils étaient en butte en France et en Portugal. « Cette constitution, dit Theiner, que les amis modérés des jésuites à Rome, et Torrigiani, Cavalchini , Galli et Rezzonico eux-mêmes réputaient inopportune , plus nuisible qu'utile , provoqua contre la compagnie de Jésus une tempête plus violente encore '^\ »
Par un arrêt du 15 février 1765*^"'), le Parlement de Paris se contenta de défendre la publication, dans tout le royaume, de cette constitution qui réveilla dans d'autres pays les haines mal assottpies contre les jésuites. Dettx ans
(1) Guizot, Hist. de Fr. rac, 5.196. — (2) Du 7 janvier 1765. Theiaer, Hist. du pont, de Clément XIV, 1.156. — (3.) Theiner, Hist. du pont, de Clément XIV, 1.57. — (4) Theiner, Hist. dii'pont. de Clément XIV. 1.60.
SILENCE ORDONNÉ SUR LES MATIÈRES DE RELIGION
après, le Parlement rendit un arrêt qui ordonnait à toutes personnes le silence sur les matières de religion ^i). Les passions étaient trop surexcitées pour que les prescriptions de cet arrêt fussent suivies. L'animosité publique contre les jésuites grandissait chaque jour et le Parlement, dans le but de ramener la paix dans le royaume, les bannit (2*. Cette mesure rigoureuse ne parut pas suffisante. On avait mis l'existence des jésuites en cause, on se passionna pour les anéantir et proclamer leur abaissement comme un triomphe delà raison elle-même "^^^ Nous anticipons sur les faits pour compléter les renseignements qui concernent la suppression des jésuites.
Chassés successivement du Portugal, de l'Espagne, de Naples, de Parme et delà France, les jésuites virent leur ordre aboli le 21 juillet 1773^^) par le pape Clément XIV, qui écrivit au roi d'Espagne : « Les membres de cette compagnie ont mérité leur ruine par l'inquiétude de leur esprit et l'audace de leurs menées *^^). » En signant le bref d'abolition, Clément XIV avait dit : « Je me coupe la main droite, mais elle est coupable^^\ » Pour prix de ce bref, le pape obtint la restitution d'Avignon et du Comtat Venaissin"^'>, que la révolution devait réunir définitivement à la France.
L'auteur de l'histoire de la chute des jésuites explique ainsi leur expulsion : « Le roi et les ministres ne pouvaient concevoir un projet, faire une démarche, se livrer à une entreprise quelconque, sans trouver les jésuites comme témoins à leurs côtés^ comme dénociateurs à Rome et obs-
(1) 10 janvier 1767. Ane. lois, 22,467. — (2) Arrêt du 9 mai 1767. Ane. lois, 22.467. — (3) De Sismondi, Hist. des Fr.. 19.231. — (4) Martin, Hist. de Fr., 16.222. — Flassan, Hist. de la diplom., 6.100. — De Saint-Priest, Hist. de la chute des Jésuites, 143. — 11 en fut de même de Ja part du Parlem. de Normandie. Floquet, Hist. du Pari, de Nonn, 6.344. — (5^ Lavallée. Hist. de Fr,, 2.323. — (6) De Tocqueville, — Hist. phil. du règne de Louis XV, 2.352. —(7) Flassan, Hist. de la diplom., 6.100. —De Lacretelle, Hist. de Fr. au xviir siècle, 4.301.
CAUSES DE LA SUPPRESSION DES JÉSUITES
tacle partout. . . la haine était devenue intolérable. Le mouvement ne fut pas seulement dynastique et ministériel. Le sentiment national s'éleva contre eux, plus puissant que la politique transitoire des cabinets; il eut pour organe les corps de l'Etat et à leur tête, le plus élevé de tous, le Parlement de Paris'^L » « Une intrigue de cour, ajoute le même auteur, ne fut pas étrangère à l'expulsion des jésuites; les pères Desmarets et Pérusseau, confesseurs du roi, lui ayant refusé son admission à la table sainte, tant que M""^ de Pompadour ne serait pas renvoyée, cette dernière, aidée par le duc de Clioiseul, parvint à entraîner Louis XV dans le parti contraire aux jésuites '->. »
Si une catastrophe prépara leur expulsion et si une intrigue la détermina, des causes essentiellement politiques amenèrent leur suppression. « Leur existence cependant, d'après l'auteur des Études historiques j,yï' était plus dangereuse pour l'État, et on punit le passé dans le présent, ce qui arrive souvent''^'. » Le bref d'abolition des jésuites, publié à Rome le 19 août 1773, ne parvint en France que le 31 du même mois; il ne fut point revêtu de lettres patentes ni enregistré aux Cours du royaume, parce que la société des jésuites n'y existait plus depuis l'édit de 1764'-^).
La grave mesure de l'abolition de la compagnie de Jésus était-elle légale et opportune? Des écrivains'^* ont pensé que non'*^'. Sa légalité, toutefois, ne saurait être douteuse, car elle était prise par le souverain pontife dans les limites
(1) De Saint-Priest, Histoire de la chute des jésuites, introduction xi. — (2) De St-Priest, Hist. de la chute des jésuites, p. 40. — (3) Ciiâteaubriand, Etudes hist., 4.45S. — (4) Theiner, Hist. du pont.de Clément XIV, 2.385. — (5) Colombet, Hist. de la suppres. des jésuites, 2.98. — (6) L'ex-jésuite Feller, non content d'exciter publiquement ses lecteurs à une résistance ouverte, et de se servir à cette fin des plus absurdes mensonges, ne rougit pas de faire appel à des principes tellement odieux que, si on les eût suivis, ils auraient eu pour conséquence immédiate de faire naître un schisme dans le sein de l'Eglise. Theiner, Hist. du pont, de Clément XIV, 2.395.
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de sou pouvoir^ et son opportunité ne peut guère être contestée lorsqu'on se rappelle l'état des esprits en 1773, et les motifs qui déterminèrent Clément XIV. Ce pape, en effet, disait dans son bref d'abolition Dominus et Redemjjtor^^'i: « Ayant reconnu, après un examen, qu'il était très-difficile, pour ne pas dire impossible, de procurer à l'Eg-lise tme paix solide et durable tant que ladite société subsisterait, nous supprimons et abolissons ladite société, abrogeons ses statuts, coutumes et constitutions, nous voulons que ladite destruction ait son entier effet, sans délai et sans obstacle, sous peine d'excommunication majeure contre quiconque y mettrait empêchement'^*. » Le bien de la paix, que Clément XIV croyait attaché à la destruction de cette société, explique cette grave mesure *^^>. Il partagea l'opinion des souverains d'Espagne, de France et d'Autriche, et se détermina surtotit par des considérations politiques. Toutefois, ces considérations ne triomphèrent de ses scrupules « qti'après avoir pesé, disait-il, sa résolution au pied du sanctuaire. » « Je suis le père commun des fidèles, ajoutait-il , et particulièrement des religieux : pour supprimer '■^> un tel ordre, il faut des motifs qui me justifient aux yeux de Dieu et de la postérité (^). »
(1) Du 21 juillet 1773. qui ne fut publié que le 16 août suivant. De Ravignan, Cléiiient XIII et Clément XIV. p. 373. — (2) Silvy, Les jésuites, 241. — Theiner, Hist. de Clément XIV, épis. n° 417, p. 3§5, donne ce bref tn ?jcf^nso. De Geslin, trad. de Theiner, 2.358. — (3' Clément XIV faisait valoir le bien de la paix qu'il croyait attachée à la desti-uction des jésuites. De Ravignan, Clément XIII et Clément XIV, p, 395. — (4) Vie de Clément XIV, 1776, 156. — (5) Michaud, Biographie de Clément XIV. Le 19 mars 1774, Clément XIV écrivait au cardinal de Bernis : « Les graves et sérieuses raisons qui nous ont déterminé à supprimer la Sodété de Jésus, par notre lettre apostolique en forme de bref, d i 21 juillet de l'année dernière, vous sont parfaitement connues. Nous voulions de cette manière rendre à l'Eglise et y consolider la concorde et la paix, conformément aux demandes longtemps et souvent répétées, ainsi que vous le savez, que nous adressaient les princes nos trèschers fils, et surtout le roi très-chrétien. » Theiner, Hist. du pont, de Clément XIV. 2.471.
(1773) LE p. DE RAVIGNAN ET LE P. CORDERA 163
De nos jours, un savant père de la compagnie de Jésus, appelé à se prononcer sur la sentence du chef de l'Église contre les jésuites, s'est exprimé ainsi : « Fut-elle légitime ? Oui, car le saint-siége avait le droit de supprimer ce qu'il avait établi. Fut-elle prudente et opportune? Beaucoup de gens l'ont nié, moi je respecte avec mes pères l'étrange situation dans laquelle se trouva le vicaire de Jésus-Christ (i\ » A l'époque même de la suppression des jésuites, l'un d'eux, le père Jules Cordera, se rendit 1 interprète de la même pensée, qui était partagée par toute la compagnie : « Un prince peut, dit-il, licencier un régiment courageux et fidèle pour des raisons d'ordre public..., le saint père était assiégé par des menaces incessantes de pertes temporelles, de schisme..., il crut pouvoir sacrifier la société de Jésus pour éviter un plus grand mal. »
On ne saurait rien ajouter à ces appréciations si autorisées du P. de Ravignan et du P. Cordera, mais nous devons rappeler qu'un historien protestant, Jean Muller, n'a pas craint, dans son impartialité, de terminer le chapitre qu'il consacre à la cour de Rome et à la compagnie de Jésus, par ces paroles : « Les sages ne tardèrent pas à penser qu'avec les jésuites était tombée une barrière nécessaire et commune à tous les pouvoirs ^^^ »
Quant au Parlement, on .ne peut nier qu'il fût dès longtemps l'adversaire des jésuites, et que les idées traditionnelles dans lesquelles il avait vécu avaient influé sur ses décisions. Toutefois, il ne statua qu'après avoir accordé tous les délais qui lui furent demandés. Il ne le fit qu'en pleine connaissance de cause , après l'examen le plus approfondi et en ne se préoccupant de l'admissibilité ou non admissibilité de l'institut que sous le rapport du public, de la sûreté du souverain et de l'enseignement de la jeu-
U) De Ravignan, Clément XIII et Clément XIV, p. 403. — (2) Jeau Muller, Hist. univ., liv. xxiii, ch. 9, édit, de 1817. Tubingue.
164 l'avocat général joly de fleury (1~*3)
liesse '^\ Il n'est donc pas possible dépenser, suivant la remarque de l'avocat général Joly de Fleury « que la prévention seule fut le mobile qui fit agir tous les esprits et que l'envie de nuire à cette compagnie imposa silence à la voix delà conscience et aux sentiments d'équité, dans tous les hommes distingués qui s'élevèrent avec tant de chaleur contre elle'^\ » Cette appréciation du rôle du Parlement de Paris, dans le procès qui amena l'expulsion des jésuites, ne saurait être sérieusement contestée ^^\ mais les rigtieurs contre les personnes dépassèrent le sentiment public, et l'histoire ne saurait les excuser.
Quoi qu'il en soit, la chute de l'institut fut célébrée dans les hauts rangs comme tm triomphe du gallicanisme sur l'ultramontanisme, et une partie dti clergé séculier en ressentit une secrète joie, ne comprenant pas encore qtt'on ne tarderait pas à s'en prendre à lui, après la ruine d'tme société qui avait défendu les intérêts du sacerdoce entier. De leur côté, les philosophes s'en réjouirent, et d'Alembert écrivit à Voltaire, dès le 4 mai 1762, « que les Parlements croyaient servir la, religion par cette mesure, mais qu'ils servaient la raison sans s'en douter, et qu'ils étaient les exécuteurs de la haute justice pour la philosophie, dont ils prônaient et accomplissaient les ordres sans le savoir (-^^ ». La destruction des jésuites ne servit ni la religion, ni la raison, car elle était contraire à la jtistice comme à la liberté (^>.
(1: Gilbert de Voisins, Proche?, contre les jésuites, 323. — (2) Compte rendu au Parlement par l'avocat général Joly de Fleury. Gilbert de Voisins, Procéd. contre les jésuites, avert. 6. — (3) Rien de plus conforme à ce qu'on est convenu d'appeler la logique des faits , rien de plus conséquent avec l'esprit général du xviii' siècle que l'arrêt rendu par le Parlement contre la célèbre compagnie. Trognon, Hist. de Fr., 5.501. — D'après Donou, Cours d'études hist., 6.494, les Parlements avaient en cette affaire excédé les limites du pouvoir judiciaire, mais ils exprimaient certainement un vœu national. — (4) Lettre de d'Alembert à Voltaire, 4 mai 1762. — De Lacuisine, Le Pari, de Bourgogne, 2.214. — 1.5) Guizot, Hist. de Fr. rac. 5.200.
( 1760) PREMIER COUP PORTÉ A l'aLTORITÉ DU PARLEMENT 165
Expulsés de France par un jugement qui fut tout politique, les disciples de Loyola ne devaient pas en être bannis à jamais. -La réaction contre les idées philosophiques du XVIII'' siècle et le besoin d'unité dans l'Eglise, après les coups terribles de la révolution, devaient amener le rétablissement des jésuites '^* et leur retour en France. Ils ne purent y rentrer toutefois qu'à l'ombre du droit commun, et lorsque le pays fut en possession d'une sérieuse liberté civile, affermie par leur présence et celle des nombreux ordres religieux proscrits pendant la révolution.
L'entente que la destruction des jésuites semblait avoir établie entre le ministère et les Parlements ne fut pas de longue durée '^'^ et la même cause allait entraîner leur chute simultanée. Une simple querelle entre le Parlement de Bourgogne et les élus de cette province permit de porter un premier coup à l'autorité des Parlements. Un édit du mois de février 1760 avait établi en Bourgogne, ainsi que dans toutes les autres provinces, un nouveau vingtième pour subvenir aux frais de la guerre de Sept Ans. Le Parlement de Dijon ayant refusé l'enregistrement de cet édit, les élus qui représentaient les Etats dans l'intervalle des réunions triennales de ces Etats, contractèrent un abonnement sur le vingtième demandé, prétendant que le Parlement n'avait pas le droit de participer à l'enregistrement desédits qui établissaient de nouvelles taxes. Ces prétentions, développées avec force et talent dans un mémoire, par l'avocat Varenne, député de la province et
(l) Pie VIT, en rétablissant les jésuites, d'abord en mission, en 1S04, ensuite dans tout le monde chrétien, en 1814 ( de Ravignan, Hist. de Clément XIV, vol. suppL, 2.480 et 488), déclare : « Que placé dans la nacelle de saint Pierre, il se croirait coupable devant Dieu d'une faute très-grave s'il rejetait les rameurs forts et vigoureux qui s'offraient à lui. >• De Ravignan, Histoire de Clément XIII et de Clément XIV, 1.406. — ii) De Bastard, Les Parlements, 2.214.
ARRÊT CONTRE VARENNE
secrétaire des élus, furent combattues avec aigreur par le Parlement, qui menaça de cesser son service si la transaction avec les élus n'était annulée. La cour tint ferme et le Parlement enregistra l'édit; mais il déclara, le 7 juin 1762, « que le mémoire de Varenne était pernicieux et attentatoire aux droits de la couronne et aux lois fondamentales de l'Etat sur les solennités indispensables aux édits portant impôts, »
Cet arrêt fut cassé par le Grand-Conseil, et le Parlement de Paris évoqua l'affaire, mais le roi fît grâce, par des lettres d'abolition, à Varenne, des poursuites intentées contre lui. Lorsque Varenne se présenta devant la Cour des aides de Paris, le premier président de Malesherbes lui adressa ces paroles sévères: « Varenne, le roi vous accorde des lettres de grâce, la Cour les entérine ; retirez-vous, la peine vous est remise, mais le crime vous reste ^i\ » Telle fut la solution de cette affaire, qui était une levée de boucliers contre les Cours souveraines. Les ministres l'avaient favorisée, parce qu'elle leur offrait le moj-en de se débarrasser du contrôle des Parlements dans l'enregistrement des édits bursaux. A^arenne, qui en avait été le principal instigateur, fut récompensé par des honneurs et des pensions, La lutte était définitivement engagée entre la royauté et le Parlement, et elle devait être funeste aux magistrats.
(1) Le 25 août 1761, enregistré le 29 du même mois. De Lacuisine, Le Pari, de Bourgogne, 2,408.
CHAPITRE DIX-^EUYIÈME
l'hostilité du parlement contre le gouvernement amène sa suppression
La guerre de Sept Ans, entreprise pour ruiner la Prusse, avait eu pour résultat l'agrandissement territorial de cette nation et la suprématie maritime de l'Angleterre, au détriment de l'Autriche et de la France. Cette guerre avait ajouté sept cent millions «^i) à la dette publique de la France, et, ce qui était plus fâcheux, elle avait montré l'affaiblissement des qualités militaires de notre pays ^2'. La paix suffit pour ramener la prospérité, mais non pour rétablir les finances.
Eu 1763, le ministère proposa deux édits pour continuer des impôts qui devaient finir avec la guerre. Par l'un, le roi prolongeait pour six ans la perception du premier et du deuxième vingtième, et il ordonnait un dénombrement de tous les biens fonds du royaume, « voulant que les impositions fussent réparties proportionnellement sur tous les biens également. » Cette mesure était excellente, mais elle fut mal exécutée.
L'autre édit fixait les conditions auxquelles l'Etat pourrait racheter toutes les rentes constituées sur le Trésor royal à un prix avantageux au débiteur '^^^ «Cette
(1) Gabourd, Hist. de Fr., 17.232. —Nourrisson, L'anc. Fr. et la révol. 109.
— (,2) Mercure hist., juin 1763, p. 373. — De Sismondi, Hist. des Fr., 29.275.
— (3) Martin, Hist. de Fr., 16.225. — Bailly, Hist. financ. de la Fr., t. ii.
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liquidation forcée était une violation manifeste des engaments pris avec la nation, aussi excita-t-elle l'indignation publique ^^\ L'opposition du Parlement était certaine, le roi voulut la prévenir ; il tint un lit de justice le 31 mai 1763'^^, et les édits furent enregistrés sans qu'aucune discussion pût s'ouvrir; le cérémonial reçu ne permettait pas de délibération en présence du roi, mais le lendemain le Parlement protesta. Il renouvela ses instances auprès du roi pour rechercher d'autres moyens que ceux contenus dans les édits publiés le 31 mai pour rétablir les affaires, « car aucun des sujets dudit seigneurroi ne peut se persuader que la réforme des abus multipliés, qui régnent dans toutes les branches de l'administration des finances, ne présente pas à l'Etat des ressources plus étendues que celles qui résulteraient des édits '^>. »
Lorsque ces remontrances furent présentées au roi, le 24 juin 1763, par le premier président Mole, le roi répondit : « qu'il avait pesé les raisons de son Parlement, mais qu'il ne pouvait rien changer au plan qu'il s'était proposé ^'^\ »
Loin de se soumettre , le Parlement fit d'itératives remontrances ; il y flétrissait, dans un langage qu'il n'avait jamais fait entendre à la couronne, « Tinfraction manifeste des engagements les plus authentiquement contractés, des paroles les plus solennellement données par le roi ; » il attaquait les lits de justice comme renversant tout ordre légal, et il aflirmait « que la vérification des lois au Parlement était une de ces lois qui ne peuvent être violées sans violer celle par laquelle les rois sont<^>. » Il terminait par cette phrase hardie : « Le Parlement supplie le sei-
(1) Gilardin, Bu rôle polit, des Pari., 55. — (2) Martin, Hist. de Fr., 16.226. — Journ. de Barbier, 8.73. — De Sismondi, Hist. des Fr., 29.274. — (3) Mercure hist., août 1763, p. 79 et 95. — (4) Journal de Barbier, 8.85. — (5) Mercure hist., juillet 1763, p. 27 et 38. — Martin, Hist. de Fr., 16.226.
REMONTRANCES CONTRE LES LITS DE JUSTICE
gneur-roi de tirer lui-même les conséquences et de juger de l'autorité que peut donner à un édit une publication semblable à celle qui s'est faite le 31 mai. Il répugne à la raison même de supposer une vérification sans délibération du trihunaU^K » Par cette dernière phrase, le Parlement revendiquait le droit de n'enregistrer qu'après délibération les actes de la puissance royale, en s'attribuant les droits d'une assemblée nationale représentant le pays. A ce langage si nouveau, le roi répondit au premier président : « Il n'appartient qu'cà moi seul de décider si la nécessité des secours que je demande est réelle et absolue. Au surplus, je veux bien prendre en bonne part les remontrances de mon Parlement, mais je vous charge de lui dire que son zèle doit avoir des bornes (2). »
L'opposition ne se manifesta pas seulement dans le Parlement de Paris; son exemple fut suivi par les Parlements provinciaux, dont les remontrances furent très-hardies; tous voulaient un contrôle financier. Le Parlement de Rouen demanda même que le roi rendît compte de son administration et qu'on s'occupât enfin d'établir un impôt uniforme soumis à des règles'^*.
Pour qu'un gouvernement surmonte les résistances des corps, il faut qu'il puise sa force dans la confiance publique; or, l'attitude des Parlements était si populaire, que le roi se vit encore obligé de fléchir devant leurs résistances. Il modifia ses édits. Le Parlement de Paris les enregistra alors, mais les Parlements de province ne se laissèrent pas désarmer; celui de Rouen déclara qu'il réclamerait sans cesse les lois fondamentales suivant lesquelles le Parlement associé au ministère de la législation n^ est point appelé a la vérification des édits royaux pour les approuver aveuglément ^^K En conséquence, il dé-
(1) Gabourd, Hist. deFr., 17.244. — (2) Mercure hist., sept. 1763, p. 156. — Journ.de Barbier, 8.94. — (3) Journ. de Barbier, 8.91. — (i) Journ. de Barbier, 8.96.
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fendit l'exécution des édits que le duc d'Harcourt avait fait inscrire, manu militari, sur les registres de la Cour, et finit par donner sa démission en masse <i>. Celui de Grenoble agit de même ; il défendit l'exécution des arrêts dont le marquis du Mesnil avait fait opérer l'inscription sur les registres de la Cour, et il démissionna (^'.
Celui de Toulouse fut plus loin encore, il décréta, le 17 septembre 1763, de prise de corps le duc de Fitz- James, gouverneur du Languedoc, pour abus de pouvoir, et envoya les procès-verbaux à Paris, en demandant que la Cour des pairs fût convoquée^^*. En agissant ainsi, le Parlement de Toulouse s'appuyait et sur l'édit de 1454 et sur le système des classes, qui faisait un seul corps de tous les Parlements et formait une sorte de bouclier contre les coups de l'autorité. Le Parlement de Paris, qui avait trouvé merveilleuse l'invention des classes, pour augmenter l'homogénéité de la puissance des magistrats, n'en voulait plus lorsque ses prérogatives en souffraient ; il vit une atteinte aux droits qui lui appartenaient essentiellement ^^m2z^M^m^n^de juger les pairs de France dans le décret du Parlement de Toulouse^, et il l'annula (^). En même temps, pour maintenir la bonne harmonie avec les autres Cours souveraines, il décida que des remontrances seraient adressées au roi sur la conduite du duc de Fitz- James envers les magistrats de Toulouse, qu'il avait osé consigner aux arrêts dans leurs maisons "^^^
La Cour exprimait, dans ses remontrances présentées au roi, le 19 janvier 1764, « que son Parlement avait eu plusieurs fois à gémir des coups d'autorité dont on avait voulu l'accabler, mais qu'il n'avait jamais eu à rougir de
(1) Le 19 novembre 1763. Martin, Hist. de Fr., 16.228. — (2) Le 7 sept. 1763. Berger, Le Parlem. de Dauphiné^ 88. — (3) Journ. de Barbier^ 8.123. — (4) Le 30 décembre 1763. Journ. de Barbier, 8.127. — (5) Martin, Hist. de Fr., 16.228.
REMONTRANCES DE LA COUR DES AIDES
la main qui les lui portait. Qu'il lui était réservé alors de voir des sujets se placer entre le roi et les ministres essentiels de la justice souveraine, ceindre pour ainsi dire le bandeau royal et supprimer la puissance du monarque'-*. » Les remontrances de la Cour des aides accompagnèrent celles du Parlement de Paris. Son premier président, de Malesherbes, présenta un tableau saisissant du désordre de la perception des aides et du mélange d'anarchie et de tyrannie qui caractérisait l'administration des finances. Il montra les honteux secrets de cette administration, dérobés par tous les moyens à la connaissance des Cours supérieures et de tous les corps réguliers. Il ajouta : « Que si l'on osait accuser d'exagération la peinture tant de fois présentée de la misère qui accablait les campagnes sous le régime arbitraire, les Cours suppliejmient le roi cVécouter ses i^euples eux-mêmes, par la voix de leurs députés, dans une convocation des Etats généraux du royaume'^^. » C'était le premier appel aux Etats généraux de 1789.
Le roi, ébranlé par ces remontrances, donna, le 20 janvier 1764, des lettres-patentes par lesquelles il déclara « qu'il n'avait jamais eu d'autre intention que de régner par l'observation des lois et des formes sagement établies dans son royaume, et de conserver, à ceux qui en sont les dépositaires et les ministres, la liberté des fonctions qu'elles leur assurent. » Puis, confirmant sa déclaration du 21 novembre, sur les recherches qu'il ordonnait de faire pour la réforme des finances, il imposa un silence absolu sur tout ce qui s'était passé jusqu'alors, relativement aux objets qui avaient donné lieu à cette déclaration '3' . Le duc de Fitz- James fut ensuite rappelé, ainsi que le duc d'Harcourt et le marquis du Mesnil, et les Parlements de
(1) Mercure hist., janv. 1764, p. 22 à 37. — (2) Martin, Eist. de Fr., 16.227. — (3) De Sismondi, Hist. des Fr., 29.347.
CONFLIT ENTRE LE PARL. DE PARIS ET LES AUTRES PARL
Toulouse, de Rouen et de Grenoble reprirent leurs fonctions comme en triomphe ^^^ Le gouvernement fléchissait ainsi devant l'opposition des Cours souveraines et reconnaissait la légitimité de leurs plaintes.
Cependant l'arrêt du Parlement de Paris, qui alïectait la suprématie offensante d'une métropole sur les colonies, avait irrité les Parlements provinciaux^^). Ils s'étaient hâtés de rendre des arrêts contraires. Le Parlement de Toulouse avait fait valoir le droit que ses membres avaient reçu de Charles VIP^) de siéger dans le Parlement de Paris, à charge de réciprocité. Le Parlement de Paris persista dans ses prétentions, par un arrêt du 7 juin 1764, mais il expliqua « qu'il maintiendrait toujours le principe de l'unité du Parlement, quoique divisé en différentes classes, principe fondé sur la nature du Parlement, sur son essence et sa constitution, principe consacré par les lois du royaume et en conséquence que les membres des différentes classes du Parlement auraient séance en la Cour première, capitale et métropolitaine, unique siège de la Cour des pairs, pour y exercer les fonctions qui leur appartenaient <^>. »
Le roi témoigna, au premier président, son étonnement de ce que la Cour avait pris une détermination aussi importante sans le consulter. De leur côté, les Parlements provinciaux n'étaient pas satisfaits ; celui de Rouen prit l'initiative. Il déclara, le 10 août, que : « Suivant les lois fondamentales de la monarchie, le Parlement de France, seul et unique conseil public, légal et nécessaire du souverain, était essentiellement î(7î, comme le souverain dont il était le conseil et l'organe, que les différentes classes du Parlement, ayant également le roi pour chef
(1) Martin, Hist. de Fr., 16.230. — (2) Jobez, La Fr. sous Louis X V, 6.239. — (3) Lettre du 14 novembre 1454. Ane. lois, 9.257. — (4j Mercure hist., juillet 1764, p. 17. — De Sismondi, Hist. des Fr., 29.349.
et étant également chargées du maintien de la constitution monarchique, étaient toutes le même Parlement, ne composant toutes ensemble qu'un même Parlement indivisible, qu'aucune d'elles ne pouvait être dite la première et que le Parlement était également, dans chacune desdites classes, la Cour première, universelle, capitale, métropolitaine et souveraine de France. Le Parlement de Normandie déclarait, en conséquence: « Qu'il maintiendrait, en toute occasion, les prérogatives de la pairie et les droits des princes et des pairs de France, de ne pouvoir être jugés, en ce qui touchait leur personne, leur honneur, leur état, leur dignité, ailleurs que dans une classe quelconque du Parlement, les Chambres assemblées, et avec l'assistance des autres pairs ou ces derniers dûment appelés et convoqués ; mais qu'aussi, ni le droit de la pairie, ni aucune considération, ne pourraient jamais empêcher la Cour d'agir et de pourvoir sans délai, ainsi que le bien et le service du roi et l'intérêt de l'Etat l'exio-eraient, dans le cas où il ne pourrait être différé, sans détriment ou péril de la chose publique ^i\ »
Le roi répondit à ces remontrances : « Mon Parlement n'aurait pas dû s'expliquer sur des matières de si grande importance, sans s'être préalablement adressé à ma per sonne. Je suis le vrai et le souverain conservateur des lois et des règles fondamentales des ordres publics de mon royaume, et je veux que tout ce que l'on pourrait entreprendre dans les affaires de cette nature soit réputé comme nul et non avenu (^^. » Il entrait dans les vues du gouvernement de profiter de cette circonstance pour battre en brèche le système des classes et diviser les Parlements, aussi il n'hésita pas à appuyer les prétentions du Parle-
cl) Floquet, Hist. du Parlem. de Normandie, 6.519. — Registre secret, août 1764. — Mercure hist., octobre 1764, p. 243. — (2) De Sismondi. Hist. des Fr., 29.351. — Mercure hist., octobre 1764. p. 248.
ment de Paris en reconnaissant ce Parlement poicr éminemment et essentiellement la Cour des pairs ^\
La difficulté, toutefois, ne fut pas tranchée d'une manière définitive, elle ne tarda pas à surgir de nouveau avec le Parlement de Bretagne, et elle fut beaucoup plus grave. Le poids des corvées excessives et multipliées sous lesquelles le peuple était écrasé par le duc d'Aiguillon, fut l'objet de remontrances très-fermes <^' présentées au roi le 2 décembre ITôS''^^ Le Parlement disait : « Sire, on vous assure que personne ne se plaint, ne serait-il pas plus vrai de dire que personne n'ose se plaindre ? Tous les particuliers sont sous la dépendance, leur voix est étoulfée par la crainte. Il n'y a qu'un corps libre, toujours subsistant, tel que votre Parlement, qui puisse se faire entendre et porter aux pieds du trône le cri que la nation y porterait elle-même, si votre Parlement faisait une information juridique des faits dont il se plaint à Votre Majesté ^^K »
Le roi manda le Parlement de Rennes à Versailles pour désapprouver ces remontrances véhémentes, et lui enjoindre de reprendre ses fonctions. Les magistrats bretons, loin de se soumettre, prirent un arrêté, le 5 avril 1765, par lequel ils déclarèrent : « Que, vivement touchés d'avoir perdu la bienveillance du seigneur-roi par les moyens qu'ils ont cru la mériter, pénétrés de douleur en voyant
que leur conduite a paru irrégulière à Sa Majesté
ils la supplient très-humblement de trouver bon qu'ils lui remettent les pouvoirs dont elle les a jugés indignes'^). » Douze magistrats seulement ne donnèrent pas leur démission, et ils furent insultés par le peu^^le.
Le Parlement de Paris témoigna de vives sympathies
(1) Anquetil, Hist. de Fr., 13.173. — (2) Le 11 août 1763. — i,3) De Sismondi, Hist. des Fr., 29.353. — (4) Mercure hist., décembre 17G4, p. 378 à 389. — De Sismondi, Hist. des Fr., 29.396. — (5) Mercure franc., mai 1765, p. 316.
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pour celui de Rennes, par des remontrances adressées au roi, et la noblesse bretonne embrassa avec tant de chaleur la cause de ses magistrats, que Louis XV crut devoir exiler la marquise de Laroche, pour avoir écrit des vers en l'honneur du Parlement ^^^ Un nouveau Parlement fut institué à Rennes, et il fut appelé, par dérision, le bailliage d'Aiguillon.
Le Parlement de Pau donnait en même temps sa démission, par suite d'une querelle avec son premier président livré à la cour. Tous les autres Parlements témoignaient hautement leurs sympathies pour ceux qui étaient en souffrance. Le Parlement de Rouen, surtout, prit chaleureusement la défense du Parlement de Bretagne en disgrâce. Il osa dire, dans des remontrances qu'il fit imprimer, « que si quelques crises violentes avaient, par intervalles, imposé silence aux lois, le roi s'était engagé solennellement à rétablir leur empire et avait ainsi renouvelé le serment qu'il avait fait à la nation. » Lorsque Louis XV entendit la lecture de ces paroles, dans le Conseil, il s'écria : « Ce n'est point à la nation, mais bien à Dieu seul que j'ai prêté serment, et ce n'est qu'à Dieu seul que j'en suis comptable'^). » La querelle s'envenimait tous les jours davantage, l'autorité voulut la faire cesser. Le 3 mars 1766, les Parlements, mandés successivement à Versailles, entendirent les vérités les plus hautaines de la bouche royale, qui leur ordonna de renoncer à des prétentions que l'on ne supporterait plus J et à une confédération que l'on regardait comme factieuse^ Cette séance, justement appelée la flagellation, avait été motivée, surtout, par les remontrances des Parlements, à l'occasion de la poursuite exercée (^^ contre le procureur général de La Chalotais, son fils et trois con-
(1) De Sismondi, Hist. des Fr., 29.352. — (2) Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 6.527. — (3) Le 11 nov. 1765. De Sismondi, Hist. des Fr., 29.321.
CARADEUC DE LA CHAL0TAI
seillers du Parlement de Rennes, prévenus d'avoir cherché à exciter des troubles dans la Bretagne. Deux lettres anonymes avaient été adressées au roi sur les troubles de cette province. Un jeune maître des requêtes, de Galonné, qui les vit chez M"'® de La Vrillière, prétendit qu'elles étaient de la main du procureur général de La Chalotais. Arrêtés aussitôt, le procureur général, son fils, MM. Kerselin, de La Gascherie et de Montreuil, furent accusés d'avoir voulu mettre des bornes à l'autorité royale, en réunissant tous les Parlements dans une résistance commune, et l'affaire prit les proportions d'un vaste complot contre la couronne.
Ce procès fut attribué à une commission composée de conseillers d'Etat et de maîtres des requêtes. Elle se réunit à Saint-Malo. La Bretagne frémit de ce coup d'autorité et révéra, dans les magistrats qu'on lui enlevait, les soutiens de sa liberté*'^\ Les Parlements s'étaient trouvés atteints dans leurs droits, par le fait des magistrats ainsi arrachés à leurs juges naturels, et ils avaient présenté de fortes remontrances. Le Parlement de Paris avait été le premier à protester contre l'établissement d'un tribunal « du genre de ceux que tant de traits de l'histoire avaient dévoués à l'indignation publique *^^^ » Le gouvernement s'offensa de cette protestation, qui représentait un acte de la royauté comme une violation des lois.
Louis XV, après avoir exprimé, dans le lit de justice tenu au Palais de Justice le 3 mars, qu'il ne devait aucun compte à personne de la manière dont il en avait usé à l'égard des Parlements de Pau et de Rennes, et qu'il avait déjà proscrit le système d'unité des Parlements du royaume qu'on voudrait établir en principe, en même temps qu'on osait le mettre en pratique, ajouta : « Je ne souffri-
(l) Villemain, Cours de litt. franc., 3.410. — (2) Arrêt du 11 février 1766. Rocquain, L'Esprit révol. avant la Révol., 256.
LIT DE JUSTICE DU 3 MARS
rai jamais qu'il se forme dans mon royaume une association qui ferait dégénérer en une confédération de résistance le lien naturel des mêmes devoirs et des obligations communes, ni qu'il s'introduise dans la monarchie un corps imaginaire qui ne pourrait qu'en troubler l'harmonie.
« La magistrature ne forme point un corps, ni un ordre séparé des trois ordres du royaume. Les magistrats sont mes officiers, c'est de moi seul qu'ils tiennent leur existence et leur autorité, et c'est à moi seul qu'appartient le pouvoir législatif sans dépendance et sans partage ; en ma personne seule réside la puissance souveraine, dont le caractère propre est l'esprit de conseil, de justice et de raison ; l'ordre public tout entier émane de moi, mon peuple n'est qu'un avec moi, et les droits et les intérêts de la nation, dont on ose faire un corps séparé du monarque, sont nécessairement unis avec les miens et ne reposent qu'en mes mains. » Après avoir rappelé qu'il avait fait son serment à Dieu et non à la nation, le roi disait : « Que si les Cours souveraines osaient encore cesser leur service, ce scandaleux spectacle d'une contradiction rivale de sa puissance souveraine le réduirait à la triste nécessité d'employer tout le pouvoir qu'il avait reçu de Dieu, pour préserver les peuples des suites funestes de telles entreprises'^\ »
Ce langage sévère et cette hautaine affirmation du pou- . . voir absolu résumaient très-exactement le caractère des \ institutions politiques de la France, dans le cas de contiit entre le prince et les magistrats. Les Parlements ne \ furent pas convaincus, mais il-s gardèrent le silence, et <
(1) Martin, Hist, de Fr., 16.242. — De Tocqueville, Hist. phil. du règne de Louis XV, 2.244. — Prost de Royer, Dict. d.es arrêts^ v" Admin. de la justice. Xi" 38, p. 53. — Mercure hist. de mars 1766, p. 174 à 181. — De Sismondi, Hist. des Fr., 29.3Ô4. — Jobez, La Fr. sous Louis XV, 2.269.
LUTTE ENTRE LA ROYAUTÉ ET LE PARLEMENT
transcrivirent sur leurs registres les paroles du roi. L'esprit de révolte fut comprimé mais non détruit. Le danger de ces luttes contre le pouvoir royal augmentait tous les jours, quelques précautions que prissent les magistrats pour sauvegarder les droits de la souveraineté proprement dite.
Le Parlement de Paris, excité par le duc de Choiseul, ennemi du duc d'Aiguillon, décida, le 19 mars, que les officiers du Parlement de Rennes seraient conservés en leur honneur et réputation, tant que leur procès ne leur aurait pas été fait par juges compétents. Le 20, il arrêta des remontrances, mais il reconnut comme maximes inviolables : « Qu'au roi seul appartient la puissance souveraine et qu'il n'est comptable qu'à Dieu. . . , que le lien qui unit le roi à la nation est indissoluble par sa nature ; que le pouvoir législatif réside sans partage dans la personne du souverain. » Cet aveu du Parlement était grave, il paraissait donner pleine satisfaction à la monarchie, et on rentra dans la légalité. Le 22 novembre 1766, le roi évoqua le procès des magistrats bretons au Conseil, érigé en Cour de justice criminelle, et les accusés furent transférés à la Bastille. Un mois après *i', Louis XV « ne voulant pas, dit-il, trouver des coupables'^*, » annula la procédure, par un édit de son pouvoir suprême, et substitua pour eux l'exil à la prison ^3'. De La Chalotais et ses co- accusés furent élargis, à leur grande surprise plutôt qu'à leur grande satisfaction. C'était abolir les poursuites et maintenir le délit^-*). Les magistrats ne pouvaient accepter cette déclaration de non-lieu qui laissait leur honneur compromis. Ils réclamèrent une justification légale.
Malgré les représentations des Parlements et des Etats de Bretagne, pour qu'on ne laissât pas planer un reste de
(1) Le 22 décembre 1766. De Carné, Les Etats de Bretagne, 2.269. — (2) De Tocqueville, Hist. 'phil. clic règne de Louis XV, 2.248. — (3i Décembre 1766, lia.vdy, Journ., 1.39. — (i) De Carné, ies États de Bretagne, 2.201.
LES MAGISTRATS BRETONS
soupçon sur des magistrats fidèles, cette demande fut repoussée. Le roi se borna à déclarer que « leur honneur était intact'^', mais qu'il ne leur rendrait jamais sa confiance^2'.» Il se montra, en effet, inflexible lorsque, cédant à l'opiniâtreté bretonne , il rappela les membres du Parlement de Rennes *^^ Vainement le Parlement de Paris arrêta, le 19 du mois de janvier 1770, que les gens du roi se retireraient auprès du souverain pour lui représenter que « la fidélité et l'attachement du Parlement à l'ordre public exigeaient de lui qu'il ne cessât de réclamer contre l'espèce d'interdiction où se trouvaient MM. de Caradeuc de LaChalotais; interdiction qui supposait un délit prouvé, tandis que ledit seigneur-roi avait daigné reconnaître leur innocence, rassurer leur délicatesse et déclarer depuis longtemps que leur honneur n'était pas compromis par l'instruction illégale intentée contre eux, dont l'intention connue dudit seigneur-roi était d'abolir entièrement le souvenir*^-*'. »
Ces supplications, si bien motivées, ne furent pas accueillies. De La Chalotais et son fils restèrent dans la disgrâce du roi et demeurèrent en exil jusqu'à la fin du règne de Louis XV (■''>. Ainsi se termina ce célèbre procès, fertile en scandales, où le souverain, ne pouvant trouver des coupables, infligea cependant une peine à ceux qu'il déclarait innocents *^\ Il j avait dans le régime incertain et souvent arbitraire de cette époque, ce mélange d'injustice et de faiblesse qui encourage la résistance et lui donne la popularité du malheur et l'ascendant du succès^"'.
(1) Dareste, Hist. de Fr., 6.577. — (2) Martin, Hist. de Fr., 16.244. — De Tocqueville. Hist. phil. du règne de Louis XV, 2,449. —(3) En juil. 1769. Martin, Hist. de Fr., 16.245. — (4) Conseil secret, xi b. 8969. — (5) De La Chalotais reprit ses fonctions de procureur général en 1775, et mourut dix ans après. Son fils aîné, de Caradeuc, fut aussi procureur général au Parlement de Bretagne; il périt sur l'échafaud le 27 janvier 1794. Encyclopédie des gens du monde, v° de LaChalotais. — (6) De Tocqueville, Hist. phil. du règne de Louis XV, 2.445. — (7) Villemain , Cours de litterat. franc,, 3.411.
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A peine réinstallé, le Parlement de Bretagne intenta un procès au duc d'Aiguillon, qui, par son caractère entier et ses façons dures et tranchantes, avait suscité dans la Bretagne des difficultés de toutes natures et avait dû se démettre de son gouvernement'^^ Le despotisme n'est pas une arme à l'usage de tous. Pour ceux qui ne sont pas vraiment habiles, une volonté obstinée n'est qu'un danger. Accusé de violences personnelles, de séquestrations odieuses, de concussions considérables, il avait compromis le succès des mesures les plus utiles par l'arbitraire affecté avec lequel il en avait poursuivi l'exécution. Le procès fut évoqué à la Cour des pairs, dont le duc faisait partie, « afin, dit le chancelier de Maupeou, de laver la pairie des crimes d'un pair, ou un pair des crimes qui lui sont imputés'^\ » La Cour se réunit à Versailles le 4 avril 1770. C'était la première fois qu'elle s'assemblait hors du Parlement. Une information fut ordonnée contre le duc d'Aiguillon, et le 27 juin*^', dans un second lit de justice tenu également à Versailles, le roi, parla plénitude de sa toute-puissance, arrêta les poursuites, qui tendaient à soumettre à l'inspection des tribunaux le secret de son administration, et anéantit toutes les procédures faites jusqu'à ce jour*"^^ C'était, sous prétexte de maintenir les droits de l'autorité suprême, étoulFer la voix de la justice. De La Chalotais n'avait pas cru son honneur rétabli par une pareille abolition , le duc d'Aiguillon ne réclama pas(^^
Le Parlement n'accepta pas la décision royale, si con-
1,1) D'Aiguillon, comprenant qu'il devenait un obstacle à la paix publique, supplia le roi de l'éloigner d'une province où les meilleures intentions n'avaient pu lui épargner de grandes fautes. De Carné, Les Etats de Bretagne, 2,213.
— (2) Martin, Hist. de Fr., 26.279. — {3} Le 26, dit Gabourd, Hist. de Fr., 11. 301.
— Rocquain, L'Esprit récoL avant la RécoL, 282 — (4) De Sismondi, Hist. des Franc., 29.421. — (5) De Tocqueville, Hist.phiL du règne de Louis XV, 2.4f50.
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traire à la déclaration du mois d'avril précédent. C'était à ses yeux un déni de justice. Il adressa au roi d'itératives représentations contre la défense faite par Sa Majesté aux princes de sang et aux pairs de venir prendre séance à la Cour, pour s'occuper du procès intenté au duc d'Aiguillon. Il fit en vain valoir que « donner aux pairs l'ordre de se retirer de la Cour, si l'on y traitait telle ou telle question, c'était détruire l'essence de la pairie. » Toutes ces représentations restèrent sans réponse, et le Parlement déclara, le 2 juillet 1770, que les lettres patentes publiées à Versailles en faveur du duc d'Aiguillon n'étaient , quelque nom qu'on prétendit leur donner, autre chose que de véritables lettres d'abolition, lesquelles n'étaient valables qu'après avoir été reconnues conformes aux charges et entérinées. L'arrêt se terminait ainsi : « Le duc d'Aiguillon sera suspendu de ses fonctions de la pairie, jusqu'à ce qu'un jugement, rendu dans les formes précitées par la loi, l'ait purgé des soupçons et des faits qui entachent son honneur ^^\ » Ainsi le Parlement élevait la prétention de frapper de nullité les volontés royales exprimées en lit de justice. Cette fois le gouvernement n'entendait pas reculer. Le lendemain, un arrêt du Conseil cassa l'audacieux défi porté au pouvoir royal par le Parlement, et enjoignit au duc d'Aiguillon de continuer ses fonctions de pair de France. L'opinion publique s'émut et se prononça pour le Parlement, qui déclara que le procès ne pouvait être censé terminé par un acte arbitraire de l'autorité absolue ^^^ Le Parlement était fondé dans sa résistance, mais la précipitation qu'il avait mise à rendre son arrêt contre le duc d'Aiguillon , avant que la procédure fût assez avancée
(1) De Sisraondi , Histoire des Français , 29.423. — Soulavie, Mémoires historiques, p. 81, 27.423. — Dufey, Histoire des Parle>7ients, 2.200, donne l'arrêt. — Mercure historique de 1770, p. 52. — (2) Le 31 juillet 1770. Marti a Histoire de France, 16.284.
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pour le juger'^i), a fait douter de son impartialité dans cette circonstance.
Le 14 août, le Parlement de Rennes fit brûler, par le bourreau, deux mémoires en faveur du duc d'Aiguillon et envoya aux autres Cours communication des informations qu'il avait faites contre l'ancien gouverneur de la Bretagne. Les diverses Cours soitveraines prirent parti pour les Parlements de Paris et de Rennes, et la résistance devint générale. L'étrange doctrine de l'unité et de l'indivisibilité politique des Parlements n'était plus seulement proclamée en principe, elle passait dans l'action. Le gouvernement se hâta de prévenir tm concert dont il redoutait les périls. Le 3 septembre 1770, dans un nouveau lit de justice, où le duc d'Aiguillon ne craignit pas de siéger en qualité de pair, Louis XV fit enlever du greffe tous les actes de la procédure commencée contre l'ancien gouverneur de la Bretagne, imposa de nouveau le silence le plus absolu sur cette affaire et déclara que toute correspondance entre les Parlements « serait regardée comme une confédération criminelle contre son autorité et contre sa personne'"^'. » Trois jours après, le Parlement protesta « contre le projet prémédité de changer la forme du gotivernement et de substituer à la force toujours égale des lois, les secousses irrégulières du pouvoir arbitraires^'. » En même temps il arrêta que « la délibération à l'occasion de la séance du roi, tenue en son Parlement le mardi 3 septembre, serait continuée au 3 décembre prochain, auquel jour tous les membres de la Cour seraient avertis de s'y trottver. »
(1) De Sismondi, Hist. des Fr., 29.423. — Avec la conscience secrète de ses torts et l'assistance que lui prêtait un grand parti dirigé par la favorite, il était fort naturel que le duc d'Aiguillon tentât les derniers efforts pour échapper à des juges auxquels leur arrêt semblait dicté d'avance par leur haine comme par la colère publique. De Carné, Le ministère de Choiseul. Revue des Deux-Mondes, 1859, p. 863. — (2) Conseil secret, X 16. 8960. -(3^ Martin, Hist. de Fr., 16.381. — Conseil secret, X 16.8960.
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Les vacances suspendirent les hostilités. Le chancelier René de Maiipeou les employa à préparer la ruine du Parlement dont il avait été le chef, et où il savait que son intégrité était révoquée en doute <^^. « A la rentrée des vacances, disait-il, j'ouvrirai la tranchée contre le Parlement (2\ » Tout gouvernement devenait impossible, en face de l'opposition systématique et concertée des Cours souveraines, dont le crédit s'accroissait sans cesse, au détriment de l'autorité royale. Il fallait lui obéir ou la soumettre. Pour la briser, un acte de rigueur était nécessaire, Louis XV s'y résolut; il adopta le plan du chancelier Maupeou, qui interdisait les termes d'unité et de classes, défendait toute suspension de la justice, réorganisait le Parlement et le réduisait à la seule administration de la justice.
Avant d'aborder l'exameu des réformes qui permirent au chancelier de servir à la fois ses convictions et ses ressentiments, reportons-nous un peu en arrière, pour mieux apprécier les circonstances dans lesquelles intervint cet acte considérable du gouvernement. Malgré l'édit du mois de novembre 1764, portant suppression de la société des jésuites^ les querelles religieuses tendaient sans cesse à se renouveler. Les écrits où l'on attaquait la religion se multipliaient et, au mois d'août 1765, l'assemblée du clergé protesta contre les productions de la philosophie. Associant à la question religieuse la question politique, elle montra la société doublement menacée par les audaces de la pensée, et elle rappela, dans une déclaration sur la constitution Unigenitus,<:\\\e cette constitution était «un jugement dogmatique de l'Eglise universelle, » et que « les ré-
(1) De Sismondi, Histoire des Français, ?9.418. — Droz, Hist. du règne de Louis XVI^ p. 2\. — Il ne pouvait oublier, sous la simarre du chancelier, les offenses du premier président. Sorbier, Re'vol. judic. de 1771. Revue de législ. de 1864, p. 542. —(2) Droz, Hist. de Louis XVI, 1.23. — Regnaut, Hist. des éve'n. conc. le Pari., Manus. de la bibl. nat., 1.20.
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fractaires à ce décret ne pouvaient participer aux sacrements. » C'était exhumer toutes les vieilles querelles du jansénisme. Le Parlement ordonna la suppression des Actes de V Asse inhUe du clergé ^^"i, comme s'appliquant à des matières sur lesquelles cette assemblée n'avait pu délibérer sans la permission du roi. Le lendemain, le Parlement fit brûler une lettre circulaire que l'archevêque de Reims, en sa qualité de président de l'assemblée du clergé, avait adressée à tous les prélats du royaume, pour les inviter à donner leur adhésion aux actes de l'assemblée. Le roi, qui, en ce moment, demandait des subsides au clergé, cassa les deux arrêts '2'. Presque tous les évêques s'empressèrent de répandre dans leur diocèse les actes supprimés ^^K En même temps, des libelles signalaient les magistrats comme travaillant, de dessein formé, à renverser le trône et l'autel '-^^j pendant que, dans d'autres écrits, on demandait le rétablissement des jésuites '^*.
Le Parlement, pour prévenir de nouveaux troubles, défendit les adhésions aux Actes de V assemblée du clergé <^^ Malgré cet arrêt, les adhésions aux actes de l'assemblée du clergé ne cessaient de se produire. Le Parlement interdit de nouveau ces adhésions, et décréta de prise de corps plusieurs curés qui avaient contrevenu à sa défense ^*\ Louis XV, dans un but d'apaisement, évoqua à son Conseil la connaissance de toutes les contestations relatives aux actes du clergé, et cassa les arrêts du Parlement rendus sur ce sujet ^s\ De nouveaux refus de sacrements décidèrent encore une fois le Parlement à sévir.
(1) Arrêt du Parlement du 4 septembre 1765. — (2i Arrêt du Conseil du 15 septembre 1765. — (3) L'archevêque de Lyon écrivit au roi que la déclaration du 2 septembre 1754 était légitime et judicieuse, et que les refus de sacrements étaient contraires à la charité. Gazette d'Amsterdam^ 12 et 19 novembre 1765. Cité par Rocquain, 254. — (4) Rocquain, 255. — (5) Bachaumont, 3.93. — (6) Arrêt du Pari, du 8 juillet 1766. Rocquain, 255. — (7) Hardy, Journal, 1.32. — (8) Arrêt du Conseil du 25 novembre 1766. Cité par Rocquain, 258.
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Eu 1767, il rendit un arrêt 'i> qui ordonna à toute personne le silence sur les matières religieuses, et décréta do prise de corps ou frappa du bannissement plusieurs ecclésiastiques pour refus de sacrements.
L'année suivante, le duc de Parme, Ferdinand de Bourbon, promtilgua des règlements qui réformaient les ordres religieux et limitaient l'action du saint-siége sur les matières ecclésiastiques'^'. Clément XIII signa, le 30 janvier 1768, un bref par lequel il se déclarait souverain des états de Parme, cassait ces règlements et en excommuniait les auteurs. Cet acte ne partit pas seulement une insulte à la maison de Bourbon, mais un retour aux prétentions du saint-siége à dominer les rois. Le Parlement supprima ce bref et défendit de le répandre dans le public '^\ Cet arrêt fut confirmé par Louis XV et adressé à tous les évêques du royaume '•*'. Clément XIII fut invité à retirer son bref et, sur son refus, Louis XV donna l'ordre au commandant de la Provence, le comte de Rochechouart, de se saisir d'Avignon et du Comtat- Venaissin, ce qui etit lieu, le 11 juin 1768, aux applaudissements de la population (^""^ Cet événement considérable révèle les progrès de la révolution opérée dans les esprits sur la question religieuse '^^*.
.'^Ces querelles religieuses n'étaient pas le seul objet des (préoccupations du Parlement. Il assujettit le commerce des grains à certaines entraves qui détrttisirent la liberté de ce commerce'"', et par suite les lois qui l'avaient permise'^'. Ces entraves étaient trop contraires aux vrais principes de l'économie politique pour être acceptées par le gouvernement, plus progressif en cette matière que les
(1) Le 20 janvier 1767. Ancietities lois, 22.167. — (2) Voltaire, Le Siècle (le Louis XIV, 475. — (3i Arrêt du 26 février 1768. Rocquain, 266. — (J) Hardy, 1.57. — ^5) Voltaire, Règne de Louis XV, 478. — (6) Rocquain, L'Esprit re'vol. avant la Ee'vol., 266. — (7) Arrêt du 20 janvier 1769. — (8) Edit du 19 juillet 1764. De Tocqueville, Histoire du règne de Louis XV, 2.375.
PACTE DE FAMINE
magistrats. L'arrêt du Parlement fut cassé par un arrêt du Conseil ^1^ Malheureusement, on a de la peine à le croire, Louis XV, dans un intérêt personnel, sous prétexte de faciliter la circulation des grains dans l'intérieur, interdit leur sortie du royaume, sans abaisser les barrières entre les provinces. C'était le moyen de rendre facile l'accaparement des grains, et l'agiotage prit une funeste extension. On comprend tout ce que pouvaient susciter de mécontentement et de haine les spéculations concertées entre les agioteurs et le roi. L'histoire les a flétris du nom de Pacte de famine, et le souvenir en est resté comme un opprobre pour Louis XV. Le Parlement n'était pas disposé à favoriser de tels actes; aussi, dans un arrêt du 29 août 1770®, il exprima « que la cherté des grains, suite des monopoles et des accaparements, continuant au milieu de* la moisson la plus favorable, il était indispensable et instant d'y pourvoir, pour empêcher que la récolte ne fût enlevée au peuple par des manœuvres qui le réduisent aux plus dures extrémités. »
Ces remontrances si sages ne furent pas plus écoutées à cette époque qu'elles ne l'avaient été l'année précédente, lors de l'enregistrement forcé de plusieurs édits qui avaient aggravé, en les prorogeant, divers impôts (^\ Le premier président d'Aligre avait fait valoir « que les deux grands remèdes, en matière de finances, étaient la réduction des dépenses et la simplification de la perception des impôts (^). »
Le contrôleur général Magnon d'Invault, que Choiseul avait choisi au sein du Parlement, pour élader les difficultés de l'enregistrement des édits bursaux, sollicita des réformes. N'ayant pu les obtenir, il donna sa démission et refusa la pension d'ancien ministre, « qu'il n'avait pas
(1) Le 22 janvier 1769. Ane. lois, 22.485. — (2) Ane. lois, 22. 500. - (3) Le 11 janvier 1769. — (4) Mercure hist. 1769, p. 179 à 188.
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gagnée, dit-il. » Cet acte de désintéressement sans précédent mérite d'être rappelé.
Magnon d'Invault, « pour le malheur de l'Etat 'i^, » fut remplacé par l'abbé Terray*^', sur la recommandation du chancelier de Maupeou. Ces deux hommes allaient travailler de concert au renversement du duc de Choiseul, à qui ils devaient leur élévation. Terray possédait un esprit plein de ressources, indilïérent au mal comme au bien, tous les moyens lui paraissaient bons pour arriver à son but, et ce but était la satisfaction de son ambition personnelle. Maupeou était souple, rusé^ plein d'intrigues et entièrement dévoué à la favorite. Le fier Choiseul, au contraire, ne put se résigner à ménager une telle influence'^^*, et il ne tarda pas à être renversé; il expia, par un exil sans retour, des mépris aussi imprudents qu'ils étaient légitimes (^'.
A cette époque, les procès politiques se multipliaient. Le 18 février 1762, la Grand'Chambre du Parlement de Toulouse avait condamné François Rochette à être pendu, pour avoir rempli les fonctions de ministre de la religion réformée '^-'. Le 6 mai 1766, le Parlement de Paris déclara le comte de Lally-Tollendal, ancien administrateur de rinde, convaincu d'avoir trahi les intérêts du roi et de la Compagnie des Indes '^). Cette malheureuse victime, offerte en expiation des revers de l'Inde, fut décapitée trois jours après sur la place de Grève '^~^, où elle avait été conduite bâillonnée comme le dernier des criminels. Cette
(1) Pour le malheur de l'Etat, Magnon d'Invault fut remplacé par celui qui était le plus capable de tout bouleverser et qui devait le moins lui succéder. Regnaut , Hist. des évén. arriv. en Fr. depuis sept. 1770. Mss. 1.10. — (2) En décembre 1769. Martin, Hist. de Fr., 16.274. — (3) Il s'efforça vainement de faire rougir le roi de succéder à toute la France. Martin, Hist. de Fr., 16.274. — (4) De Carné, Minist. de Choiseul. Rev. des Deux-Mondes, janvier 1859, 858. — (5) Martin, Hist. de Fr., 16.140. — De Sismondi, Hist des Fr., 29.292. — (6) Soulavie, 3/em., 1.55. — Dufey, Hist. des Pari., 2.170.— (7) De Sismondi, Hist. des Fr., 29.300.
CAL\S ET SERVIE
sentence rigoureuse du Parlement de Paris, comme celles rendues contre Calas <i> et Servin'^' par le Parlement de Toulouse, furent vivement attaquées par Voltaire, ennemi des Parlements, parce qu'ils avaient censuré ses livres'^'. Grâce au talent de l'auteur, et plus encore à la généreuse indignation qui les inspirait^, les Mémoires de Voltaire obtinrent un immense succès et contribuèrent à la réhabilitation de Calas et de Lally-Tollendal, quoique la critique, en ce qui concerne Calas, ait le droit de garder des doutes ^^\
Ces réhabilitations sont ultérieures aux réformes de 1771, mais dès 1766 la magistrature perdait peu à peu la considération traditionnelle que les siècles lui avaient donnée, et d'Alembert prédisait la chute des Parlements. « Les Parlements, écrivait-il à ^'oltaire, finiront mal et plus tôt qti'on ne croit, ils sont trop fanatiques, trop sots et trop tyrans'-^). »
Quelques actes du Parlement paraissaient motiver ce langage sardonique et sévère. Le 5 juin 1763, le Parlement de Paris avait interdit provisoirement la pratique de l'inoculation, tout en requérant les Facultés de médecine et de théologie de donner un avis précis stir l'avantage physique qu'on pouvait en attendre, tout comme sur
(1) En 1762, le Parlement de Toulouse avait condamné Calas au supplice de la roue, comme assassin de son fils , pour l'empècker de se faire catholique. Cet arrêt, que Voltaire appelle un assassinat fait en robe et en bonnet carré (Lettre de Voltaire du 29 août 1762), fut cassé le 9 mars 1765. — (2) La fille de Servin, jeune protestante renfermée dans un couvent, perdit la raison, s'échappa et fut trouvée noyée dans un puits. Son père fut condamné à mort par le Pai'lement de Toulouse, mais plus heureux que Calas, il parvint à se réfugier en Suisse. Martin, Hist. de Fi\, 16.141. — (3) Un arrêt du 19 mars 1765 avait été rendu contre le Dictionnaire phil. Hénault, Ab}\ ch)'., 420. — Dareste, Hist. de Fr.. 6.556. — (4) Rien n'est moins démontré, d'après de Bastard {Les Parlent., 1.408 et Hue, Compte rendu de la procédure Calas, in-8, 1855), que la prétendue erreur judiciaire du Parlement de Toulouse. Dareste, Histoire de Fr., 6.555. — (,5) De Tocqnev'ûle, Histoire phil, du règne de Louis XV, 2.372.
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le péché qu'elle pourrait faire encourir. Cet arrêt attira sur le Parlement les sarcasmes amers et l'indignation do Voltaire, qui avait, le premier, apporté d'Angleterre la pratique de l'inoculation*^).
En 1766, deux jeunes militaires, les chevaliers de la Barre et d'Etalonde, à la suite d'une orgie, brisèrent, la nuit, un crucifix de bois placé sur le pont d'Abbeville. D'Etalonde parvint à se soustraire par la fuite aux rigueurs de la loi ^2); de la Barre fut condamné, par le tribunal d'Abbeville, à être brûlé vif, et le Parlement de Paris confirma cette sentence rigoureuse. Malgré les réclamations de Voltaire, elle fut exécutée le l^juillet 1766'^'. Elle était en contradiction avec le sentiment de l'époque, et la voix du peuple n'en sanctionna pas la rigueur''*'. Les juges s'aperçurent qu'ils avaient inspiré plus d'horreur que de crainte. Tous les procès dont nous venons de parler avaient dévoilé les abus d'une jurisprudence criminelle, qui conservait les traces des temps où elle fut substituée aux combats et aux épreuves, monuments de l'ignorance et de la férocité de nos ancêtres^*'''. Ces abus donnèrent lieu, en 1765 et 1767, à des traductions du Traité des délits et des peines, que Beccaria venait de publier en Italie, et au discours sur V administration de la justice criminelle, prononcé, au mois de novembre 1766, devant le Parlement de Grenoble ^^>, par l'avocat général Servan. Ces travaux considérables signalèrent, avec une
(1) De Sismondi, HUt. des Fr., 29.389. — (2) D'Etalande parvint à s'enfuir et à se réfugier auprès du roi de Prusse. De Tocqueville, Hist.phil. du règne de Louis X V, 2.260. — (3) Gabourd, Hist. de Fr., 17.257. - (4) De Tocqueville, Hist. phil. du règne de Louis X F, 2.265. — La tète de la Barre tomba le 1" juillet 1766. Martin, Hist. de Fr., 16.140. — C'est à la nouvelle de cette exécution que Voltaire écrivit : « L'inquisition est fade, en comparaison de vos jansénistes de la Grand'Chambre et de la Tournelle... on nous a délivrés des renards, et on nous a livrés aux loups.» Voltaire, Corresp. ge'n., 10, 473.474, 12 16.18. — (5) De Lacretelle, Hist. de Fr. au xviii' siècle, 4.101. — (6) Rocquain, L'Esprit révol. aoa?it la Révol., 261.
LE PARLEMENT ET LE CLERGÉ
grande force, les réformes de l'ancienne législation criminelle que la révolution seule devait réaliser.
La surveillance du Parlement s'étendait à tout, et quelquefois elle se montrait ombrageuse pour le clergé. Le 2 avril 1767, un de Messieurs de la troisième Chambre des enquêtes ayant dénoncé le grand nombre d'évêques qui se trouvaient à Paris, les assemblées fréquentes qu'ils y tenaient, un arrêt, rendu sur le champ, enjoignit aux archevêques et évêques de retourner dans les trois jours, à compter de la signification de l'arrêt, chacun dans leur diocèse, sous peine de saisie de leur temporel et des meubles qu'ils avaient à Paris ^^L Cet arrêt causa une vive contrariété aux évêques. Sur leurs plaintes, le roi fit casser l'arrêt du 2 avril, mais il ordonna aux évêques de retourner dans leurs diocèses et de ne venir à Paris qu'après lui avoir fait connaître les motifs qui les y appelaient et avoir reçu une réponse à ce sujet.
Le Parlement présenta des remontrances au roi pour justifier son arrêt. Louis XV répondit: « J'ai cassé, par un arrêt rendu en mon Conseil des dépêches, l'arrêt de mon Parlement du 2 de ce mois ; je vous défends d'y donner aucune suite. Au surplus, vous pouvez assurer à mon Parlement que j'ai donné des ordres pour que les évêques se rendent chacun dans leur diocèse (^). » Cette intervention du roi était opportune et elle fut utile.
Un arrêt du 20 juillet 1768, qui révèle les mœurs de quelques grands seigneurs au xviii^ siècle, ne saurait être omis. Le jour de Pâques de Tannée 1768^^', le comte de Sade, gentilhomme du prince de Condé^ allié à ce prince par sa mère, M™^ Maillé de Brézé, rencontra, près de la place des Victoires, une jeune femme, Rose Keller, qui lui demanda l'aumône. Frappé de sa beauté et de son air honnête, le comte lui adressa quelques observations sur
(1) Hardy, Journ., 1.122. — (2) Harjy, Journ., 1.123. — (3) Le 3 avril 1768.
LE COMTE DE SADE
le vilain métier qu'elle faisait. Rose Keller répondit que son mari était décédé à l'Hôtel-Dieu, qu'elle était sans ressources et qu'elle mourait de faim. Le comte parut touché de cette infortune et oifrità la jeune femme de lui donner un asile dans une maison de campagne d'où elle pourrait sortir quand elle le voudrait. La proposition fut acceptée, et Rose Keller, après avoir été conduite dans la maison de campagne du comte de Sade, à Arcueil, y fut l'objet d'attentats odieux et ensuite garrottée et fustigée de la manière la plus cruelle. Cette jeune femme parvint cependant à s'échapper de la chambre dans laquelle elle avait été séquestrée. Elle porta plainte, et le Parlement ordonna d'informer sur cette affaire *^i'. Un arrêt de prise de corps fut rendu contre le comte de Sade '2*, et le 20 juillet 1768 un nouvel arrêt le condamna par contumace au bannissement et à des dommages et intérêts considérables envers la partie lésée ^3). Le comte fit d'activés démarches pour obtenir que l'arrêt fut rapporté, et il réussit. L'accusation fut mise à néant par des lettres d'abolition et surtout par le désistement de Rose Keller, qui se contenta d'une somme de cent louis, laquelle lui servit de dot l'année suivante ^^^
Cette aventure ne fit qu'irriter davantage contre la société tout entière le comte orgueilleux et passionné, qui ne croyait pas avoir forfait en achetant à prix d'or le droit de commettre même un crime. Il fut condamné, un peu plus tard, par le Parlement d'Aix, à être rompu vif, en efiigie, pour avoir séduit et enlevé sa belle -sœur, W^^ de Montreuil, qui mourut à vingt-un ans*^*.
Quelques mois après l'arrêt rendu contre le comte de
(1) Le 19 avril 1768. Hardy, Journ., 1.159. — (2) Le 21 avril 1768. Hardy, Journ., 1.162. — (3» Hardy, Journ., 1.173. — (i) Curiosités de l'Hist. de Fr. par P.-L. Jacob, 2' série. Procès célèbres, p. 237. — (5) Curiosités de l'Hist. de Fr. par P.-L. Jacob, p. 243.
MARCHAL
Sade, le Parlement de Paris confirmait une sentence du Chàtelet, qui avait condamné un nommé Marchai, commis aux vivres, à être attaché à une claie, traîné dans les rues ayant la face dans le ruisseau et à être pendu par les pieds, pour s'être homicide lui-même (i). De tels arrêts ne pouvaient prévenir les suicides, et leur exécution inspirait plus de pitié que de terreur.
Le Grand-Conseil, suspect à tous les Parlements et en butte à leurs attaques incessantes, reçut, en 1768, une autorité plus grande du gouvernement, qui avait la pensée de le substituer aux Cours souveraines. La déclaration solennelle du mois de janvier 116S^^\ qui augmentait sa compétence et étendait le ressort du Grand-Conseil, excita d'unanimes mais inutiles réclamations des Parlements. Le gouvernement n'y eut aucun égard. Le temps approchait où le Grand-Conseil allait être appelé à remplacer le Parlement de Paris.
Le désaccord entre le gouvernement et le Parlement s'accusait chaque jour davantage. En 17T0, l'abus des acquits de comptant, qui était porté depuis quelques années à des sommes immenses et illimitées^ fixa l'attention du Parlement. Le 14 mars, il exprima au roi « que les acquits de comptant ne pouvaient avoir d'objet légitime, que les négociations avec les puissances étrangères servaient de voile à des usures énormes, exigées pour des opérations ruineuses de finances, pour des dépenses, ou petites, ou prodigieusement exagérées, j^oiir des libéralités excessives et nullement justifiées; qu'aucun de ses sujets ne devait rougir de donner une quittance publiquement connue d'une créance légitime (lorsqu'il était honoré des bienfaits de Sa Majesté), et que la première et peutêtre l'unique ressource des finances était le rétablissement
(1) Du 13 octobre 1768. Hardy, Journ., 1.180. — (2) Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 6.609.
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de cette économie publique, pour laquelle le Parlement ne cesserait de solliciter Sa Majesté et qui était si nécessaire pour la gloire de son règne et le bonheur de ses peuples (i>. » Louis XV, dont les libéralités envers M'^^Dubarry étaient si excessives, n'était pas disposé à accueillir ces remontrances, et les ministres n'en tinrent aucun compte.
Deux mois après, le 30 mai, lors du feu d'artifice tiré sur la place Louis XV, à l'occasion du mariage de l'archiduchesse Marie-Antoinette <^> , les mesures de police ayant été mal prises, cent trente-deux personnes furent écrasées (3). Le Parlement ordonna qu'il serait informé sur ce qui s'était passé, et son insistance hors de mesure à intervenir dans la recherche des causes de ce funeste événement, surexcita les passions populaires et contribua à indisposer le gouvernement. Nous touchons à une époque mémorable de la magistrature en France. D'une part la royauté, devenue sans grandeur et sans prestige, réclame sans cesse de nouveaux subsides pour faire face aux dépenses d'une cour fastueuse, dissolue et prodigue, d'autre part les Parlements, forts de l'opinion publique et jaloux du droit qu'ils ont acquis d'intervenir dans les affaires politiques, se coalisent et opposent une résistance opiniâtre, qui n'est pas toujours inspirée par le seul amour du bien public. Cette résistance irrite Louis XV, qui n'abandonne aucune des traditions du pouvoir absolu, et elle désapprend au peuple le respect de l'autorité.
Le clergé de France était assemblé en 1770. Avant de se séparer, il publia un Avertissement aux fidèles du royaume sur les dangers de Vincrédulité. Cet avertissement fut expédié avec une lettre circulaire à tous les diocèses de France, et le gouvernement invita le Par-
(1) Conseil secret, X 1?).8959. — (2) De Bastard. Les Pari, de Fr., 2.410. — (3) Conseil secret^ X 5 6.8959.
SUPPRESSION DE LIVRES IMPIES (ITTO
lement à sévir contre les livres impies. Sur le réquisitoire de l'avocat général Séguier, les magistrats condamnèrent au feu, par arrêt du 18 avril 1770, plusieurs ouvrages, parmi lesquels se trouvaient la Contagion sacrée, le Chy^istianisme dévoilé, le Livre du Système de la natiire, traité d'athéisme tellement outré, que Voltaire se crut obligé de le combattre (^\ Dans son réquisitoire, l'avocat général Séguier avait dit : « Les philosophes se sont élevés en précepteurs du genre humain. Liberté de penser, voilà leur cri, et ce cri s'est fait entendre d'un bout du mondeàl'autre. D'une main, ils ont tenté d'ébranler le trône ; de l'autre, ils ont voulu renverser les atitels. Leur objet était de faire prendre un autre cours aux esprits sur les institutions civiles et religieuses, et la révolution s'' est pour ainsi dire opérée. Les royaumes ont senti chanceler leurs antiques fondements, et les nations, étonnées de trouver leurs principes anéantis, se sont demandé par quelle fatalité elles étaient devenues indifférentes d'elles-mêmes... Ils ont, en des écrits sans nombre, versé le poison de l'incrédulité. A peine ces écrits sont-ils devenus ptiblics dans la capitale, qu'ils se répandent comme un torrent dans les provinces. La contagion a pénétré dans les ateliers et jusque dans les chaumiêres^^'. »
Il était impossible d'attester d'une manière plus claire le triomphe des écrivains que Séguier s'était proposé de flétrir. Le Parlement fit droit aux réquisitions dti ministère public. Il ordonna que les ouvrages qui lui étaient soumis seraient brilles, mais il refusa, contrairement à l'usage, de laisser paraître le réquisitoire. Séguier dut solliciter un ordre du roi, pour le faire imprimer par l'imprimerie royale.
(1) Brochure de 25 pages intitulée : Dieu, réponse au Système de la nature. Voltaire, Corr,3spondance générale, 13-440 et 14-114. — (2) Rocquain, L'Esprit révol. avant la Récolution, 278.
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A la même époque, et comme pour consacrer le triomphe des philosophes, les disciples et les admirateurs du patriarche de Ferney lui élevaient une statue'^'.
Après les vacances de 1770, les magistrats rentrèrent plus obstinés que jamais dans leur opposition contre Maupeou. Un édit sévère du 28 novembre 1770*^^ les représenta comme en état de conspiration et de révolte générale, « et leur fit défense de se servir des termes d'indivisibilité et de classes, d'envoyer aux autres Parlements des mémoires et remontrances, d'interrompre le service, de s'assembler sans l'aveu du premier président, de donner des démissions combinées, de réclamer contre les édits enregistrés, sur leur refus, par voie d'autorité, le tout sous peine de privation de leurs offices. »
C'était la réalisation des menaces du 3 mars 1766. Le Parlement protesta, le 3 décembre 1770, dans les termes les plus vifs : « Rien ne pouvait être plus affligeant pour votre Parlement, et rien n'était moins mérité de sa part, disait-il, que de se voir imputer un complot criminel et insensé, qu'on lui suppose commun avec les autres compagnies de la magistrature, pour méconnaître et atïaiblir les droits inviolables de votre autorité souveraine. Votre Parlement a travaillé dans tous les temps pour affermir et pour étendre votre autorité sacrée, qu'il regarde comme l'àme de l'Etat et comme le principe de sa propre existence. »
Le Parlement rappelait ensuite les services qu'il avait rendus à la royauté, en forçant les grands vassaux à reconnaître la juridiction supérieure du roi, en assurant l'indépendance de la couronne contre les entreprises de la cour de Ptome, et en conservant le sceptre, de mâle en mâle, à l'aîné de la maison rovale; il terminait en disant :
(1) Mai 1770. Grimm, Corresp... 6.423. — (2) Il porte la date de déc. 1770 dans les Recueils. — Ane. lois, 22.501.
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« Daignez, Sire, en retirant votre édit, en rendant justice à votre Parlement et, lui laissant le libre exercice de ses fonctions, l'intégrité de Tautorité que vous lui avez confiée, daignez faire une épreuve qui comblerait votre nom de gloire en assurant votre tranquillité, reconnaissez, dans les calomniateurs de toute la magistrature, les perturbateurs de l'Etat, les ennemis secrets de votre repos, les usurpateurs ambitieux de votre autorité, et livrez-les à la vengeance des lois'^'. »
Le roi répondit : « Ce n'est qu'après les plus miires réflexions que j'ai fait rédiger mon édit. Vos représentations ne contiennent que des déclamations contre des personnes qui méritent la confiance dont je les honore, et ne tendent qu'à faire naître des idées aussi fausses qu'injurieuses à ma personne, elles ne me font pas changer de manière de penser. »
Le lendemain^, le Parlement arrêta que le premier président se retirerait devant le roi, pour lui représenter combien la Cour avait dû être surprise et afiligée de sa réponse, et lui déclarer respectueusement « que la Cour ne pouvait ni ne devait procéder à enregistrer un édit dont l'enregistrement la couvrirait de honte aux yeux du peuple en ce moment et, un jour à venir, aux yeux .du souverain lui-même *^> , un édit qui compromettait aussi évidemment non-seulement les droits les plus précieux des stijets de Sa Majesté, leur propriété, leur vie et leur honneur, mais les intérêts sacrés de Sa Majesté et atteignait la constitution de la monarchie, en détruisant les formes solennelles constamment suivies pour l'établissement des lois, en exposant à jamais Sa Majesté à toutes les surprises dont les plus grands rois ne
(1) Arch. de la nat.. Conseil secret, X 16.8960. — Martin, Hist. de Fr., 16.284. — Dareste, Histoire de France, 6.591 — (2) Arch. de la nat.. Cens. sec, X 16.8960.
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sont point exempts, et contre lesquelles ils n'ont point de ressources plus sûres que clans le zèle, la fidélité et le courage de leur Cour. » Le Parlement ne s'en tint pas à ces représentations; le 5 décembre, il arrêta, en se conformant aux expressions dont la Cour s'était servie dans une occasion bien moins importante, le P"" mars 1583, que « l'édit étant contre les lois fondamentales de l'Etat, auxquelles lois on ne peut déroger, il n'avait puissance de procéder à la vérification de l'édit, et protestait, en conséquence, contre tout ce qui pourrait être fait au préjudice desdites lois (^'. »
La réponse du roi ne se fit pas attendre cette fois. Le même jour, des lettres de convocation furent adressées aux magistrats, pour assister, le 7 décembre, à un lit de justice, à Versailles <^2\ dans lequel le roi força l'enregistrement de son édit. « Nous avons vu nos Cours, dit Louis XV, se livrer plusieurs fois à des interruptions et cessations de service, à l'aide desquelles, et en faisant éprouver à nos sujets, par le retard de la justice qu'elles leur doivent à notre décharge, des maux que notre affection pour nos peuples nous rendait très-sensibles, elles ont pensé pouvoir nous contraindre de céder à leur résistance.
« D'autres fois, elles ont donné des démissions combinées et, par une contradiction singulière, elles nous ont ensuite disputé le droit de les recevoir.
« Enfin, elles se sont considérées comme ne composant qu'un seul corps, un seul Parlement divisé en plusieurs classes, répandues dans les différentes parties de notre royaume. Cette nouveauté, imaginée d'abord par notre Parlement de Paris et ensuite négligée par lui, quand il lui a paru utile de le faire, subsiste encore dans nos autres
(1) Conseils secrets, X 16.9860. — (?) Anciennes lois, S2.501. — Conseils secrets, X 1&. 8960.
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Parlements. Elle se reproduit dans leurs arrêts et dans leurs arrêtés, sous les termes de classes, d'unité et d'indivisibilité, comme si nos Cours pouvaient otiblier que plusieurs d'entre elles existaient dans des provinces qui ne faisaient point partie de notre royaume, mais qui nous appartiennent à des titres particuliers, que l'établissement de chacune d'elles a des dates dilFé rentes... que nos prédécesseurs, en les créant, les ont formées indépendantes les unes des autres et n'ont établi aucun titre de relation entre elles, qu'ils ont marqué à toutes des bornes, que nous ou nos successeurs pourrons étendre ou resserrer quand l'intérêt de nos peuples l'exigera, et qu'enfin, audelà de ces bornes, leurs arrêtés n'ont d'exécution que par nos ordres.
« Ces erreurs sont le résultat de l'oubli des principes que nous voulons rappeler à nos Cours, et dont elles ne doivent jamais s'écarter. Nous ne tenons notre couronne que de Dieu ; le droit de faire des lois, par lesquelles nos sujets doivent être conduits et gouvernés, nous appartient à nous seul , sans dépendance et sans partage ; nous les adressons à nos Cours pour les examiner, pour les discuter, les faire exécuter ; lorsqu'elles trouvent, dans leurs dispositions, quelques inconvénients, nous leur avons accordé la permission de nous faire les remontrances respectueuses qu'elles jugent convenables.
« Le désir que nous avons de connaître les objets qui pourraient échapper à notre vigilance, nous engagera toujours à les maintenir dans l'usage de nous faire des remontrances, même avant l'enregistrement, quoique le feu roi, notre très-honoré seigneur et bisaïeul, ne leur ait permis d'en faire qu'après l'enregistrement pur et simple. Mais cet usage, dans lequel elles ont été rétablies pendant notre minorité, cet usage qui caractérise un gouvernement sage, qui ne veut régner que par la raison et
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par la justice, ne doit pas être, entre les mains de nos officiers, un droit de résistance : leurs représentations ont des homes, et ils ne peuvent en mettre à notre autorités^'. »
Défenses furent faites, en conséquence, aux Cours souveraines, de se servir des termes d'unité, d'indivisibilité et de classes, de correspondre entre elles, de s'assembler hors le temps des audiences de la Grand'Chambre et de suspendre le cours de la justice en donnant des démissions combinées. Le droit de remontrances, avant l'enregistrement, était maintenu , mais lorsque le roi avait déclaré persévérer dans sa volonté, les Cours devaient procédera leur enregistrement (^) en présence du roi ou des porteurs de ses ordres.
Cet édit traçait avec netteté les attributions légales des Parlements et les séparait soigneusement des privilèges consacrés par des empiétements non réprimés. Les discours qui furent prononcés dans le lit de justice du 7 décembre 1770, auquel le duc d'Aiguillon était venu prendre son siège parmi les pairs et braver ses juges, sont trop importants pour les passer complètement sous silence. Le chancelier Maupeou, s'adressant aux membres du Parlement, leur dit : « Messieurs, chargés de l'application des lois, il ne vous a point été donné d'en étendre ou d'en restreindre les dispositions. C'est à la puissance qui les a établies d'en éclaircir les obscurités par des lois nouvelles. Les serments les plus sacrés vous lient à l'administration de la justice, et vous ne pouvez suspendre ou abandonner vos fonctions sans violer tout à la fois les engagements que vous avez pris avec le roi et les obligations que vous avez contractées envers les peuples. Quand le législateur veut manifester ses volontés, vous êtes son organe, et sa bonté permet que vous soyez son Conseil,
(1) Coyis. sec, X 16.8960. — (2) Ane. lois, 22.508.
LIT DE JUSTICE DU 7 DÉCEMBRE
et vous invite à l'éclairer de vos lumières et vous ordonne de lui montrer la vérité, là finit votre ministère.
« Le roi pèse vos observations dans sa, sagesse, il les balance avec les motifs qui le déterminèrent, et de ce coup d'oeil qui embrasse l'ensemble de la monarchie, il juge les avantages et les inconvénients de la loi. S'il commande alors, vous lui devez la plus parfaite soumission. Si vos droits s'étendaient plus loin, si votre résistance n'avait un terme , vous ne seriez plus ses officiers mais ses maîtres, sa volonté serait asstijettie à la vôtre, la majesté du trône ne résiderait plus que dans vos assemblées.
« Toujours soumis, toujours respectueux, conciliez le zèle avec l'obéissance, et éclairez V autorité sans jamais la combattre ^K »
11 était plus facile d'indiquer la ligne de démarcation des pouvoirs du Parlement que d'empêcher les magistrats de la franchir, malgré toutes leurs protestations de dévouement et d'obéissance. Le premier président répondit : « Sire, votre Parlement ne voit jamais Votre Majesté déployer sa puissance sans être pénétré de la douleur la plus profonde, et de la consternation qu'inspirent les actes d'autorité absolue. Ces sentiments, sire, gravés dans le cœur de tous vos magistrats du Parlement., sont fondés sur l'amour le plus pur pour votre personne sacrée.
« Votre Parlement ne peut se dépouiller des principes dont le maintien est également utile à Votre Majesté et à ses enfants, sans manquer à ce que lui prescrivent son attachement potir la personne et le service de Votre Majesté, le vœu universel de tous les ordres de l'Etat et la fidélité qu'il doit au serment qu'il a fait de garder et observer les lois du royaume. »
(1) Dufey, Hist. des Pari., 2.212. —Ane. lois, 22.101. — Ce discours était l'œuvre du secrétaire du chancelier, de Le Brun, qui devint sous l'empire grand trésorier et duc de Plaisance. DeBastard, Les Pari., 2.419.
LE PREMIER PRÉSIDENT DALIGRE
Faisant ensuite allusion au lieu où se tenait le lit de justice, le premier président ajouta « que le Parlement se trouvait dans l'impossibilité de prendre part au vote qui lui serait demandé, si les suffrages ne pouvaient être donnés à voix haute et librement, hors la présence des personnes étrangères à la Cour. »
11 termina en disant : « Détournez, sire, toutes les idées défavorables qu'on tenterait de vous inspirer contre les démarches des magistrats de votre Parlement, et ne voyez en eux que les sentiments véritables qui les animent : amour, zèle, fidélité, dévoûment et respect pour les intérêts de votre personne sacrée et pour la gloire de votre règne ^^K »
Ce discours, plein de respect et en même temps de fermeté, fut suivi du discours de Tavocat général Séguier, qui s'exprima ainsi, au nom des gens du roi : « Sire, c'est en tremblant que nous osons nous faire entendre au pied du trône de Votre Majesté et au milieu de l'appareil éclatant qui l'environne; mais si le respect nous intimide, la confiance ne doit-elle pas nous rassurer? Oui, sire, la confiance seule nous anime, et dans un jour où tout, jusqu'au lieu même où votre Parlement se trotive rassemblé, nous annonce le courroux de Votre Majesté, qu'il nous soit permis d'employer la prière et les supplications pour détourner l'orage qui va frapper nos cœurs du coup le plus douloureux. Pénétrés de cette douce confiance , nous aimons à nous flatter que Votre Majesté voudra bien écouter favorablement les réflexions que le zèle, la fidélité et le plus pur attachement nous inspirent en cette occasion. Votre Parlement, sire, ne cherchera jamais à s'écarter dti respect et de la soumission dus à votre autorité royale. S'il multiplie qtielquefois ses remontrances et ses représentations, c'est que votre autorité elle-même, quelle
(1) Dufev, Hist. des Pari., 2.214. — A7tc. lois, 22.502.
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qu'en soit l'étendue, se plaît à se laisser tempérer par la bonté. Les rois sont les iraages de Dieu sur la terre, et la Divinité ne craint pas cVètre importunée par les prières.
« Qu'il nous soit donc permis de supplier très-liumblement Yoive Majesté de ne pas faire publier une loi , qui deviendrait un monument de honte pour tous les corps qui composent la magistrature de votre royaume. Nous joignons nos instances à celles de cette illustre Assemblée, nos vœux se feront entendre jusqu'au fond du cœur de Votre Majesté. Elle préviendra les maux que le découragement pourrait répandre dans l'exercice des fonctions de la magistrature.
« Xous requérons que sur Tédit, dont lecture vient d'être faite, il soit mis qu'il a été publié, Votre Majesté séant en son lit de jusîice, enregistré au greffe de la Cour, pour être exécuté selon sa forme et teneur (i). » Ce langage, plein de respectueuse soumission pour obéir à une étiquette de rigueur, ne révélait point de servilité dans la Cour. L'édit fut enregistré, de l'ordre exprès du roi, séant en son lit de justice.
Le lendemain, les magistrats du Parlement se réunirent et déclarèrent « que, dans leur douleur profonde, ils n'avaient point r esprit assez libre pour décider des biens, de la vie et de l' honneur des sujets du roi^^\ »
C'était précisément à quoi Maupeou avait voulu les amener ; il était charmé de leur voir interrompre de nouveau le service de la justice et paraître descendre volontairement des sièges sur lesquels il était fort décidé à ne plus les laisser remonter. Le 10 décembre 1770, les Chambres assemblées libellèrent un nouvel arrêté demandant à Sa Majesté de rendre à son Parlement les fonctions que l'édit lui enlevait, et de recevoir l'offre una-
(1) Dufey , Histoire des Parlements, 2.215. —{2} Ane. lois, 22.505. — Hardy, 1.197.
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nime qu'à l'exemple des anciens magistrats les membres actuels de la Cour lui faisaient de leur état et de leurs têtes, sacrifice volontaire, mais indispensable, par l'impuissance où était ladite Cour de pouvoir avec honneur exécuter l'édit de Sa Majesté et de continuer à remplir ses fonctions (^^ .
Le premier président fut chargé de présenter cet arrêté au roi, qui lui dit : « Rien ne prouve mieux la nécessité de la loi que j'ai fait enregistrer que la conduite de mon Parlement. Qu'il reprenne ses fonctions ; je vous l'ordonne *^*. » Loin d'obéir, le Parlement arrêta que « les Chambres resteraient assemblées jusqu'à la réponse du seigneur-roi, » et couvrit sa résistance en rappelant les paroles du premier président de Harlay à Henri IV : « Si c'est désobéissance de bien servir, le Parlement fait ordinairement cette faute, et quand il trouve conflit entre la puissance absolue du roi et le bien de son service, iljuge l'un préférable à l'autre, non par désobéissance, mais pour son devoir, à la charge de sa conscience '^'^^ » Le Parlement ajoutait : « Révoquez un éditqui attaque notre honneur et les droits de la nation, ou nous ne remonterons plus sur des sièges avilis. »
Le lendemain, le Parlement donna mission au premier président, que le roi n^avait pas voulu entendre, de faire une nouvelle démarche pour avoir accès auprès du trône, et lui porter les très-humbles représentations de la Cour, arrêtées le 13 décembre. Le premier président ne put parvenir jusqti'au roi. Le Parlement arrêta alors qu'il ne pouvait obtempérer aux lettres de jussion et qu'il persistait dans ses précédents arrêtés^'**.
Par cette résistance opiniâtre, le Parlement assuma la
(1) Dufey, Hist. des Pari., 2.223. — Arch. de la yiat., Cons. sec, X 1J».8969. — (2) De Bastard, Les Pari., 2.420. — (3) Le 13 décembre 1770. Cons. sec, X 16.8%0. — (4) Le 18 décembre 1770. Cons. sec, X 1&,8960.
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responsabilité du désordre qu'il causait en interrompant le cours de la justice. Le roi refusa de l'entendre jusqu'à ce qu'il eût repris ses audiences. Jamais la résistance n'avait été aussi longue, ni engagée en de pareils termes.
L'opinion publique se préoccupait vivement de cet état de choses et, malgré les sarcasmes de Voltaire contre le Parlement'!', elle était peu favorable au gouvernement. Le triumvirat Maupeou, Terray et d'Aiguillon, qui s'appuyait sur la favorite*^), obtint le renvoi de^Choiseul, dont la disgrâce compta plus de courtisans que n'en avait connu sa puissance <3^. Il y eut une telle affluence de visiteurs à Chanteloup, que Versailles parut désert ; spectacle étrange, qui témoignait moins du génie du ministre que de l'abaissement de la royauté '■'^>. C'était là un des symptômes avant-coureurs d'une révolution politique dont les esprits clairvoyants étaient vivement frappés. Débarrassé du premier ministre, qui était le sotitien des parlementaires*^', Maupeou ne songea plus qu'à se défaire d'eux.
M""® Dubarry, instruite par ses habiles conseillers, avait fait placer dans ses appartements un beau portrait de Charles P*", par Van Dyck. « La France, répétait-elle souvent au roi, avec une familiarité triviale, la France, ton Parlement te fera aussi cotiper la tête <^M »
(1) Voltaire écrivait, le 28 décembre 1770, à d'Alembert : Les meurtriers du chevalier de La Barre ont donc pleuré ! Quoi, les bœufs tigres pleurent ! Ou ne juge donc plus de procès ? Les plaideurs sont réduits à la dure nécessité de s'accommoder sans frais. Corresp. de Voltaire, 23.33i. — (2j M"" Dubarry.
— (3) Le 24 décembre 1770. De Sismondi , Histoire des Français, 29.428. — (4) Bientôt il y eut une cour à Chanteloup et Versailles resta désert. Weber, Me'm., 1.104. — De Tocquevdle, Hist. phil. du règne de Louis XV, 2.465.
— (5) On dit que outre 1 1 peine qu'avait fait éprouver au roi l'opposition que le duc avait faite à l'élévation de M"° Dubarr\', on avait encore persuadé au monarque que le duc soutenait le Parlement dans sa résistance aux ordre de Sa Majesté, et que c'est là ce qui a accéléré sa chute. Lettre dépêche du 31 décembre 1770, de Mgr Giraud, nonce apostol. de Paris au cardinal Pallavicini. Theiner, Hist. du pont, de Clément XIV, 1.560. — (6) Guizot, Hist. de Fr. rac, 5.204.
LETTRE DE CACHET ADRESSÉE AU PARLEMENT
Des lettres de cachet, apportées le 4 janvier 1771 par l'avocat général Séguier, enjoignirent au Parlement de reprendre son service. Après quelques hésitations, la Cour arrêta qu'elle reprendrait son service ordinaire, mais qu'elle protestait contre tous enregistrements d'édits, déclarations et lettres patentes forcés par l'exercice du pouvoir absolu*^*.
Lorsque le premier président fut admis auprès du roi, Sa Majesté lui dit : « Mon Parlement, en reprenant son service ordinaire, est rentré dans son devoir ; il n'aurait jamais dû s'en écarter. Son arrêt contient des maximes contraires aux principes établis dans mon édit, dont je maintiendrai toujours l'exécution. J'envoie à mon Parlement un règlement concernant le commerce des grains'^). »
Cet envoi eut lieu le 13 janvier 1771. 11 motiva des représentations de la part des magistrats, qui déclarèrent persister dans les principes et protestations contenus dans leur arrêt du 7 janvier, et ne vouloir s'occuper que des atfaires intéressant le public (^'. Le lendemain, ils demandèrent la révocation de Tédit du 28 novembre, si contraire à l'honneur de la magistrature, et qui exposait aux plus dangereuses atteintes les lois essentielles du royaume, les droits les plus sacrés des citoyens, la sûreté du trône et le salut de l'Etat <■*'. Le premier président d'Aligre, chargé de présenter au roi les arrêtés du Parlement, ne put parvenir jusqu'à Sa Majesté. Il lui fut répondu que le roi ne jugeait pas à propos de le recevoir, parce que ce n'était pas l'usage de venir à Marly sans en avoir demandé la permission, et que, d'ailleurs , le Parlement n'aj-ant pas repris son service, c'était une raison de plus pour ne pas le recevoir <5\
(1) Le7 janv. 1771. Cons. sec. X 16.8960, — (2) De Bastard, Les Parl.,2AÙ2. — (3) Le 15 janvier 1771. — (4) Le 16 janvier 1771. — (5i Le 17 janvier 1771. Cons. sec, X 16.8960.
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Le même jour, de nouvelles lettres de jussion, dont les termes étaient absolus et menaçants, ordonnèrent au Parlement de reprendre ses fonctions. Au lieu de s'y conformer, le Parlement déclara qu'il se rendrait coupable s'il obtempérait à un édit essentiellement contraire au bien du service du roi, autant qu'aux lois de l'Etat et aux droits des sujets'i\ Le lendemain, il arrêta « qu'il attendrait avec la résignation la plus respectueuse et la soumission la plus entière les événements, tels /qu'ils pussent être, dont il se trouvait menacé par des surprises passagères, auxquelles la justice , la bonté et la sagesse dudit seigneur-roi pouvaient ne pas le mettre à l'abri '^\ »
En présence de cette ténacité, particulière aux corps judiciaires, dit de Bastard, on se rappelle les paroles du grand Frédéric expliquant, dans sa Troisième Matinée, les causes qui l'avaient porté à réduire la puissance des tribunaux, que lui aussi trouvait en opposition à la volonté royale. « A^ous serez surpris que des gens qui n'ont aucune armée et qui ne parlent qu'avec respect de la personne sacrée du roi soient les seuls en état de lui faire la loi. On ne saurait les soupçonner d'user de violence , parce qu'ils n'ont point d'armes, ni de nous manquer de respect, parce qu'ils parlent totijours avec le plus grand respect; et nos sujets sont bien vite entraînés par une éloquence ferme, qtii ne semble se produire que pour leur bonheur et pour leur gloire^^*. »
f Sous peine d'abdiquer, la royauté, en 1771, ne pouvait plus longtemps tolérer le scandale de la position qui lui était faite par le Parlement. L'heure suprême de la grande magistrature de France approchait. Louis XV, -4 qui se souciait peu de gouverner, mais voulait du moins ' régner, résoltit de s'affranchir d'une tutelle incommode
(1) Cons. sec, X 1&.8960. — (2^ Le 18 janvier 1771. Cons. sec, X l&.896a. — (3) Matinées du roi de Prusse, 3° matinée.
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et dangereuse. Des lettres de jussion, jusqu'à quatre fois réitérées (^\, pour engager le Parlementa reprendre son service, étant restées sans résultats, le chancelier Maupeou, secondé par la favorite<^>, et résolu à affronter le blâme de son temps et celui delà postérité, eut recours à la force. Le Parlement s'était ajourné au 21 janvier pour délibérer sur les dernières lettres dejussion; mais, dans la nuit du 19 au 20 janvier 1771, deux mousquetaires se présentèrent au domicile de chaque magistrat du Parlement, pour lui signifier de signer oui ou non s'il voulait reprendre son service. Dans l'étourdissement d'une pareille visite, la plupart n'hésitèrent pas à signer non. Le président à mortier d'Ormesson dit aux mousquetaires qui lui remettaient l'ordre du souverain : « Reportez cette lettre à celui de qui vous la tenez, je n'y reconnais pas le langage du roi à ses magistrats. » Un autre membre du Parlement répondit : « Non est trop dur pour mon roi , oui trop déshonorant pour moi<^^ Quarante magistrats signèrent oui, mais ils se rétractèrent le lendemain'^\ La nuit suivante, cent trente magistrats recevaient des lettres d'exil. Le 21 janvier, trente-huit membres du Parlement, auxquels on n'avait pas envoyé de sommation, se rendirent au palais suivis d'une foule nombreuse, ils se prononcèrent solennellement dans le sens de leurs collègues ^^\ L'honneur leur défendait de s'en séparer et ils n'hésitèrent pas à partager leur sort. Ils furent exilés à leur tour. Dès lors, il n'y avait plus de Parlement et c'était ce corps qui s'était dissous lui-même '^^^).
(1) Rocquain, L'Esprit révol. avant la Re'voL, 285. — (2) La comtesse Dubarry, qui avait été l'objet d'attaques très-vives de la part du Parlement, ne lui pardonnait pas. Martin, Histoire de France, 16.282. — (3) Hardy, 1.200. — (4) Droz, Hist. du règne de Louis XVI, intr. 27. — De ^ismondi, Hisf. des Fr., 29.430. — Isambert, Ane. lois, 22.505. — (5) Rocquain, L'Esprit re'vol. avant la Re'vol. , 285. — t6) De Lacretelle, Hist. de Fr. au xviir siècle, 4.263.
LE PARLEMENT MAUPEOU
Un arrêt du Conseil, du £0 janvier 1771 <i), déclara, ce qui n'avait jamais eu lieu, vacants et confisqués les offices des membres du Parlement du Paris, et fit défense aux magistrats révoqués de prendre la qualité de membres du Parlement. La nuit suivante, un huissier de la chaîne '^^ signifia à chacun d'eux cet arrêt du Conseil, et des mousquetaires leur apportèrent des lettres de cachet qui les reléguaient en divers lieux d'exil très-éloignés de Paris'^*.
Le président d'Ormesson fut exilé à Orly, près de Choisy ; le président Bochard de Saron, dans sa terre, près de Sézanne ; le président de Lamoignon, à Thizy, dans le Beaujolais; le président Pinon, dans sa terre de Rebrochien, près d'Orléans; le président de Gourgues, à Chàteau-Partien , en Champagne ; le président Lepelletier de Saint-Fargeau, à Failletin, dans la Manche ; Joly de Fleury, dans sa terre de Grigny, et le conseiller doyen Formé, à Montmorency.
Le premier président d'Aligre, qui n'avait point élé compris dans l'arrêt de révocation, écrivit au chance-
(1) Ane. lois, 22.510. — (2) On appelait ainsi les huissiers attachés au Conseil du roi, parce quiJs portaient une chaîne d'or au poignet. Rocquain, 166. — (3) De Bastard, Les Pari., 2.422.
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lier : « Je ne sais pas, Monsieur, par où j'ai mérité l'humiliante distinction que vous avez mise entre mes collègues et moi. Si vous avez cru que mes sentiments fussent dilférents desleurs, vous vous êtes trompé. Je suis attaché comme eux aux maximes de l'Etat, aux principes et aux sentiments de la compagnie, sentiments que ni vous ni les vôtres navez jamais connus^^K » La véracité de cette dernière phrase est révoquée en doute, mais il est certain que le lendemain de l'envoi de cette lettre, le premier président d'Aligre fut exilé dans sa terre de Tremblay, près Roussi, et déclaré privé de sa charge ainsi que du brevet de retenue de cent mille livres.
Le greffier en chef, Gilbert de Voisins, sacrifia un poste de cent mille francs de revenu, et se fit exiler pour garder sa foi au Parlement ^^'. « C'est au Parlement, écrivit-il, quej'ai prêté serment, je ne puis faire de service qu'avec le Parlement, et, comme du Parlement, je serai k jamais attaché à ce corps respectable. C'est dans ces sentiments que j'ose supplier le roi de vouloir bien accepter l'offre que j'ai l'honneur de lui faire de mon état, le suppliant d'assimiler mon sort à celui des autres membres de la compagnie *^\ » Malgré un ordre pressant du roi, Gilbert de Voisins persista dans son refus de reprendre ses fonctions, et il fut exilé.
L'arrêt du Conseil du 20 janvier 1771 fut à la fois un grand sujet de surprise et d'alarmes. Le Conseil, sans juridiction légale, n'avait ni le droit de prononcer la dissolution du Parlement, ni d'ordonner la confiscation des charges des magistrats. En recourant à ces mesures tyranniques, Maupeou avait voulu se mettre à l'abri de la faiblesse du monarque en rendant toute composition impossible. Le chancelier s'était flatté en outre d'inspirer de
(1) Journ. de Hardy, 1.220. — (2) Martin, Histoire de France, 16.284. — (.3} Regaaut, Hist. des éve'n. conc. le Pari., 1.64.
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la terreur aux autres Parlements, il n'excita que de l'indignation. Ils adressèrent au roi des remontrances. Elles ne furent pas écoutées, et à la tin de l'année, plus de sept cents magistrats de Paris ou de province furent exilés *^^ Les proscrits se résignèrent noblement, sans intercéder auprès du roi, ni rechercher les sympathies de la multitude. Le peuple, dont les Parlements n'avaient pas défendu les intérêts avec la même vigueur que leurs propres prérogatives, resta calme, et les philosophes se réjouirent ouvertement de leur ruine (2'. Placés entre l'accomplissement d'un acte honorable de résistance et d'un acte servile, les Parlements ne montrèrent ni hésitation, ni faiblesse; ce fut là un grand acte de courage civil. Aussi ils emportèrent, dans leur retraite, cette faveur publique qui accompagne toujours la disgrâce, lorsqu'elle tombe sur des hommes intègres et estimés.
Le 23 janvier 1771 (^) , des lettres patentes commirent provisoirement les officiers du Conseil d'Etat pour tenir la Cour du Parlement. Le roi les reçut ensuite et leur dit : « Messieurs, j'ai besoin de vous pour que le cours de la justice dans mon Parlement de Paris ne soit pas interrompu plus longtemps. M. le chancelier vous expliquera mes intentions. Je connais votre zèle, votre attachement à ma personne, et j'y compte. Comptez aussi sur ma protection, dans l'exercice des fonctions que vous allez remplir, et qu'en toute occasion je vous donnerai des marques de ma satisfaction pour vos services '■^\ »
Le doyen du Conseil, M. d'Aguesseau, répondit : « que le premier devoir du Conseil serait toujours de donner aux sujets de Sa Majesté l'exemple de la soumission la
(1) Duruy, Hist. de Fr., 211. — i2) De Tocqueville , Hist. phil. du règne de Louis XV, 2.471. — (3) Arch. nation.. Cens, sec, X 16.8960. — (4) De Bastard, Les Pari.., 2.415. — Journ. hist. de la récol. opérée 'par Maiipeou, 1774, 1.67.
INSTALLATION DES OFFICTERS DU CONSEIL
plus entière à ses volontés 'i>. » Les officiers du Conseil ^2', très-inférieurs à tous égcards aux membres du Parlement, leur succédaient sans les remplacer. Le chancelier de Maupeou vint les installer lui-même au palais, le 24 janvier. Le duc de Biron ayant refusé d'envoj^er au palais les gardes françaises, qui ne devaient marcher que pour le roi, le guet fut commandé. Malgré les précautions prises pour garder les avenues du palais, la populace était très-considérable et elle se montrait peu sympathique pour le chancelier. En montant l'escalier de la Sainte- Chapelle, de Maupeou se trouva un instant si étroitement pressé par la foule, qu'il dit aux gardes de son escorte : « Gardes, serrez-moi*'^'. »
Lorsque le silence se fut établi dans la Grand'Chambre, le chancelier s'exprima ainsi : « Messieurs, il ne fut jamais pareille épreuve pour votre zèle et votre attachement au service du roi, qui vous appelle à remplir les fonctions de la justice, dont les peuples avaient été privés par désobéissance de ses magistrats, auxquels il les avait conférés, et qu'il a été forcé de punir d'une manière proportionnée à leur désobéissance, après avoir vainement
(1) Regnaut, Hist. des éoén. conc. le Pari., l.Gl. — Journ. hist., 1.68. — (2) C'étaient MM. le duc de la Vrillière, dAguesseau, Chaumon de la Galaisière, Leievre d'Orinessou, Feydeau de Marville, Lepeletier de Beaupré, Pontcarré de Viarmes, le comte de Baschy, Moreau de Beaumont , de la Porte, Berthier de Sauvigny, Trudaine, Boulogne, Bertin, Joly de Fleury, l'abbé Berlin, Bourgeois de Boynes, Bignon, d'Argougues , Ogier^ Bernage de Vaux, de Blair de Boismont, Boutin, d'Aubeterre, Ptoquelaure, de Sartine, Farges de Polizy, de la Micliaudière, de Larbost, de Fourqueux, Bastard, Terray, Monteynard, conseillers d'Etat. MM. Delpech, Boulu, Bâillon, Montaran, Poulletier, Amelot, Doubler de Perron, Pelletier de Morfontaine, de Flesselles, Daine, Montaran, de Cette, Brochard de Vérigny, Brochet de Saint-P.est, Chopin, de Clugny, Meulan, Gaze de la Boves, Juan de Pieverseaux, Lenoir, Tolozan, Guyot de Chenizot, Raymond, Guerrier, Courtois, Peyronet de Tressan, Devin, de la Porte, de Mesle, Dufour, de Giac, de Lessart, de Bonnaire, de Reneaulne, de Maupeou, Chaumons de la Millière, Le Jay, Mazirot, de Bertangles, Lefêvre d'Ormesson, maîtres des requêtes. Cons. sec, X 1&.S960. — (3) Regnaut, Hist. des éoe'ii. conc. le Pari., 1.68. — Dufey, Hisf. des Pari., 2.238.
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tenté de les faire rentrer dans leurs fonctions, par tons les moyens que sa bonté et son autorité ont employés. Sa Majesté a, dans vos services passés, le gage de ceux qu'elle attend de vous à l'avenir; vous serez l'œil du prince, l'organe des lois, les médiateurs du peuple, dont vous porterez les besoins aux pieds d'un souverain qui ne veut être que le père de ses sujets (i), »
La parole fut ensuite donnée aux gens du roi, qui n'étaient autres que ceux du Parlement supprimé. Le premier avocat général, Séguier, conserva, dans cette circonstance, toute la dignité de son caractère. « C'est avec douleur, dit-il, que nous sommes obligés de reprendre les fonctions de notre ministère : la tristesse peinte sur notre visage vous en dit assez, et les larmes qui coulent de nos yeux ne nous permettent pas d'en dire davantage (^'. » Il conclut à l'enregistrement et à l'envoi de l'édit aux bailliages, mais cette dernière clause fut rayée, par ordre du chancelier. « Elle est inutile, dit-il au greffier, et les bailliages ne déféreraient pas. » Etrange aveu qui présageait des résistances,
La sensation causée par les mesures prises contre le Parlement, les 13 et 23 janvier, fut extrême. « On ne peut, dit un contemporain, s'empêcher d'être pénétré de la plus vive douleur de voir l'affreuse inquisition que le chancelier s'efforce d'établir, et l'on est frappé de l'horreur du tableau d'événements funestes qui se présentent dans le lointain et dont il ne paraît pas possible de se garantir sans un miracle de Dieu(^>. »
(1) Journal historique des événements concernant le Parletnent., 1-72. — (2) Dufey, Hist.des Pari., 2.239. — Journ. hist., 1.73. —(3) Journ. de Hardy ^ cité par Jobez, La Fr. sous Louis X V, 6.499. — Le 23 janvier même, les comédiens ordinaires du roi donnèrent les Plaideurs, de Racine, et lorsqu'on fut ari'ivé à cet endroit de la pi^ce où il est dit; « Comment plaideronsnous? Nous n'avons point d'avocats, » le parterre applaudit à l'unanimité avec tant de fracas et si longtemps, que l'acteur crut ne pouvoir jamais achever son
CRÉATION DE CONSEILS SLPÉRIELRS
La substitution des conseillers d'Etat et des maîtres des requêtes aux membres du Parlement, n'était qu'un expédient destiné à pourvoir aux besoins du moment. L'expérience de 1753 avait appris à s'en défier. 11 fallait composer un nouveau Parlement. La tâche était difficile. On songea à des réformes et l'on créa, dans dilférentes provinces, des Conseils supérieurs, dont les officiers, nommés gratuitement , n'eurent d'autre rétribution que les gages attachés à leurs offices. Le préambule de l'édit du mois de février 1771 (^) portait : « Ce n'est qu'avec le regret le plus sensible que nous avons vu les officiers de notre Parlement de Paris se livrer à une désobéissance également condamnée par les lois, par leurs serments, par rintérêt public, ériger en principe la suspension arbitraire de leurs fonctions et s'attribuer enfin, ouvertement, le droit d'empêcher l'exécution de nos volontés. Après avoir pourvu aux besoins du moment, nous avons porté plus loin nos regards, et nous avons senti que l'intérêt de nos peuples, le bien de la justice, sollicitaient, dans ces circonstances, la réforme des abus dans l'administration de la justice.
« Nous avons reconnu que la vénalité des offices, introduite par le malheur des temps, était un obstacle au choix de nos officiers et éloignait souvent les plus dignes par leurs talents et par leur mérite; que nous devions à nos sujets une justice prompte, pure et gratuite; que l'étendue excessive du ressort de notre Parlement de Paris était infiniment nuisible aux justiciables, obligés de quitter leurs familles pour venir solliciter une justice lente
rôle. Cette allusion à la situation de l'ordre des avocats vis-à-vis du Parlement fit que la pièce ne fut pas jouée de longtemps. Journ. de Hardy, 1.232. Man. bibl. nat. fol. 6680. — On afficha dans la grande salle du palais un placard portant : Les comédiens ordinaires du roi donneront Arlequin , chancelier , suivi de la fuite des Procureurs. Journal de Hardi/, 1.234. (1) Registre le 23 février 1771. Ane. lois, 22.514.
CRÉATION DE CONSEILS SUPÉRIECRS
et coûteuse; en consécjuence, nous nous somnies déterminé à établir, clans dilïérentes provinces, des tribunaux supérieurs. En rapprociiant, par cette création, les juges des justiciables, nous faciliterons l'accès des tribunaux, nous les rendrons encore plus utiles et plus chers à nos peuples, en simplifiant les formes et en diminuant les frais de procédure.
« Si, pour remplir ces voeux, nous avons été forcé de resserrer la juridiction contentieuse de notre Parlement de Paris, nous nous sommes fait un devoir de lui conserver, d'ailleurs, tous ses droits et toutes ses prérogatives. Dépositaire des lois, chargé de les promulguer, de les faire exécuter, de nous en faire connaître les inconvénients et de faire parvenir jusqu'à nous les besoins de nos peuples; juge enfin de toutes les questions qui intéressent notre couronne et les droits des pairs et des pairies, il jouira encore de cette considération plus précieuse que donnent la vertu, les lumières, le zèle et le désintéressement. »
Ce langage prouvait que la royauté, décidée à rompre avec le passé, ne voulait plus laisser au nouveau Parlenent ni indépendance personnelle, ni attributions politiques. Six Conseils supérieurs furent établis dans le ressort évidemment trop vaste du Parlement de Paris, savoir : à Arras, Blois, Châlons, Clermont-Ferrand, Lyon et Poitiers. Ces Conseils furent chargés de connaître en dernier ressort de toutes les matières civiles et criminelles dans l'étendue des bailliages qui formaient leur arrondissement, à l'exception néanmoins des affaires concernant les pairs et quelques autres matières dont la connaissance était spécialement réservée au Parlement de Paris '■^K Ces Conseils devaient rendre gratuitement la justice et ne recevoir d^autre rétribution que les gages attachés à
(1) Edit de février 1771. Ane. lois, 22.514.
CRÉATION DU PARLEMENT MALPEOU
leurs offices. Ils furent mal accueillis par l'opinion publique*^' et un grand nombre de magistrats et d'avocats refusèrent d'en faire partie (2'.
La difficulté de composer le Parlement de Paris ^ qu'on appela le Parlement Maupeou, du nom de son auteur, fut bien plus grande encore, quoique les nouveaux offices fussent inamovibles comme les anciens et accordés gratuitement ^-^^ Tous les hommes voués k l'étude des lois avaient fait un pacte au nom de l'honneur pour refuser des fonctions éminentes otfertes par le chancelier. Les avocats ne voulaient ni les remplir, ni plaider devant ceux qui les rempliraient '^■^'j mais le chancelier se préoccupait peu de leur abstention. Il prédit « qu'après s'être rassasiés de gloire il saurait les prendre par la famine, en quoi il prophétisa bien, comme la suite le fit voir ^5'. »
Les procureurs refusèrent de postuler et se munirent de lettres de leurs clients pour les produire au Parlement. Le comte d'Eu , prince du sang, écrivit à M® Massuby, son procureur, une lettre par laquelle il lui défendait expressément de porter l'affaire dont il l'avait chargé devant le nouveau Parlement, « attendu qu'il ne voulait point être jugé par ce ramassis de polissons. » Le prince autorisait en même temps ]\P Massuby à exhiber sa lettre ^^', si outrageante pour les magistrats.
(1) La Cour royale est accouchée De six petits parlementaux.
Tous composés de coquinaux , Le diable emporte la couvée.
— (2) Les premiers présidents furent : MM. Brivois nommé à Arras , Rouillé d'Orfeuil à Châlons, de Saint-Michel à Blois, de Flesselles à Lyon, de Chazerat à Riom, d'Estang à Poitiers. De Bastard, Les Parlem. de France, 2.428. — Le traitement des membres des conseils supérieurs fut de 6,000 livres pour le premier président, de 4,000 livres pour chacun des présidents, de 2,000 livres pour les conseillers, de 3,000 livres pour l'avocat du roi, de 4,000 îivres pour le procureur général, et de 1,000 livres pour chacun des substituts. Anciennes lois, 22.514. — (3) Edit du moisdavril 1771. Ane. lois, 22.522. — (4i De Lacretelle, Hist. de Fr., 4.2C8. — (5) Reguaui, Ilist. des évén. conc. le Pari., 1.65.
— {&) Journ. de Hardy., 1.234.
PAMPHLETS CONTRE LE PARLEMENT MAUPEOU
Les huissiers eux-mêmes laissèrent éclater leur répulsion contre le P^r/e^H^w^pos^'/cAe'i). On avait désorganisé le Conseil d'État, sans parvenir à organiser la magistrature de la capitale. Plusieurs membres du Grand-Conseil refusèrent de remplacer les parlementaires auxquels ils tenaient par des liens de parenté, et les autres Cours souveraines, qui avaient leur siège dans Paris, exprimèrent des vœux pour le rétablissement des magistrats supprimés. Les princes du sang eux-mêmes se laissèrent entraîner par le sentiment général d'hostilité contre l'entourage royal. Au lieu de se serrer autour du chef de leur maison, ils protestèrent contre tous les actes accomplis depuis le 27 novembre 1770 « et particulièrement contre l'effet des surprises multipliées faites à la religion du roi par son chancelier, qui lui présentait comme une loi l'édit de décembre de 1770, dont l'eifet serait la destruction de toutes les lois et l'établissement légal du pouvoir arbitraire ^^K » Treize pairs, dans l'intérêt des prérogatives de leur pairie, adhérèrent à cette protestation.
De son côté, la Cour des aides tit entendre au roi d'éloquentes remontrances, ouvrage de Lamoignon de Malesherbes, futur défenseur de Louis XVI. « On vous a présenté. Sire, le fantôme d'une révolte générale de la magistrature, dit le premier président de Lamoignon, on a calomnié votre Parlement de Paris, et quand on vous a déterminé à une vengeance éclatante, le moyen qu'on vous propose pour punir les ministres des lois est de détruire les lois elles-mêmes; et pour marquer votre mécontentement au Parlement de Paris, on veut enlever à la nation les droits les plus essentiels d'un peuple libre. Voilà ce qui résulte de l'édit de décembre 1770. »
De Lamoignon de Malesherbes ajouta : « Par quelle fatalité. Sire, veut-on forcer les plus fidèles sujets à rappe-
(1) Martin, ffist. de Fr., 16.2S1. — ^2) Dufey, Hist. des Pari. 2.281.
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1er à leur maître les lois que la Providence lui a imposées en lui donnant la couronne? Vous ne la tenez que de Dieu , Sire , et il était superflu de l'annoncer dans le préambule de votre édit, puisqu'il n'est point de Français qui ne soit prêt à répandre son sang pour soutenir cette vérité contre toutes les puissances rivales de la vôtre ; mais ne nous refusez pas la satisfaction de croire que vous êtes aussi redevable de votre pouvoir à la soumission volontaire de vos sujets, et à cet attachement pour votre sang auguste qui nous a été transmis par nos ancêtres. Daignez considérer que la puissance divine est l'origine de toutes les puissances légitimes, mais que le plus grand bonheur des peuples en est toujours l'objet et la fin, et que Dieu ne place la couronne sur la tête des rois que pour procurer aux sujets la sûreté de leur vie, la liberté de leurs personnes et la tranquille possession de leurs biens. »
Ces paroles, si respectueuses mais si significatives, indiquaient que si le roi tenait sa couronne de Dieu, il la tenait également de l'adhésion des Français, et que la puissance remise entre ses mains ne lui avait été donnée qu'à la condition de s'en servir dans l'intérêt de ses sujets. La Cour des aides disait ensuite : « Pour la première fois, Sire, depuis l'origine de la monarchie, nous venons de voir la confiscation des biens et celle des ofiSces prononcées sur une simple allégation et par un arrêt de votre Conseil .... Le peuple avait autrefois la consolation de présenter ses doléances aux rois vos prédécesseurs, mais depuis un siècle et demi les États généraux n^ont pas été convoqués. Jusqu'à ce jour au moins les réclamations des Cours suppléaient à celle des Etats, quoique imparfaitement ^ mais aujourd'hui l'unique ressource qu'on avait
laissée au peuple lui est enlevée Le peuple dispersé
n'a plus d'organe pour se faire entendre; la noblesse, qui
APPEL A L.V NATION
approche le plus près de Votre Majesté , est forcée de garder le silence, enfin, l'accès du trône semble se fermer aux princes mêmes de votre sang.
« Interrogez donc, Sire, la nation elle-même, 'puisqu'il n'y a plus qu'elle qui puisse être écoutée de Votre Majesté '1'. »
Cet appel à la nation était grave au moment où la royauté, après avoir détruit l'importance politique de la noblesse au XVII® siècle, détruisait les grands corps de la magistrature à la fin du xviii^ siècle. C'était supprimer l'ancienne barrière élevée contre l'autorité despotique et arbitraire ^-'. La révolution de l'ordre judiciaire s'était opérée sans obstacle ; mais, en attaquant un point aussi important que l'inamovibilité des juges, consacrée par les siècles, Maupeou avait montré à la France que les lois constitutives du gouvernement n'étaient pas immuables. C'était donner à l'esprit révolutionnaire un dangereux exemple.
Fière de son facile triomphe, la royauté se crut à l'apogée de sa puissance, parce qu'elle restait en face du peuple sans intermédiaire. Cette étrange illusion devait durer bien peu. Les princes et les pairs furent convoqués à un lit de justice, tenu à Versailles le 13 avril 1771. Les pairs y parurent, les princes s'abstinrent, excepté le comte de La Marche, à qui le roi dit : « Mon cousin, soyez le bien venu, nous n'aurons pas nos parents '^>. » Le lendemain, les princes reçurent l'ordre de ne plus venir à la cour(^\, et ils durent cesser d'y paraître, tant qu'ils n'auraient pas fait leur soumission.
Dans le lit de justice tenu par le roi pour inaugurer la
(1) De Tocqueville, Hist. phil. du règne de Louis X V, 2 Ail, — (2) Le roi, après avoir refusé de recevoir les remontrances de la Gourdes aides, supprima cette Cour et transféra ses attributions au Parlement, par édit du mois d'avril 1771. Ane. lois, 22.522. — De Tocqueville, Histoire philos, du règne de Louis XV, 2.478. — (3) Michaud, Biog. de Maupeou. — (4) Regnaut, 1.120.
LIT DE JUSTICE DU 13 AVEU
nouvelle magistrature , le chancelier s'exprima en ces termes : « Messieurs, Sa Majesté, comptable à Dieu seul de Tadministration de son royaume, pourrait renfermer dans son cœur les motifs qui ont déterminé sa conduite^ mais les vues de sagesse et du bien public qui ont présidé à ses opérations demandent un hommage éclairé, et c'est par la confiance la plus étendue qu'elle veut reconnaître un attachement aussi pur et une fidélité aussi éprouvée que la vôtre. Les idées nouvelles qu'avaient adoptées quelques Parlements, les principes qu'ils avaient hasardés sur la nature et les bornes du pouvoir qui leur était confié, leurs démarches dirigées par ces principes, forcèrent Sa Majesté à donner son édit du mois de décembre dernier. Elle y rappela les faits qui l'avaient rendu nécessaire ; et les ofiiciers qui ont prétendu que le tableau de ces faits était avilissant pour eux n'ont osé le contredire et n'ont pu se résoudre à en avouer l'irrégularité. . . . Rendus un moment à leurs devoirs, Sa Majesté agrée leur retour, mais enhardis par sa bonté, ils abdiquent une seconde fois leurs fonctions, ils avouent hautement des principes qu'ils n'avaient hasardés que d'une manière obscure et équivoque. Ils prétendent élever une autorité rivale de l'autorité suprême et établir un monstrueux équilibre dont l'effet serait d'enchaîner l'administration et de plonger le royaume dans le désordre de l'anarchie, car enfin que resterait-il au roi si les magistrats, liés par une association générale, formaient un ordre nouveau qui pût opposer au souverain une résistance active et combinée? Si, maîtres de suspendre ou d'abandonner à leur gré les fonctions de leur ministère, ils pouvaient intercepter tout à la fois et dans toutes les provinces les vues de la justice? si enfin le droit d'exercer une portion de l'autorité royale était, dans leurs mains, le droit de ne reconnaître aucune autorité <^i) ? »i
(1) Mercure hist. et polit. 1771.
BERTHIER DE SAUVIGNY
A ce langage ferme et sévère, le premier président Bertliier de Sauvigny se borna à répondre : « Sire, dans un lieu, dans un jour où tout annonce l'usage le plus absolu de votre puissance, nous ne pouvons remplir d'autre devoir que celui du silence, du respect et de la soumission (^^ »
L'avocat général Séguier ne craignit pas d'opposer aux brillants sopliismes du chancelier Maupeou le langage austère de la vérité : « En vain, dit-il, nos regards timides parcourent cette nombreuse assemblée, en vain nous cherchons au pied du trône les magistrats qui composent avec nous le premier Parlement de votre royaume, nous ne les voyons plus. Votre bras s'est appesanti, un moment de courroux a décidé de leur sort. Ils ont été dispersés par ordre de Votre Majesté, et nous nous trouvons seuls aujourd'hui au milieu des princes et des pairs, étonnés comme nous de voir des étrangers remplacer les officiers X^ de votre Parlement (^>. Le zèle les a peut-être entraînés trop loin; mais quelque coupables qu'on ait voulu les faire paraître à vos yeux, par une résistance qui plus d'une fois a mérité les éloges de vos augustes prédécesseurs, nous ne sommes pas moins fondés à réclamer, en leur faveur, les ordonnances du royaume. Nous invoquons avec justice Tordonnance de Louis XI, de 1467; Tédit de Charles VIII, son fils, donné en 1483, sur les représentatations des Etats; l'ordonnance de Henri III, en 1575, (art. 210 et suivants); l'édit de Louis XIII, de 1616; la déclaration de Louis XIV, de 1648; enfin la réponse de * Votre Majesté elle-même, sur l'exil et la suppression du Parlement de Besançon.
« Nous ne balancerons pas à supplier Votre Majesté de vouloir bien faire attention que vos peuples sont pénétrés
(1) Dufey, Hist. des Parlem., 2.284. — Regnaut , Hist. des e've'n. conc. le Pari., 1.135. — (2) Dufey, Hist. des Pari., 2.286.
DISCOURS DE SÉGUIER
de la douleur la plus profonde, que la dispersion de votre Parlement annonce l'anéantissement des formes les plus anciennes, que toute nouveauté est dangereuse, que l'interversion des lois a été plus d'une fois, dans les grandes monarchies, la cause ou le prétexte des révolutions, et que, dans une monarchie, la stabilité seule des magistrats peut leur assurer celte liberté qui doit être l'àme des délibérations et garantir la sûreté des droits respectifs du souverain et de son peuple.
« Puissent nos réflexions, nos prières et nos larmes, se faire passage jusqu'au cœur de Votre Majesté ! Puissent nos vœux et nos supplications désarmer votre colère ! C'est à vous-même que la France appelle de votre sévérité. Consultez votre cœur, et elle reconnaîtra un monarque qui ne veut régner que par l'amour et la justice.
« Dans une confiance aussi juste, assurés de retrouver toujours en Votre Majesté le père de vos sujets, guidés par notre seul devoir, nous ne craindrons pas de supplier Votre Majesté de retirer un édit qui forme un contraste aussi étonnant avec les lois et les ordonnances du royaume, auxquelles il n'a pas même dérogeai*. »
Après ce discours, le chancelier se hâta de recueillir les voix, et fit enregistrer un premier édit portant suppression de tous les anciens offices du Parlement et les remplaçant par soixante et quinze offices gratuits. Après que ce premier édit fut enregistré , le chancelier exposa les motifs du second, qui supprimait la Cour des aides, dont les remontrances avaient paru trop énergiques. Le premier président répondit : « Nous persistons dans les dispositions que nous avons eu l'honneur d'exposer à Votre Majesté, silence, respect et soumission . »
L'avocat général requit l'enregistrement de l'édit cVa^ p7^ès le très-exprès cotnmandement de Sa Majesté, mais il
(1) Dufey, Uist. des Pari., 2.292.
SUPPRESSION DU GRAND-CONSEIL
ajouta : « Cest contre le témoignage de notre conscience, dont nous déposons au pied du trône la réclamation authentique. » Ces nobles et courageuses paroles ne furent pas relevées, et le lendemain le parquet tout entier envoya sa démission <i^
Le troisième édit, portant suppression du Grand-Conseil, tribunal parasite, sans territoire et sans attributions fixes, qui avait eu tant de démêlés avec le Parlement, fut enregistré sans observations. Le roi fit lui-même la clôture du lit de justice, en ces termes : « Vous venez d'entendre mes volontés ; je vous ordonne de vous y conformer et de commencer vos fonctions dès lundi. Mon chancelier ira vous installer. Je défends toute délibération contraire à mes volontés et toute représentation en faveur de mon ancien Parlement, car je ne changerai jamais'^K » Ce langage, auquel Louis XV n'avait pas habitué ses sujets, loin d'en imposer, parut déceler les craintes du chancelier sur les mesures dont il était l'auteur. On raconte que la comtesse Dubarry, ayant rencontré le duc de Nivernais, l'un des opposants au lit de justice, lui dit : « Monsieur le duc, il faut espérer que vous vous départirez de votre opposition, car vous l'avez entendu, le roi a dit qu'il ne changerait jamais Oui, Madame, répondit le duc, mais il vous regardait '^^ »
Le chancelier installa au Palais de Justice les nouveaux magistrats, au milieu d'un appareil militaire qui donna à cette solennité, purement civile, l'apparence d'une prise d'assaut. Le Parlement se trouva composé d'un premier président, Berthier de Sauvigny, conseiller d'Etat et intendant de Paris, de quatre présidents à mor-
(l)DeSismondi. Hist. des F,\, 29.430. — (2) Dareste, Hist. de Fr.. 6.595. — Regnaut, Hist. des événem. conc. les Pari., 1.148. — 'Md.vûn, Hist. de Fr., 16.285. — (3) Bachaumont, Mém., 1.402. — De Lacretelle, Hist. de Fr. au xviu' siècle, 4.272.
IMPOPULARITÉ DU PARLEMENT MAUPEOU
lier, le marquis de Nicolaï, ci-devant colonel d'un régiment de lanciers; Le Prêtre de Chàteaugiron, ancien avocat général au Parlement de Bretagne, décrété par sa compagnie ; La Briife, ancien avocat général au Grand- Conseil; de la Bourdonnaie; de la Brèche ; le reste de la compagnie comptait soixante-dix membres, répartis en trois chambres^^'. Il ne restait de l'ancien Parlement que M. Joly de Fleury.
Le Parlement Maupeou ne fut pas accepté par l'opinion publique. Il partagea l'impopularité de son auteur*^'. Les sarcasmes, les libelles et les chansons ne lui furent pas épargnés. Un de ses membres, ancien conseiller de la Cour des aides, ne put dévorer les opprobres dont il était l'objet, et donna sa démission'^'. On ne crut pas à l'intégrité de la magistrature mélangée que le chancelier s'était efforcé d'élever sur les ruines du Parlement. La mésaventure d'un de ses membres, le conseiller de Goëzman, dont la femme avait exigé quinze loufe de Beaumarchais pour obtenir une audience de son mari (^), lui porta un coup terrible. « Sire, dit au roi le comte de Noailles, nous pouvons espérer que Votre Parlement réussira, il commence à prendre'^'. » Tous les choix n'étaient pas aussi malheureux; mais le public, prévenu contre le Parlement Mau-
(1) Dufey, Hist. des Pari., 2.293. — (2) D'après M. Félix (Discours de rentrée de 1867 à la Cour de Caeii) le chancelier Maupeou sacrifia, pour la défense d'une cause équitable quoique impopulaire, son nom à la haine de ses contemporains, ses derniers jours à l'ingratitude royale, sa mémoire à une flétrissure imméritée — (3) Il écrivit au chancelier : Monseigneur, je ne puis dévorer l'opprobre dont vous me couvrez tous les jours, j'en ai jusqu'à la gorge; je vous renvoie mes provisions, vous ferez de moi tout ce que vous voudrez. Je vais me cacher où je pourrai, si terre peut me porter. Journ. de Hardy, 1.315. — (4) Martin, Hist. de Fr., 16.306. — La femme de Goëzman, en renvoyant la montre et cent louis que réclama Beaumarchais après la perte de son procès, retint 15 louis qu'elle avait reçus pour une seconde audience. Lorsque Beaumarchais insista pour le remboursement de ces 15 louis, la femme de Goëzman soutint qu'ils avaient été donnés au secrétaire de son mari, mais il n'en était rien. Régnant, Hist. des e'vén. conc. le Pari. 2.187. — (5) Duruy, Hist. de Fr., 211. — De Tocqueville, Hist. phil. du règne de Louis XV, 2.488.
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peou, épousa la querelle de Beaumarchais, qui écrivit dans son quatrième mémoire contre le conseiller Goëzman : « Si la nation n'est jamais le juge des particuliers, elle est en tout temps le juge des juges^^). » L'eifet du procès de Beaumarchais fut si fâcheux, que l'on répétait partout : « Si Louis XV a détruit le Parlement ancien, quinze louis détruiront le nouveau. ^'^^ »
Maupeou, qui se vantait « d'avoir retiré la couronne de la poussière du greffe, » se préoccupait peu des railleries dont il était l'objet. Doué d'une force de volonté que rien n'étonnait et qu'aucune difficulté n'arrêtait, il poursuivit son œuvre, représentant les anciens Parlements comme un obstacle aux réformes les plus vivement souhaitées, impuissants pour faire le bien et mettant un veto systématique aux idées nouvelles. Ces motifs étaient vrais et le public les comprenait ; mais les réformes, inspirées plus par des vues politiques que par un sincère désir de progrès'-^*, ne dissimulaient pas assez le projet de consolider le pouvoir arbitraire et de n'avoir plus de surveillants, pour que la France s'en trouvât satisfaite '*). Le régime du bon plaisir devenait d'autant moins possible, que l'air était plein d'idées libérales et qu'on ne gouverne pas longtemps une nation à rebours de ses sentiments et de ses pensées^^\ Chacun se croyait autorisé à braver un gouvernement qui n'inspirait plus ni confiance, ni considération. Il importe de ne point perdre de vue cette situation. On scrutait les institutions existantes et on en cherchait de meilleures. Toutes les parties de la nation semblaient d'accord pour la destruction de l'ancien ordre sociaP^>. La tranquillité publique n'était pas troublée,
(1) Beaumarchais, Mém., 3.299. — (2) Rocquain, 311. — (3) Elles apparurent comme une témérité du despotisme aux abois. Maury, Le pouvoir roy. et les jurid. Rev. des Deux-Mondes^ nov. et déc. 1872, p. 91. — (4) Regnaut , Hist. des éoén. conc. le Pari., 1.213. — (5) Sorbier, Réool. de 1 771. Rev. de le'gisl. 1864, p. 554. — (6) De Tocqueville, Hist. phil, du règne de Louis X V, 2.530.
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mais la fermentation était dans tous les esprits. Les injures les plus grossières furent prodiguées dans des écrits répandus à profusion : « Les mazarinades elles-mêmes et tous les écrits de la Fronde pâlissent auprès des pamphlets publiés en 1771 ^i). »
h^ Correspondance de M. de Maupeou avec M. de Sorhouet, conseiller du nouveau Parlement fut, de tous les écrits, celui qui portales plus rudes coups au ministre. Elle se composait de prétendues lettres adressées par le chancelieràsonami Sorliouet, dans lesquelles, développant son plan, ses idées et sa morale, « qui n'était pas toujours celle des honnêtes gens » , il se livrait lui-même à la risée et au mépris '^^
« Quels sont les peintres injurieux dont le pinceau téméraire a tracé mon tableau, faisait-on écrire par le chancelier, un tas de gens mal famés, qui n'ont hérité de leurs pères que le nom qu'ils portent et leurs vices ; les Brulard, les Lamoignon, les Lepelletier, les Lefèvre, les Murard, les Hocquart, les Brétignières, les Dogars, les Montblin, et nombre d'autres, tous sortis de cette école, où sous le voile spécieux de la justice on n'apprenait qu'à se mettre au-dessus des lois, à usurper les droits de la nation, à se dévouer aux projets d'un ministre ambitieux, à opposer une autorité imaginaire à la volonté législative du monarque. Faut-il chercher bien loin les motifs qui ont délié leurs langues, et ajouter foi à tous les propos qu'ils sèment malignement sur mon compte ?
« 11 est vrai, mon ami, que dès le mois de juillet dernier, j'avais dit conâdemment à quelqu'un, que j'allais forger des foudres pour écraser la magistrature, et depuis c[\\Qf ouvrirais la tranchée contre le Parlement, que je me
(1) De Bastard,I,?5 Pari, de Fr., 2.496. — (2) Bachaumont, Méûi., 5.323. — Hardy, Journ., 1.267.
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vantais d'emporter d'assaut les remparts derrière lesquels se cachaient les bêtes fauves qui désolaient la France.
« J'avais à venger la France de tous les attentats commis contre elle par les Parlements, et notamment par celui de Paris, depuis qu'ils ont dégénéré de leur institution de Cour de justice; leur plus grand crime, celui qui m'irritait davantage, était d'avoir dépouillé la nation du droit si satisfaisant pour les Français, de présenter eux-mêmes leurs tributs à leurs princes, comme un gage certain de leur respect et de leur amour.
« Il fallait fermer toutes les avenues qui conduisaient au pied du trône, et que ma voix fût la seule qui pût s'y faire entendre.
« Lorsque le roi se détermina à faire usage de son édit, il fallait ou que le Parlement vérifiât son déshonneur et l'érigeât en loi, et il était perdu dans l'opinion du roi et du peuple, ou bien qu'il refusât l'enregistrement d'un édit de discipline, et dans ce cas, je confirmais le roi dans l'opinion qu'il avait conçue au sujet des prétentions au pouvoir législatif de cette Cour ambitieuse '^^).
« Vous me direz peut-être que, dans une affaire d'une aussi grande conséquence, il fallait agir avec plus de franchise et imputer au Parlement un crime véritable au lieu d'un forfait imaginaire. Mais ne sentez-vous pas que, de cette façon, il aurait été impossible de réussir? De plus, ce crime imaginaire ne l'est pas tant qu'on le pense. Si les magistrats n'étaient pas coupables, ils l'eussent pu devenir. Un ministre clairvoyant doit prévenir le danger, et couper le mal dans la racine avant qu'il ait fait aucun progrès. »
S'expliquant ensuite sur les membres du nouveau Parlement, le chancelier ajoutait, dans la correspondance qu'on lui attribuait : « Des soixante membres dont il est com-
(1) Lettres de M. de Maupeou à M. de Sorhouet, p. 12-17-34-35.
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posé, il y en a les deux tiers et plus que vous rougiriez intérieurement d'avoir pour confrères, et vous n'avez pas tort. Ils sont sans naissance, sans mérites, sans étude des lois ni d'aucune des formes judiciaires, et tels enfin que le hasard me les a présentés. Mais, ce crime est celui des circonstances plutôt que le mien(i>. »
Maupeou se défendit par des brochures que rédigeaient des écrivains à ses gages. L'une de ces brochures, intitulée Observations sur les protestations des princes, témoignait d'un zèle si maladroit, que le chancelier dut mander au Parlement de la flétrir "^^^
Les magistrats, d'ailleurs, étaient attentifs à poursuivre les nombreux écrits dirigés contre de Maupeou. Un Eloge de Fénelon par La Harpe, qu'avait couronné l'Académie française, fut supprimé comme contenant des allusions indirectes aux circonstances du moment (^).
Les pamphlets, les vers satiriques, et les nouvelles à la main n'attaquaient pas seulement le chancelier, elles répandaient partout les détails des turpitudes de Versailles. Des placards terribles étaient apposés de temps en temps sur les places publiques. On lut un jour, au bas de la statue de Louis XV, ces mots : « Arrêt de la Cour des monnaies, qui ordonne qu'un louis mal frappé sera refrappé'•^^ »
Parmi les brochures nées de la passion du moment, il j en avait dans lesquelles on rappelait au roi des maximes extraites des orateurs sacrés. Onlui citait et ce mot de Fénelon : « Le roi peut tout sur les peuples ; mais les lois peuvent tout sur lui, » et les fières paroles de Massillon, prononcées devant Sa Majesté, en 1718 : « La liberté que les princes doivent aux peuples, c'est la
(1) Lettre du 24 mai, p. 38. — (2) Arrêt du 5 juin 1771. Rocquain, 291. — (3) Arrêt du Conseil dEtat du 2 sept. 1771. Rocquain, 291. — (4) Martin, Hist de Fr., 16.287.
ATTAQUES CONTRE LE PARLEMENT MAUPEOU
liberté des lois. Vous êtes le maître de la vie et de la fortune de vos sujets, mais vous ne pouvez en disposer que selon les lois. Vous ne connaissez que Dieu au-dessus de vous, cela est vrai ; mais les lois doivent avoir plus d'autorité que vous-même... Ce n'est donc pas le souverain, c'est la loi qui doit régner sur les peuples (^). »
Les attaques contre les nouveaux magistrats n'étaient pas moins vives. Ils étaient insultés à l'audience et dans les rues. Chaquejour, les murs étaient couverts d'inscriptions outrageantes ; sur la porte delà Grand'Chambre^ on écrivit : 01 im sacra T/ieniis, nunc spelunca latronum (^>. J'affirme, écrivait Régnant, « que si, dans ce moment de crise il se fut trouvé un chef, la révolution eût été des plus terribles '^\ » La suspension du cours de la justice ne pouvait se prolonger. Les plaideurs en souffraient, et les avocats étaient fatigués de leur oisiveté. Loin de faiblir, Maupeou redoublait d'audace, et trouvait dans le clergé un auxiliaire qui tonnait, du haut de lachaire, contre l'ancien Parlement W. Il avait obtenu une déclaration royale qui rappelait tous les prêtres bannis ou décrétés pour refus de sacrements depuis le lit de justice du 16 décembre 1756'^), et il ne dissimulait pas la joie que lui causaient tous ces événements ^^\
Le 11 novembre 1771, jour de la Saint-Martin, à l'expiration des vacances du nouveau Parlement, l'archevêque de Paris célébra lui-même la messe rouge. Le lendemain, tous les avocats, Gerbier en tête, parurent à l'audience de rentrée potir entendre la mercuriale de l'avocat général Vergis sur le point d'honneur. Le premier président fit un discours sur la paix, et fit monter ce jour-là, sur les fleurs
(1) Citations par M. Dubédat, Le Pari. Maupeou^ recueil de l'Acad. de législ. de Toulouse, 1876, 5.41. — (2) Hardy, Journ., 1.260. — (3) Regnaut, 1.52. — (4) Bachaumont, Mërn., 21, addit. 91. — (5) Le 15 juin 1771. Isambert, 22.529. — (6) Hardy, Journ., 1.263, 2.36.
PROTESTATIONS DES PARLEMENTS UE PROVINCE
de lys, à côté des conseillers, conformément à la coutume du Parlement, douze avocats pour siéger et opiner avec eux<'\
Les Parlements de province , unis dans un commun ressentiment, avaient joint leurs protestations à celles des Cours souveraines de Paris, et celui de Rouen , que l'on voyait toujours lever l'étendard de la résistance <2>, non content de demander le rappel de l'universalité des membres du Parlement de Paris et la restitution de ces magistrats aux fonctions de leur élaf inamovible, dont ils ne pouvaient être arbitrairenient dépouillés, avait envoyé ses représentations aux princes et aux pairs, avec prière de les faire parvenir au roi ^^\ Cette démarche n'aboutit pas, parce que le roi déclara à chacun des princes et des pairs, « que toute démarche, en ce moment, et notamment à l'occasion de l'arrêté du Parlement de Rouen, du 5 février 1771, lui serait souverainement désagréable (■*^. » L'édit de décembre 1770 était représenté comme le fruit d'un système réfléchi, tendant à substituer la servitude à la liberté nationale, et à consacrer par une loi le pouvoir arbitraires^*. « Depuis longtemps, ajoutaient les magistrats, le despotisme est réduit en acte. Chaque ordre de l'Etat en a successivement éprouvé les effets meurtriers. Mais, lassé de lutter sans cesse contre la loi, et cherchant à se soustraire à l'importunité des réclamations, le pouvoir arbitraire ose enfin Véynger en loi, pour écarter à jamais tous les obstacles. »
Dans la seconde lettre on lisait : « Sire, il est nécessaire que vous soyez averti, lorsque votre volonté cesse de concourir avec le vœu de la nation. Le point de communication entre vous et elle ne peut être que dans ces corps de
(1) Dubébat, ie Pari. Maupeou. Recueil de l'Acad. de Toulouse, 1876, 40. — (2) Lettres sur les Parlements, 1770 et 1771, p. 20, in-12, 44 pages. — (3) Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 6.618. — (4) Journ. hist. de la re'vol. opérée dans la magist. fr., par Maupeou, 1.95. — (5; Floquet, Hist, du Pari, de Normandie, 6.622.
LETTRE DU PARLEMENT DE ROUEN
magistrature qui, sans passion, comme la loi dont ils sont les dépositaires, n'espèrent ni ne craignen t. Le bien de votre service exige même que l'on oppose une respectueuse résistance^ lorsque votre autorité se tourne contre elle-même ; vous ne pouvez trouver cette résistance que dans ces corps qui, par leur propre action, vous ramènent toujours au centre où la loi enchaîne les volontés des peuples, et présente un terme à l'abus du pouvoir. La résistance de la part d'un de vos sujets est désobéissance ; de la part des corps de magistrature, elle ne peut tendre qu'à maintenir la loi; et elle est un devoir... On fait un crime aux magistrats du Parlement de Paris de vous rappeler les lois fondamentales de la monarchie ! Sire, ces lois fondamentales, que l'édit traite de chimères, sont l'appui du trône et la sûreté de l'honneur et des biens de vos sujets; vous en avez juré l'observation à votre sacre; vous ne pourriez rompre cet engagement, que le contrat naturel et tacite qui est entre vous et la nation, ne lui donnât le droit d'en appeler sans cesse à votre justice ^^^ » Ces lettres firent une sensation profonde. On ne lisait, on n'admirait plus, en tous lieux, que les remontrances de Malesherbes et les deux lettres du Parlement de Normandie, qualifiées de chefs- d'oeuvre immortels ^^'.
Le chancelier, loin de s'émouvoir de cette résistance des Cours souveraines, saisit l'occasion de doter tout le pays des institutions d'abord limitées à un seul ressort. Il fit supprimer et recomposer, à son gré, toutes les Cours de justice et de finance du royaume. L'universalité seule de la mesure pouvait la rendre efficace et affranchir la couronne des résistances des Parlements. Les charges des anciens titulaires durent leur être remboursées''^', et l'ac-
(1) Lettre du 26 février 1771. Rec. sec. — Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 6.625. — (2) Journ. hist. de la re'vol. dans la magist. fr., 1.94. — (3j Edit de février 1771. Ane. lois, 22.515,
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eeptation de ce remboursement, par quelques magistrats, fut considérée comme un acte d'adhésion aux édits qui les en avaient dépourvus*^*. Avant la suppression de 1771, les charges de conseillers au Parlement de Paris étaient montées à 150,000 livres, celles d'avocat général à 300,000 livres, celles de président cà mortier à500,0001ivres, et celle de procureur général à 700,000 livres'^'.
Maître absolu delà position^ le chancelier, afin de vaincre les résistances qu'il redoutait de la part des avocats, sur lesquels il n'avait pas de moyen d'action, imagina de conférer aux procureurs la qualité d'avocats du Parlement et de réunir le droit de plaider à celui de postuler (3), Telles furent les réformes de Maupeou. Elles reposaient sur le grand principe, alors nouveau, de la séparation des pouvoirs judiciaire et législatif. Elles substituaient, pour le Parlement de Paris, à un ressort d'une étendue évidemment démesurée, des circonscriptions plus restreintes, afin de placer la justice à la portée des justiciables. Elles associaient à la chute des corps privilégiés la gratuité de la justice et l'admission de tous les citoyens aux charges de la magistrature "^"^^ C'était là, sans nul doute, d'utiles' réformes; néanmoins, l'opinion la plus générale leur fut défavorable à cette époque, et aujourd'hui encore elle a peu changé. Elles comparaissent devant la postérité avec la réprobation qui s'attache aux coups d'état avortés. Cependant elles ont obtenu une éclatante jtistification en passant presque toutes dans notre organisation judiciaire actuelle. Il est impossible, en effet, de ne pas reconnaître qu'elles supprimaient les phis graves abus et qu'elles constituaient des améliorations trèsci) De Lacuisîne , Le Pari, de Bourgogne, 2.451. — (2) De Bastard, Les Pari, de Fr., 1.115. — (3) Fournel, Hist. des avocats, 2.479. — Mai 1771 , Ane. lois , 22.528. — Rittiez, Hist. du palais de justice de Paris, 382. — (4) De Carné, Les Etats de Bretagtie, Revue des Deux-Mondes, 1868, p. 160.
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réelles. Ce qui leur a manqué, c'est l'opportunité des circonstances dans lesquelles elles se produisirent, c'est le peu de considération dont jouissait le chancelier, qui avait prostitué la simarre de d'Aguesseau aux pieds de la comtesse Dubarry <i', pour lutter contre les intrigues de cour. C'est, enfin, que le chancelier ne put les séparer des édits enfantés par l'abbé Terraj^, pour subvenir aux exigences des services publics et satisfaire à toutes les prodigalités delà favorite ^2>, M^^® Lange, héritière inattendue delà duchesse de Châteauroux, qui du moins aimait la gloire, et de la marquise de Pompadour, qui du moins aimait les arts ("^^ Ces réformes avaient surtout le grave inconvénient, qui frappait tous les esprits, de supprimer tout contrôle des actes du pouvoir ministériel, et de rendre absolu le despotisme de la royauté. Les lettres de cachet sortirent plus abondantes que jamais du cabinet du duc de la Yrillière, et la marquise de Langeac, sa maîtresse, en fit le commerce^^^
Le vieux roi, affranchi désormais de toute contrainte, débarrassé des éternelles remontrances qui gênaient ses prédécesseurs, « se livra, dit Fournel, tout à son aise, aux plus excessives dissipations^^*, » et d'abbé Terray, n'ayant plus à craindre des refus d'enregistrement, n'eut d'autre peine, pour remplir le Trésor épuisé, que d'imaginer de nouvelles taxes (^^ et une multitude de petits offices nouveaux. Il renversa les ordonnances municipales de 1764, en rétablissant, pour les charges municipales,
(l) De Laferrière , Hist. du droit fr., 1.390. — Besenval dit que Maupeou se jeta dans la violence pour satisfaire gon ambition et aussi sa haine contre le Parlement, dont il avait été cinq ans premier président. Sa justice n'avait été ni sans reproche ni sans taches. Besenval, Métn., 1.366. — (2) De Bastard, Les Pari., 2.521. — (3) Nourrisson, L'anc. France et la re'vol., 1.107. — (4) De Tocqueville, Hist. phil. du rètjne de Louis XV, 2.489. — ^5) Fournel, Hist. des avocats, 2.183. — (6) Pour la seule année 1771, le monarque toucha cent millions de plus que son revenu ordinaire, sans que néanmoins aucune dette de l'Etat ait été acquittée. Regnaut, 1.181.
AUGMENTATION DES TAILLES
la vénalité qu'on venait de détruire pour les Cours de justice; ilaugmentales tailles, vingtièmes, gabelles, etc., il rendit la justice beaucoup plus coûteuse que lorsqu'elle n'était pas gratuite, en élevant énormément les droits de greffe, de contrôle^ etc.; il doubla, au profit du fisc, tous les péages et émit des rentes viagères à 10 pour 100; il entama résolument la banqueroute et traita les créanciers de l'Etat comme Maupeou les Parlements.
Cette dilapidation de la fortune publique n'eut pas lieu sans doléances de la part du nouveau Parlement. Il en adressa plus d'une fois à Louis XV. Dès les premiers temps de son installation, il disait : « De quel elïroi ceux qui ne se croyaient consacrés qu'à rendre la justice aux sujets de Sa Majesté ne sont-ils pas saisis, lorsqu'ils pensent qu'on ne réclame leur concours que pour mettre le sceau à des actes qui surchargent le peuple. » Quelques mois après, il disait : « Le peuple est écrasé d'impôts; les magistrats seraient infidèles à leurs devoirs, s'ils ne faisaient pas parvenir des remontrances aux pieds du roi'i*. »
Louis XV répondit : « Avant de faire cesser la perception du premier vingtième, il faut que l'état des finances me permette de soulager mon peuple de deux nouveaux sols par livre, des droits de mes fermes, des droits établis par un édit d'avril 1768, et du second vingtième, il m'est par conséquent impossible d'en prévoir, ni d'en déterminer l'époque (^\ »
Le Parlement présenta de nouvelles remontrances, et le roi répondit : « De troisièmes remontrances seraient inutiles et me déplairaient par le préjudice irréparable que chaque jour de retard apporte dans mes finances. J'ordonne à mon Parlement de procéder à l'enregistre-
(1) Gaudry, Hist. du barreau de Paris', 2.273. — (2) Arch. de la nat. Cons. sec, X 16.8961.
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ment de mon édit. Pour lui faire connaître ma volonté, je lui adresse une lettre de première et finale jussion^^\ » Le lendemain, 14 décembre 1771, l'enregistrement eut lieu du très-exprès commandement du roi, sans protestation du Parlement; aussi, lorsque le premier président fut rendre compte à Louis XV de la délibération du 14 décembre, Sa Majesté lui dit : « Je suis très-satisfait de la délibération de mon Parlement. Vous pouvez le lui dire<^^. »
Cette conduite du Parlement Maupeou n'était pas de nature à lui concilier l'opinion publique. Ses protestations n'avaient ni l'énergie, ni l'autorité de celles des anciens magistrats ; aussi de simples lettres de jussion suffisaient pour vaincre ses résistances. Alors la France regretta Pancien Parlement qui, s'il ne parvenait pas toujours à vaincre le despotisme, parvenait au moins à en amortir les coups. Le public ne voulut pas d'une meilleure justice qu'on lui donnait aux dépens de sa liberté.
Voltaire, toutefois, prit hautement la défense des réformes du chancelier. Il applaudit, de Fernej, à cette grande pièce en six actes : Création de six Conseils supérieurs, la meilleure qu'on ait faite depuis longtemps, et promit l'immortalité à cet ouvrage. « Rien n'est si beau, écrivit-il, que la justice gratuite; rien n'est si consolant que de n'être pas obligé d'aller se ruiner à cent lieues de chez soi ; c'est le plus grand service rendu à la nation. (■^'»
Dans une autre lettre au comte de Rochefort, Voltaire écrit : « Je le dis hautement, ce règlement me paraît le plus beau qui ait été fait depuis la fondation de la monarchie, et je pense qu'il faut être ennemi de l'Rtat et de soi-même pour ne pas sentir ce bienfait (^\ » Enfin, dans
(1) Arch. de la nat. Cons. sec, X 16.8961. —(2) Arch. de la nat. Cons. sec. X 1&.8061. — (3) Lettre du 4 mars 1771. Corresp. de Voltaire, 23.422. — (4) Lettre du 21 mars 1771. Corresp. de Voltaire, 23.459.
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une lettre à Elle de Beaumont, Voltaire dit : « Je persiste à croire que l'établissement des six Conseils souverains est le salut de la France. Je n'aime pas le pouvoir arbitraire nulle part, et surtout je le hais dans les juges <^^
« Le cardinal Fleury a ajouté la Lorraine à la France, le duc de Villeroi nous a conquis la Corse, et M. de Maupeou, supérieur à ces deux ministres, rend au roi la France entière *2*. » Ce fut en vain que la grande voix du siècle proclama ainsi l'opportunité des réformes du chancelier, cette fois la France ne fut pas de son avis('^^ « On n'y vit, d'après M. de Tocqueville, que l'attentat du despotisme tenté par un intrigant, à l'aide d'une courtisane*^^', de la nymphe de Luciennes, que Voltaire saluait alors du nom d'Égérie, en la remerciant des coquetteries et des baisers qu'elle voulait bien lui adresser à Ferney^^> . » Abaissée au dehors, la royauté s'avilissait au dedans chaque jour davantage. « Un égal mépris atteignait, à cette époque, le chef de l'Etat, les dépositaires de son autorité et les dispensateurs de la justice, qu'on avait vus envahir le palais sous les auspices d'un détachement de mousquetaires et s'asseoir sur les fleurs de lys par une lettre de cachet*^'. » La France avait parfaitement compris qu'il y
(1) Lettre du 7 juin 1771. Corr. de Voltaire^ 24.40. — (2) Lettres des 4 et 9 mars 1771. — (3) Villemain, Cours de litt. fr., 3.417. — (4) De Tocqueville, Hist. phil. du règne de Louis XV, 2.486. — Le spirituel abbé Terray et le facétieux Maupeou, alliés au duc d'Aiguillon et à M"' Dubarry, n'étaient pas assez honnêtes pour avoir droit de faire le bien. Michelet, Précis de l'Histoire de France, 302.
— (5) Quoi? deux baisers sur la fin de ma vie?
Quel passe-port vous daignez m'envoyer?
Deux, c'en est trop, adorable Egérie,
Je serais mort de plaisir au premier.
Vous ne pouvez empêcher cet hommage,
Faible tribut de quiconque a des yeux,
C'est aux mortels d'adorer votre image.
L'original était fait pour les Dieux.
— (6) De Lacretelle, Hist de Fr., 4.264.
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allait pour elle de ses dernières garanties, qu'on la livrait sans défense aux entreprises du despotisme, et elle s'était répandue en énergiques regrets pour les anciens magistrats et en outrages contre ceux qui leur succédaient, sans les remplacer (^K
Néanmoins, l'opposition ouverte se ralentit peu à peu, et le temps, en s'écoulant, affaiblit les répugances. Le public commençait à accepter les magistrats du Parlement Maupeou, parce que les affaires ne pouvaient demeurer plus longtemps en suspens, et que les avocats '2.' s'étaient lassés de leur abstention, lorsque la mort presque subite de Louis XVt^' et les hésitations de son successeur rendirent courage aux magistrats exilés et ôtèrent toute confiancer aux magistrats en exercice. Par ses dernières paroles, Louis XV affirma le pouvoir absolu qu'il avait tenté de ressaisir quatre ans auparavant. Il déclara « qu'il se repentait d'avoir causé du scandale à ses sujets, quoiqu'il ne dût compte de sa conduite qu'à Dieu seul. » Il était devenu comme étranger au pajs'-*>, et il mourut au milieu de l'indifférence publique. Un fait permet d'apprécier à quel point, en l'espace de trente années, s'étaient modifiées les dispositions des Parisiens à l'égard du monarque. Six mille messes avaient été demandées à l'église de Notre-Dame, en 1744, pour le rétablissement du roi,
(1) Floquet, Le Parlement de Normandie, 7.1. — (2) Gerbier, l'honneur du barreau français, fut un des premiers à donner l'exemple de la défection. Droz, Hist. du règne de Louis XVI, intr. 36. — MoUot, Règles de la profession d'avocat, 1.221. — Le doyen des avocats refusa de prêter serment, en disant à ses confrères qui le pressaient de se mettre à leur tète : 11 y a 68 ans, Messieurs, que j'ai l'honneur d'être avocat, j'ai rempli jusqu'ici ma carrière sans reproche, et je ne commencerai pas si tard à me déshonorer. Regnaut, Hist. des e'vén. conc. le Pari., 1.255. — (3) Il mourut de la petite vérole, le 10 mai 1774. Trois jours avant il avait fait amende honorable : « Quoique le roi, dit-il, ne doive compte de sa conduite qu'à Dieu, il déclare qu'il se repent d'avoir causé du scandale à ses sujets, et qu'il ne désire vivre que pour le soutien de la religion et le bonheur de ses peuples, v De Tocqueville, Hist. phil. du règne de Louis XV, 2.521. — (4) Regnaut, 2.401, — Besenval, Mém., 1.292.
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alors malade à Metz; en 1754, au moment de l'attentat de Damiens, le uomljre des messes demandées n'avait été que de six cents. 11 fut de trois seulement en 1774 (^'.
Sous le règne de Louis XV, qui fut aussi absolu que Louis XIV, le Parlement fut sans cesse en lutte avec le haut clergé pour faire triompher le principe de tolérance, avec les philosophes pour réprimer les témérités de la libre-pensée, avec le gouvernement pour résister au désordre des finances, ou maintenir les droits et l'indépendance de la magistrature. Plusieurs fois il suspendit le cours de la justice, deux fois il démissionna, trois fois il fut exilé, et enfin il fut supprimé et remplacé par le Parlement Maupeou. La résistance trop vive et trop opiniâtre des anciens parlementaires était devenue un embarras réel pour les ministres de Louis XV. Maupeou ne pouvant en triompher par la persuasion voulut la briser par la force. Il proposa quelques réformes judiciaires vivement désirées par l'opinion publique, et il supprima le Parlement de Paris.
Diversement jugées, aujourd'hui encore, les réformes judiciaires opérées en 1771 eurent le tort de venir avant leur heure et d'être confiées à des magistrats qui n'avaient ni le savoir, ni la vertu des anciens parlementaires*-'. Elles répandirent le goût des discussions politiques*-^) et firent concentrer sur un même but les etForts de la pensée et les hardiesses des doctrines. A la guerre religieuse, que les encyclopédistes regardaient comme terminée, succéda la guerre politique ; les pamphlets se multi-
(1) Hardy, Journ., 2.330. — (2) Dubédat, Le Pari. Maupeou, Recueil de l'Acad. de le'gisl. de Toulouse. 1876-74. — (3) Ce que le bouleversement opéré par Maupeou a produit de plus durable, c'est de répandre eu France le goût des discussions politiques. On ne se borna pas à parler d'administration et de finances, ou rechercha les droits de la nation, les bases de la monarchie, on discuta dans quels cas la résistance est permise. Droz, Hist. de Louis X VI, intr. 39 et suiv.
ATTAQUES CONTRE LA MONARCHIE
plièrent. On y attaquait les principes énoncés dans le préambule de l'édit de 1770. On niait que la royauté tmt de Dieu son autorité; que seule et sans partage, elle eût le pouvoir exécutif; négation d'autant plus aisée, remar- ■ quait Moirobert, « qu'elle se trouve écrite dans le cœur de l'homme *^\ » On déclarait, dans une brochure politique, « que le roi était fait pour les peuples, et non les peuples pour le roi'^^^ » Dans une autre, on établissait « que le roi et la loi recevaient leur autorité d'une même source, qui était l'unanimité des vœux de la nation » et que celle-ci « avait le droit de s'assembler de son propre mouvement » pour délibérer sur les alfaires de l'Etat ^^\ Enfin, on insinuait que les peuples avaient « le droit de résistance » contre les actes du souverain qui blessaient les lois fondamentales de l'Etat (^^
Ces attaques persistantes et ces doctrines hardiment affirmées portèrent aux institutions monarchiques et aux grandes existences parlementaires une atteinte dont ni les unes ni les autres ne purent se relever^^^. Pour détruire des abus, on avait détruit du même coup toutes les garanties, et il n'y avait plus de potivoir pondérateur entre le trône et le peuple'^'. Ce ftit le réstiltat le plus certain du coup d'Etat du chancelier Matipeou.
(1) Bachaumont, Mém., 21 addit. 120. — (2) Bachaumont, Mém., 24.S'01. — (3) Bachaumont, Mém.,2\ addit. 121 à 128. — (4) Bachaumont, J/é-'/W., 21 addit. 111. — Rocquain, L'Esprit révol. avant la Révol., 299. — (5) De Carné, Minist. du duc de Choiseul. Rev. des Deux-Mondes, iS5S, 868. —(6) Sorbier, Révol. de 1771. Revue de légist. 1S64. 549.
CHAPITRE YINGT-UNIÈME
RÉTABLISSEMENT DU PARLEMENT — SON OPPOSITION A TURGOT ,• A NECKER, A DE GALONNE
Comme Louis XV s'en était un jour vanté, dans son insouciance, la vieille monarchie finit avec lui. Aujourd'hui, un gouvernement qui durerait la vie d'un homme est un phénomène que nous ne connaissons plus. La mort de Louis XV fut accompagnée d'un sentiment de délivrance*^). Ce prince, qu'on avait pleuré mourant, à Metz, en 1744, eut pour oraison funèbre les reproches unanimes de la France, en 1774. Depuis longtemps, parsonégoïsme, son avarice et ses excès, dont il fut victime, il avait cessé d'être le Bien- Aimé. La nation, déchue de son influence à l'extérieur et entraînée à l'intérieur à la licence et à l'immoralité par les exemples des grands et les écrits des philosophes, aspirait à un ordre meilleur en politique et en morale. Le mouvement qui y portait tous les esprits était immense, et l'avènement du nouveau roi, dont les mœurs contrastaient si profondément avec celles de son aïeul, fut salué par les acclamations de la France entière, comme une promesse et comme une espérance.
L'austère décence succéda aux scandales éhontés, et l'éclat adultère des Pompadour et des Dubarry fut eifacé par la radieuse beauté de Marie- Antoinette, digne fille de Marie-Thérèse par la force de caractère, sinon par le
(,1) De Barante, Etudes historiques, 1.^97.
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génie politique <^\ La nature, au contraire, avait refusé à Louis XVI les qualités nécessaires à celui qui est appelé à commander. 11 n'avait ni la grâce qui séduit, ni l'éclat qui impose, ni la fermeté qui domine <^*. Fait pour la vie privée^ recommandable par ses vertus domestiques, c'était un prince honnête homme (^), plus préoccupé de ses devoirs que de son autorité. Il désirait sincèrement le bien public; il le voulait, mais il était incapable de marcher résolument à son but; il craignait toujours de se tromper, et ses bonnes intentions étaient frappées d'impuissance, parce que la conviction manquait à son esprit comme la force à sa volonté. C'est l'homme dont le comte de Provence, son frère, peignait l'indécision, en disant : « Imaginez-vous des boules d'ivoire huilées que vous vous efforceriez vainement de serrer ensemble (■^'. » Les irrésolutions de caractère de Louis XVI l'exposèrent à toutes les fautes comme à tous les périls attachés à la faiblesse.
Le duc de Chartres, chargé d'annoncer au dauphin la mort de Louis XV, mit un genou à terre et demanda au roi ses ordres. Louis XVI exprima ses regrets de monter si jeune sur le trône : « Encore, dit-il, si le roi avait pu vivre quelques années de plus, le temps m'aurait donné plus d'expérience pour gouverner mes peuples <^'. » Le nouveau roi, élevé dans l'ignorance absolue des affaires, n'avait que vingt ans. Il fallait organiser le ministère avec de nouveaux éléments, et remplacer l'adniinistra-
(1) Son caractère était doux et prévenant. Facilement touchée par les malheureux, aimant à les protéger, à les secourir en toutes occasions, elle montrait une âme sensible et bienfaisante, et réunissait deux qualités assez rares à rencontrer ensemble : celle de se plaire à rendre service et de jouir des bienfaits qu'elle avait fait. Besenval, Mém., 1.311, — (2) De Lévis, Souvenirs et portraits, v' Louis XVI. — (3iDe Batbie, Eloge de Turgot, p. 9. — (A) Mazade, Deux femmes de la récol. Rev. des Deux-Mondes, 1865, p. 40. —Corresp. de Mirabeau avec Lamarck, 1.125. — (5) Régnant, Hist. des évén. conc. le Pari., 2.399.
T74) LETTRE DU ROI A DE MAUREPAS
tion impopulaire du dernier règne. Louis XVI chercha, de bonne foi, un ministre qui pût éclairer sa ieunesse. Il songea, dit-on, à M. de Machault*^^), qui avait été contrôleur général de 1746 à 1757, et s'était attiré une certaine réputation comme administrateur ; mais , d'après les. conseils de M""® Adélaïde, sa tante, il se décida pour le vieux comte Philippeaux de Maurepas(^>, homme léger, dont toute la science de gouverner consistait à manier adroitement les hommes et les affaires. Il apporta les ruses du courtisan là où il fallait une habileté de ministre. Son unique soin fut d'ajourner les difficultés et de maintenir son autorité. Ce choix malheureux eut de fâcheuses conséquences pour le jeune roi, qui lui avait écrit : « Dans la juste douleur qui m'accable et que je partage avec tout le royaume, j'ai de grands devoirs à remplir. Je suis roi ; ce nom renferme bien des obligations, mais je n'ai pas encore les connaissances qui me sont nécessaires. Je ne puis travailler avec les ministres, tous ayant vu le roi pendant sa maladie. La certitude que j'ai de votre probité et de votre profonde connaissance des affaires m'engage à vous prier de m'aider de vos conseils. Venez donc le plus tôt qu'il vous sera possible, vous me ferez plaisir (3). » Lorsque Maurepas aborda le roi, il dit au jeune monarque : — « Je rends grâce à Votre Majesté de m'avoir nommé son premier ministre. — Premier ministre! répondit brusquement le roi, je n'en veux pas. — Eh bien, reprit le comte, c'est donc pour apprendre au roi à s'en passer (^' . »
(1) Augeard soutient au contraire que la reine lui a répété plusieurs fois qu'il n'avait jamais été question de M. de Machault. Mém. secrets, 7.77. — (2) Flassean, Hist. diplom., 6.110. —Maurepas revenait au pouvoir à soixante- treize ans, après un éloignement de vingt-quatre années de la cour. Jobez , La Fr. sous Louis XVI^ 59. — Le 20 mai 1774. Ane. lois, 23.7. — Corresp. de Mirabeau avec Lamarck, 1.47. — De Ségur, Mérn. et souv., 1.38. — (3) Regnaut, //is^ des éve'n. conc. le Pari., 2.404. — (4) Cité par Gabourd, Hist. de Fr., 17.416. — Guizot, Hist. de Fr. rac, 5.303.
DE MAUREPAS
Loin de tenir sa parole, il se montra toujours plus préoccupé de distraire le roi que de l'instruire, de lui épargner les alFaires que de l'y former. Quoique sans portefeuille, Maurepas était consulté sur tout, et il gouverna réellement jusqu'à sa mort. Nous verrons bientôt combien ses conseils furent peu utiles à Louis XVI, dont le premier acte fut an acte de bienfaisance, la remise du droit de joyeux avénement(i>, et le second un acte de justice, la promesse solennelle de paiement des dettes de l'Etat *~>. La jeune reine Marie-Antoinette voulut s'associer aux sentiments du monarque en renonçant au droit qu'on appelait la ceinture de la reine. Ces actes, d'un heureux présage, furent suivis bientôt de la réduction de la moitié de la maison civile et militaire du roi*^^, et de l'affranchissement des serfs dans les terres domaniales •■*'. C'est par de tels bienfaits, où se révèlent la bonté et la droiture de son cœur, que Louis XVI débuta dans sa royauté.
Le préambule de l'édit du mois de mai 1774 décèle toutes les vertus et toutes les bontés de Louis XVI, et en même temps toutes les hésitations de son caractère : « Mis sur le trône où il a plu à Dieu de nous élever, nous espérons que sa bonté soutiendra notre jeunesse et nous guidera dans les moyens qui pourront rendre nos peuples heureux; c'est notre premier désir. Il est des dépenses nécessaires qu'il faut concilier avec la sûreté de nos Etats ; il en est qui dérivent des libéralités peut-être susceptibles de modération, mais qui ont acquis des droits dans l'ordre
(1) Mai 1774. Atic. lois, 23.4. — Le lendemain on trouva sur la grille qui entoure la statue de Henri IV, ce cruel mot en gros caractère resurrexit, et quelques jours après on lut :
D'Henri ressuscité j'adopte le bon mot.
Mais, pour me décider, j'attends la poule au pot. Journ. de Hardy, 2.361. — Sémichon, Les réformes sous Louis XVI, 30. — (2) De Bastard, Les Pari., 2.581. — (3) En 1775. — (4) Edit du 10 août 1779.
T74) RÉDUCTION DES DÉPENSES DE LA COL'R
de la justice par une longue possession, et qui, dès lors, ne présentent que des économies graduelles; il est enfin des dépenses qui tiennent à notre personne et au faste de notre cour : sur celles-là, nous pourrons suivre plus promptement les mouvements de notre cœur, et nous nous occupons déjà de les réduire à des bornes convenables. De tels sacrifices ne nous coûteront rien^ dès qu'ils pourront tourner au soulagement de nos sujets. Leur bonheur sera notre gloire, et le bien que nous pourrons leur faire sera la plus douce récompense de nos travaux. Voulant que cet édit, le premier émané de notre autorité, porte l'empreinte de ces dispositions et soit comme le gage de nos intentions, nous nous proposons de dispenser nos sujets du droit qui nous est dû à cause de notre avènement à la couronne. » Ces promesses solennelles inspirèrent l'allégresse générale, et tous les coeurs se livrèrent aux illusions de l'espérance.
Le cours de lajustice ne pouvant cesser, Louis XVI avait confirmé les Parlements nouveaux t^), et reçu à Versailles une députationdu Parlement Maupeou '^^ ; mais ce n'était là qu'une continuation des anciens usages, et il n'y avait rien à en conclure pour leur maintien définitif. La'France regrettait toujours ses anciens magistrats, et ceux qui leur avaient succédé, sans les remplacer, étaient tombés dans un profond discrédit, surtout depuis qu'ils avaient frappé de mort civile Beaumarchais, « que l'opinion publique portait en triomphe'^'. » Ce discrédit était à la fois l'arrêt de mort des tribunaux de Maupeou et l'éclatante apologie des grands corps judiciaires auxquels on les avait substitués, et dont l'opinion publique demandait la restauration comme un acte de justice ou au moins comme un bien-
(1) Le 10 mai 1774. Ane. lois, 23.2. — (2) Floquet, Le Pari, de Normandie, 7.4. —Le 5 juin 1774, Hardy, Journal, 2.355. — (3) Loménie, Beaumarchais et son temps, 1.442.
OUTRAGES PRODIGUÉS AU PARLEMENT MAUPEOU
fait*^'. L'idée dominante était la réaction contre le despotisme et l'arbitraire que les Parlements avaient combattus <^K Les outrages prodigués aux magistrats du Parlement Maupeou devinrent tels, que quelques-uns d'entre eux se plaignirent à Maurepas de ne pouvoir plus se rendre aux audiences sans être insultés par le peuple, et le ministre leur répondit, avec la légèreté de l'homme du temps : « Eh bien, allez-y en domino, vous ne serez pas reconnus. » Cette réponse indiquait le sort réservé aux magistrats du Parlement Maupeou *3'.
En conservant ce Parlement, de Maurepas aurait pu recueillir le bénéfice d'un coup d'Etat dont il n'aurait pas eu l'odieux, mais il était attaché par tradition et par des liens de famille aux anciens Parlements, il était jaloux du chancelier de Maupeou, et il était trop léger pour comprendre que, s'il est parfois mauvais de détruire certaines institutions, il est souvent plus sage d'accepter les faits accomplis que de tenter la résurrection d'un passé détruit ^■^>.
D'après ses conseils, le roi exila d'abord le chancelier Maupeou, qui avait refusé de donner sa démission, en disant : « Si le roi trouve que j'ai trahi la confiance de son aïeul, qu'il me fasse mettre en jugement^^^. » Maupeou, qui avait été bas et rampant aux pieds de M'"^ Dubarry, parut retremper son âme dans l'infortune'^*, et la dignité avec laquelle il soutint sa disgrâce Itii attira plus de considération qu'il n'en avait eu dans sa prospérité^"'.
(1,1 Sallier, Annales françaises, ô. — (2) Martin, Hist. de France, 16.334. — De Carné, Ministère de Choiseul. Revue des Deux-Mondes, 1858, 867. — (3) Dès le mois d'août, lorsque les députés de la faculté de médecine vinrent prier le Parlement Maupeou d'assister, suivant la coutume, à la cérémonie des paranymphes, les clercs de la basoche s'écrièrent : Venez-vous tdter le pouls des mourants ? Il est trop tard, il n'y a plus de remèdes. Floquet, Le Pari, de Normandie, 7.11. — (4) Jobez, La Fra?ice sous Louis XVI, 1.69, —(5) De Bastard, Les Pari, de Fr., 2.561. — (6) De Tocqueville, Coup d'œil sur le règne de Louis XVI, p. 20. —(7) Droz, Hist. de Louis XVI.
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Louis XVI avait éprouvé quelque hésitation à se séparer du chancelier de Maupeou, qui avait défendu avec courage les prérogatives royales, mais il n'en eut aucune lorsqu'on lui demanda l'éloignement du contrôleur général Terray, que ses exactions avaient voué à une animadversion presque générale.
Terray fut congédié le même jour que le chancelier et contraint de restituer 450,000 livres de pots de vin, qu'il s'était fait donner sur le bail des fermes récemment renouvelé^^*. La disgrâce du chancelier et de Terray fut exécutée le jour de la fête de saint Barthélémy, et le peuple, transporté de joie, appela leur renvoi la Saint-Barthélémy des ministres ^^K « Au moins, fit observer l'ambassadeur d'Espagne, n'est-ce pas le massacre des innocents '^^*. » Paris illumina ; sur des transparents de lumière on lisait : Vive le roi! vive la reine! vive l'ancien Parlement "*> ! Durant plusieurs soirées on tira, en signe de réjouissance, des pièces d'artifice, on voulut brûler en efiigie le chancelier de Maupeou et l'abbé Terray. Il fallut charger la multitude le sabre à la main pour la disperser. C'est ainsi que le peuple de Paris préludait aux scènes tragiques de la révolution.
La charge de garde des sceaux dut être rétablie, et Hue de Miromesnil, premier président disgracié du Parlement de Rouen en fut investi ^^). Le comte du Muy
2.106. Il mourut âgé de 78 ans. Peu de temps avant sa mort il avait fait un don patriotique de huit cent mille livres.
(1} yiavtin, Hist. de Fi\, 16. 321. — FeniMetdeConches, Lettres de Louis X VI, 1.54. _ (2) Soulavie, Mém. sur le règne de Louis XVI, 2.198. — (3) Clément, Portraits hist., 407. — (4) Rocquain, 320. — (5) Le 24 août 1774. La veille, le roi avait écrit au duc de la VriUière : « Vous irez demain chez M. de Maupeou lui demander les sceaux, j'en ai disposé en faveur de M. Hue de Miromesnil, ancien président du Parlement de Rouen. Il est signalé à ma confiance par sa conduite ferme et sage, lors des persécutions du chancelier contre la magistrature, et j'espère amener par lui la réintégration amiable des anciens Parlements, que les manèges et les violences de l'indigne chancelier ont dispersés, dépouillés ou eulés. » Lettre citée par Jobez, La Fr. sous Louis X VI, 1.130.
246 TtRGOT EST APPELÉ AUX. FINANCES (1774)
devint ministre de la guerre, de Sartine fui appelé au ministère de la marine et Turgot passa aux finances f^'. Ces noms étaient heureux et ils furent accueillis avec faveur par l'opinion publique. On applaudit surtout au choix de Turgot, qu'on savait « fort honnête homme, quoique un peu homme à projet "->, et qui s'était fait « adorer » dans le Limousin, où il avait été intendant'3^.
Deux mois plus tard, le 18 octobre, la Chambre des vacations s'émut des bruits notoires qui se répandaient dans le public d'une subversion prochaine dans la constitution du Parlement et demanda à Sa Majesté la permission d'apporter la vérité aux pieds du trône sur un objet aussi important ^-^^ Une députation se rendit auprès du roi pour être l'interprète des doléances du Parlement, et Louis XVI lui répondit : « Qu'il était surpris que la Chambre des vacations lui fit des représentations sur des bruits populaires (^^ » Ces bruits n'étaient que trop fondés. Impopulaire dès son origine, le Parlement Maupeou était resté, aux yeux de la nation, « l'image du pouvoir absolu, corrompu et corrupteur'*^'. » Mais comment revenir sur le passé et sur une décision royale ? « On ne sait comment s'y prendre, écrivait Mercy, pour remettre, à cet égard, les choses à peu près dans l'état où elles étaient avant que le chancelier Maupeou eût tout bouleversé. Cette opération est également difficile et nécessaire, parce que, d'une part, il faut rétablir la justice et l'ordre, et que d'un autre côté il s'agit, dans ce grand ouvrage, de ne point compromettre l'autorité de la couronne ^^^ »
(1) Le 24 août 1774. Il avait été nommé ministre de la marine le 19 juillet précédent. Foncin, Le ministère de Turgot, 40 et 51. — (2) Hardy, Journ., 2 387. — (3) Métra, Corresp. secr., 1.67. — (4) Cons. sec, X 16.8965, — (5) Jobez, La Fr. sous Louis XVI, 1.174. — (6) Guizot, Hist. de Fr. rac, 5.305. — (7) D'Arneth et Geifroy, Corresp. de Marie-Antoinette, 2.241.
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L'ancien Parlement avait contre lui leclergë''>, parce qu'il était entaché de jansénisme, et les philosophes, parce qu'il était, à leurs yeux, « la grande forteresse des abus, de la routine et du fanatisme (^*. » Voltaire s'étonnaii « qu'on voulût sacrifier le nouveau Parlement, qui n'avait su qu'obéir au roi, à l'ancien qui n'avait su que le braver^^'. » Mais ce dernier avait de puissants alliés dans Choiseul et les siens, et dans la bourgeoisie, qui le considérait, depuis la suppression des Etats généraux, comme le protecteur de ses intérêts et le défenseur des droits de la nation. La reine, que Choiseul avait mariée, était également favorable aux magistrats disgraciés, et, après leur rappel, elle écrivit à sa mère : « J'ai bien de la joie de ce qu'il n'y a plus personne dans l'exil et le malheur'-*'. » L'impératrice Marie-Thérèse ne partageait pas l'opinion de sa fille sur le rappel du Parlement : « Il est incompréhensible, avait-elle dit à Mercy, que le roi et ses ministres détruisent l'ouvrage de Maupeou'^*. »
Malgré les observations du comte de Provence*^', qui craignait les Parlements comme un embarras, contre l'avis de Turgot, qui les redoutait comme obstacle à toute amélioration'"*, en dépit de ses propres appréhensions*^^),
(1) Quarante évêques, disait-on, avaient adressé à Louis XVI un mémoire à ce sujet. Hardy, 2.384. — (?) Foncin. Le minist. de Turgot, 128. — (3^ Voltaire, Corresp. gén., 15.229. — (4i D'Arneth et Geffroy, Corresp. de Marie- Antoinette, 2.253. — (5) D'Arneth et Geffroy, Corresp. de Marie-Antoinette, 2.252. — (6^ Dans un mémoire rédigé par le comte de Provence, ou autorisé de son aveu, il était dit : « Le Parlement actuel a remis snr la tête du roi la couronne que le Parlement en exil lui avait ôtée, et M. de Maupeou a fait gagner au roi le procès que les rois ses aïeux soutenaient contre le Parlement depuis deux siècles. Le procès était jugé, et vous, mon frère, vous cassez ce jugement pour recommencer la procédure. » Soulavie, Mé>n. sur le règne de Louis X VI, 2.222. — Lettre du 4 nov. 1774, par le roi au garde des sceaux de Miromesnil. Feuillet de Couches, Lettres de Louis XVI, 2.448. — (7) De Sismondi, Ilist. des Fr.. 30.38. — (8) Feuillet de Conches, Lettres de Louis X VI, 1.4 et 2.433. — On a tâté le roi sur le Parlement, lit-on dans le Journ. hist. de la révol., le 27 mai 1774, t. 6, p. 29, on a trouvé un jeune prince très-jaloux de son autorité, méprisant le tribunal actuel, mais craignant l'ancien; on n'a pas
MAUREPAS PROPOSE LE RAPPEL DES PARLEMENTS (ITIA
Louis XVI se laissa entraîner par Maurepas à détruire la seule œuvre royale de son aïeul ^^^ Maurepas, pour se dispenser de réfléchir et s'assurer des applaudissements, répétait souvent « qu'il faut écouter l'opinion publique et la suivre. » Il fit valoir la nécessité de satisfaire aux vœux delà nation, de ranimer le crédit, d'opposer un contre-poids soit au clergé, soit aux philosophes. 11 ajouta : « Qu'on était trop porté à s'effrayer des Parlements, que le soin de les réprimer n'avait été qu'un jeu pour le cardinal Fleury et qu'on pouvait prendre , en les rétablissant, de telles précautions qu'ils ne seraient plus à craindre (^L » Louis XVI, dont la destinée fut d'être sans cesse ballotté entre une révolution insatiable dans ses vœux et des résistances systématiquement rebelles à toutes les réformes tentées par ]e pouvoir royal, croyait que l'opinion était pour le retour des Parlements, et à chaque observation qu'on lui faisait, il répondait : « Ce rétablissement peut être mal vu en politique, mais il me parait être le vœu le plus général. D'ailleurs, il vaut mieux se faire aimer que se faire craindre, et je veux être aimé'^^ » Ce mot révèle toute la bonté et toute la faiblesse de l'infortuné monarque, dont le chancelier exilé prédit la perte , lorsqu'on lui annonça le rappel des Parlements. « Si le roi, dit-il, veut perdre sa couronne, il en est bien le maitre ^^\ » Prédiction terrible, hélas ! trop tôt réalisée. Une popularité éphémère récompensa à peine Louis XVI -du sacrifice qu'il venait de faire à l'opinion publique.
insisté, on s'est rabattu sur le chef de la révolution; on a remarqué qu'il le connaissait bien, qu'il le regardait comme ayant agi par passion dans tout ce qu'il avait fait.
(1) De Lamartine, Les constituants 1.151. — (2) De Lacretelle, Hist. de Fr. au xvin° siècle, 4.361. — "(3.1 Journ. de Maupeou, 6.301. — Lettre de Louis X VI au duc de La Vrillière, du 23 août 1776. Feuillet de Conches, 1.47. — (4; De Bastard, Les Pari, de Fr., 2.523,
T74) R.VPPEI. DES ANCIENS PARLEMENTS
Le rappel des Parlements, que Louis XV avait dissous, après les avoir humiliés et exilés, fut signé le 22 octobre 17T4^^\ Le 10 novembre, des lettres du roi enjoignirent aux anciens magistrats de se trouver le 22, revêtus de leurs robes de cérémonie, dans la Chambre de Saint-Louis, à sept heures du matin, pour y attendre les ordres de Sa Majesté <^^'. Deux jours après, en effet, le Parlement de Paris fut réinstallé dans un lit de justice, et tous les autres Parlements furent rétablis dans le courant de l'année 1775'"^^ La lutte entre le gouvernement et la mas-istrature recommença bientôt. Elle devint d'autant plus opiniâtre, que les Parlements se croyaient rappelés par le vœu national, et que la royauté semblait plier devant eux. Cette lutte aveugle empêcha les réformes par les mains du pouvoir et poussa le peuple à faire lui-même la révolution *-^\
Dans le préambule de son édit du mois de novembre 1774'^^', le jeune monarque s'exprimait ainsi : « Comme la stabilité des lois et celle des magistrats, pour leur dépôt et leur exécution, sont la base la plus solide de la félicité publique, nous avons cru qu'elle devait être le premier et le principal objet de nos soins paternels. C'est sans doute à regret et contre le vœu de son cœur, que notre très-honoré seigneur et aïeul s'est vu forcé, par la suspension des fonctions des officiers du Parlement de
(1) De ^\&m.ovià\. Histoire des FroMçais. 30.40. — De Bastard, Les Parleiïients de France, 2.563. — (2) Journ. de Hardy, 2.447. — (3) Ane. lois, 23.48. Le Parlement de Rouen a été rétabli par un édit d'octobre 1774, enregistré au lit de justice du 12 novembre suivant ; celui de Bretagne, par un édit de décembre, enregistré le 16 du même mois; celui de Flandre, par un édit de novembre, enregistré le 2 décembre; celui de Bordeaux, par un édit de février 1775, enregistré le 2 mars; celui de Toulouse, par un édit de février, enregistré le 14 mars; celui de Bourgogne, par un édit Je février, enregistré le 3 mars ; celui du Dauphiné, par un édit d'avril, enregistré le 2 mai ; celui de Metz, par un édit de septembre, enregistré le 5 octobre , et celui de Pau, par un édit d'octobre, enregistré le 13 novembre. — (4) Lavallée, Histoire de France, 2.334. — (5) Registre le 12 novembre 1774. Ane. lois, 23.43.
250 PRÉAMBULE DE l'ÉDIT DE RAPPEL (l'774)
Paris, malgré les ordres réitérés de les reprendre, à leur faire sentir le poids de sa puissance et à suppléer à leur service par des mesures que les circonstances ont alors rendues nécessaires. Les réflexions que cette disgrâce a dû inspirer aux officiers qui l'ont éprouvée, et la persuasion dans laquelle nous sommes que, lorsque nous les aurons rappelés à notre service , ils nous prouveront leur reconnaissance par leur soumission et leur assiduité, nous engagent à suivre les mouvements de notre cœur et à signaler notre avènement à la couronne par un bienfait qui nous a paru le vœu général de nos sujets.
« Mais nous ne pouvons nous dissimuler que les Tribunaux avaient laissé introduire dans leur sein des abus, dont l'intérêt public et notre amour pour nos sujets exigent la réformation, et qu'il est de notre devoir de prévenir. Nous sommes assuré que les magistrats, pénétrés de l'esprit dont nous sommes rempli , s'empresseront de concourir à nos vues; qu'ils se rendront recommandables par la sagesse de leur conduite autant que par la dignité de leur caractère et par l'importance du ministère qui leur est confié; que l'esprit de corps cédera, en toutes circonstances, à l'intérêt public ; que les ministres de la loi s'uniront avec le souverain législateur dans les principes salutaires, desquels dépendent la paix et la prospérité des peuples (1).
« Notre intention sera toujours de régner par l'esprit de raison et de conseil, suivant la forme et les lois sagement établies dans notre royaume; c'est ainsi que notre autorité, toujours éclairée sans être jamais combattue, ne se trouvera obligée, dans aucun temps, de déployer toute sa force, et que, par des précautions dont elle veut s'environner, elle n'en deviendra que plus chère et plus sacrée. »
(1) Ane. lois, 28.44.
COMPOSITION DU PARLEMENT RÉTABLI
L'édit royal du mois de novembre 1774 comprenait vingt-huit articles : Le premier remettait et rétablissait en l'exercice de leurs charges tous ceux qui étaient pourvus d'offices de présidents et conseillers au Parlement de Paris antérieurement à l'édit du mois d'avril 1771, pour en jouir comme ils en jouissaient avant cet édit. L'article 4 rétablissait également les anciens officiers du roi dans l'exercice de leurs fonctions. Les anciens greffiers, notaires, huissiers et buvetiers du Parlement remis dans tous les privilèges attachés à leurs offices. La Cour du Parlement était composée à nouveau de la Grand'Chambre, de la Chambre de la Tournelle et des trois Chambres des enquêtes. Les deux Chambres des requêtes du palais étaient supprimées'^', ainsi que quarante offices de conseillers laïques et quatre offices de conseillers clercs. Huit mois après, le roi reconnut que le siège des gens tenant les requêtes du palais à Paris avait, de toute ancienneté, fait partie du Parlement, et qu'il était juste de conserver à ceux de ses sujets que leur service appelait près de sa personne ou de ses Cours la facilité d'obtenir justice dans les lieux mêmes où leurs fonctions les attachaient. En conséquence, le roi rétablit une Chambre des requêtes du palais à Paris ^2».
Une autre ordonnance, également du mois de novembre 1774, réglait les attributions, les devoirs et la discipline du Parlement et réduisait le droit decommittimus à ce qu'il était sous l'ordonnance de 1669 <^^. L'assemblée des Chambres ne pouvait avoir lieu, qu'au préalable le premier président n'eût été instruit des objets sur lesquels on proposerait de délibérer. Leur convocation pouvait être demandée par l'une des Chambres ou même par l'un des membres de la Cour. En cas de refus du premier prési-
(1) Art. 8. Ane. lois, 23.52. — (2) Edit de juillet 1775. Ane. lois, 23.211. — (3) Déclaration du 10 août 1775. Ane. lois, 23.226.
252 ATTRIBUTIONS DE LA GRANd'cHAMBRE (l''^)
dent, la Grand'Chambre devait être convoquée pour décider s'il j avait lieu ou non d'assembler toutes les Chambres. Sa décision était souveraine et le premier président devait s'y conformer. Le droit de faire des remontrances était rendu, mais le Parlement devait l'exercer dans le mois, au plus tard, qui suivait la remise des édits, déclarations et lettres patentes par les officiers du roi*^^*. Les remontrances ne pouvaient être renouvelées qu'après l'enregistrement; les cessations de service et les démissions combinées étaient considérées comme forfaiture, et cette forfaiture devait être jugée par une Cour plénière, composée du roi, des princes, des pairs, du Conseil et autres personnes ayant entrée et séance au lit de justice. On rétablissait l'ancien Parlement en le soumettant au régime du nouveau. Les restrictions apportées par l'ordonnance disciplinaire du mois de novembre 1774 ne pouvaient changer l'esprit de corps des Parlements. Ils suivirent la voie naturelle de toutes les restaurations ; ils revinrent à leurs anciennes prétentions. Ils recommencèrent leurs entreprises, que ne justifiaient point les circonstances nouvelles, et l'infortuné Louis XVI dut consumer les seules années où le bien lui était encore possible, dans une lutte stérile, pour renverser la barrière qu'il avait spontanément relevée ^^\
Par d'autres édits, enregistrés également le 12 novembre 1774, les Conseils supérieurs furent supprimés, les attributions des présidiaux augmentées, et la Cour des aides et le Grand-Conseil'^) rétablis. On tint le Grand- Conseil en réserve, comme un instrument docile, comme une menace toujours suspendue sur la tête de la magistrature (^>. Les offices d'avocats postulants au Parlement
(]) Art. 25. Ane. lois, 23.55. — (2) De Carné, Les Etats de Bretagne. Rev. des Deux-Mondes 1868, 162. — (3) Anciennes lois, 23.58. — (4) A. René, Louis XVI et sa cour, p. 39.
CRÉATION DE CENT OFFICES DE PROCUREURS
furent supprimés et remplacés par deux cents offices de procureurs. On avait reconnu que la création des offices à^avocats postulants n'avait produit aucun avantage, et qu'en les laissant subsister, l'étude des lois et delà jurisprudence serait bientôt tellement négligée, que les parties ne pourraient plus trouver, dans les avocats, le secours qu'elles étaient en droit d'en attendre'^).
Dans le lit de justice du 12 novembre 1774, tenu avec un grand appareil, pour la réinstallation du Parlement de Paris, le roi dit : « Messieurs, le roi, mon très-honoré seigneur et aïeul, forcé, par vos résistances à ses ordres réitérés, a fait ce que le maintien de son autorité et l'obligation de rendre la justice à ses sujets exigeaient de sa sagesse.
« Je vous rappelle aujourd'hui à des fonctions que vous n'auriez dû jamais quitter; sentez le prix de mes bontés et ne les oubliez jamais. Je veux ensevelir dans l'oubli tout ce qui s'est passé, et je verrais, avec le plus grand mécontentement, des divisions intestines pour troubler le bon ordre et la tranquillité que je veux faire régner dans mon Parlement. Ne vous occupez que du soin de remplir vos fonctions et de répondre à mes vœux pour le bonheur de mes sujets, qui sera toujours mon unique objet «2 \ »
Après ce discours, mélange d'apologie des mesures rigoureuses de Louis XV, de censures contre la conduite des Parlements dans le passé et de menaces dans l'avenir, le roi ordonna que le sieur Hue de Miromesnil remplirait les fonctions de chancelier; le sieur Joly de Fleury, celles de procureur général ; les sieurs Barantin et Séguier, celles d'avocat général, et le sieur d'Aligre, celles de premier président. Le garde des sceaux monta,
(]) Ane. lois, 23.68. — (2) Ane. lois, 23.77. — Regnaut, Hist. des évén. conc. le Pari., 3.181. — Feuillet de Couches, Lettres de Louis X VI, 2.451.
LIT DE JUSTICE DU 12 NOVEMBRE
alors, vers le roi, prit à genoux les ordres de Sa Majesté, fit donner lecture de l'édit de rétablissement du Parlement, et dit au premier président : « Le roi vous permet de parler. »
Le premier président d'Aligre, après avoir rappelé que la reconnaissance est le plus solide fondement de la fidélité et de l'amour, et que c'est surtout dans les magistrats qu'éclatent ces sentiments, ajouta : « Sire, nous osons offrir à Votre Majesté ce que nous seuls pouvons peut-être lui promettre, sans mélange et sans autres réserves que celle qu'impose le respect, ce qu'on peut promettre de plus utile à un souverain et de plus onéreux au sujet qui le procure, c'est. Sire, la connaissance de la vérité. . . . Nous nous en acquitterons en vous jurant, en toute occasion, la même fidélité dont nous avons toujours usé envers les rois vos prédécesseurs; nous ferons tout notre bonheur de la gloire d'avoir rempli un si grand engagement, et notre tranquillité sera fondée sur le témoignage que notre conscience nous rend que nous en sommes uniquement pénétrés'^*. »
L'avocat général Séguier, ayant été autorisé à prendre la parole, s'exprima ainsi : « Sire, votre avènement à la couronne n'a été marqué que par des actes de bienfaisance et de justice, et la bonté qui éclate dans toutes les actions de Votre Majesté, nous annonce qu'elle ne veut faire usage de la puissance royale que pour multiplier le bonheur. . . Cédant au mouvement de votre cœur, encore plus qu'aux vœux de tous les ordres de VEtat, Votre Majesté vient de rétablir dans ses fonctions le corps antique, honoré, depuis sou établissement, delà confiance des rois, vos illustres ancêtres, et que les services les plus éclatants ont toujours fait regarder comme une des plus fermes fonctions de la monarchie .... Ce fut avec
(1) Ane. lois, 23.80.
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toute l'amertume du désespoir que nous nous vîmes réduits à la cruelle nécessité d'abdiquer les fonctions honorables qui nous avaient été confiées ; c'est avec la joie la plus vive que nous nous trouvons rappelés à ce ministère, unique objet de nos vœux. . . L'appareil éclatant et la pompe que Votre Majesté a voulu mettre à cette auguste cérémonie, ne peuvent qu'ajouter une nouvelle sanction à la loi immuable de la propriété et à la loi politique de V inamovibilité des offices; tous vos sujets regardent comme un bienfait le rétablissement des tribunaux qu'ils osaient espérer de votre justice, et les éloges que l'amour et la reconnaissance vont prodiguer à Votre Majesté, répétés d'un bout de la France à l'autre et perpétués d'âge en âge, retentiront jusque dans la postérité la plus reculée. Votre Parlement, Sire, se fera un devoir et un honneur de justifier, par sa sagesse et la modération de sa conduite, la juste confiance de Votre Majesté. Pénétré de vos bontés, il s'empressera de donner à tous vos sujets l'exemple de l'amour, du respect et de l'obéissance (i'. »
Le roi ayant repris la parole, dit : « Vous venez d'entendre mes volontés. J'attends de votre zèle pour le bien public et de votre attachement aux vrais principes de la monarchie, que vous vous conformerez exactement à ce que je viens de vous prescrire. Comptez sur mes bontés et sur ma protection tant que vous remplirez dignement vos fonctions et que vous ne tenterez jxis de franchir les bornes du pouvoir qui vous est confié ^^\ »
Le Parlement, ainsi réinstallé, ne parut pas recevoir sa réintégration comme un bienfait ^3'. Il avait été blessé des reproches et de la défiance du roi, non moins que des prohibitions et des mesures de précaution prodiguées dans les divers édits rendus pour son rétablisse-
(1) Ane. lois, 23.84. — (2) Cons. sec, X 16.8965. — (3) De Lacretelle Hist. du XVIII' siècle, 4.303.
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ment. Pas un mot de reconnaissance n'avait été articulé dans le lit de justice du 12 novembre 1774. Le roi n'avait été loué que d'avoir cédé au vœu de la nation en rétablissant une des institutions fondamentales du pays <i\ Une réinstallation si solennelle du Parlement, dans de telles conditions, ne pouvait que faire renaître la guerre entre les magistrats et la couronne, et ouvrir une nouvelle voie aux usurpations <^"2\ Des cris de joie saluèrent le retour du Parlement, mais ils cachaient, sous des dehors trompeurs, la haine contre les ministres qui l'avaient chassé et auxquels on devait la ruine de la Pologne, dont la France s'était montrée très-affectée. Ce fut surtout un acte d'opposition nouvelle sur le sens duquel les magistrats se méprirent. Leur erreur ne dura pas longtemps ^^\
Une partie des gens de lettres se montra favorable à la restauration des Parlements. Voltaire crut qu'il serait tenu en bride désormais par les précautions prises contre lui. La Harpe rédigea pour le Mercure un compte-rendu élogieiix de la cérémonie du 12 novembre. Beaumarchais écrivit à Sartine « que jamais sensation n'avait été plus vive, plus forte, plus universelle, que le peuple français était devenu fou d'enthousiasme; qu'il était inouï qu'un roi de vingt ans, auquel on potivait supposer un grand amour pour son atitorité naissante , ait assez aimé son peuple pour le porter à lui donner satisfaction sur un objet aussi essentiel •*'. » Collé composa des couplets de circonstance, sous le titre de : Les Revenants. Il faisait allusion à ce mot de Maupeou , parlant dti retour des exilés , « qti'il ne fallait pas croire aux revenants. » Louis XVI, de son côté , se fit illusion sur les applau-
(1) De Tocqueville, Coup d'œil sur le règne de Louis XVI, p. 29.— De Besenval, Mérn., 1.382. — (2) La France sous les rois, par Dampmartin, .94. — (3) De Lacuisine, Le Pari, de Bourgogne, 2.453. — (4 » Beaumarchais, Ses œuvres, 6. Corresp. Lettre du 14 novembre 1774 à Sartine.
LOUIS XVI EST SENSIBLE AUX APPLAUDISSEMENTS DU PEUPLE
dissements dont il fut l'objet de la part du peuple de Paris. Il s'y montra très-sensible et dit, en arrivant au château de la Muette, au prince de Soubise qui se trouva à la descente de son carrosse : « Prince de Soubise, je suis on ne peut plus satisfait'^'. »
On assurait que la reine avait témoigné le plus vif désir d'assister au lit de justice, et que le roi, après lui avoir représenté la longueur de la séance et la rigueur de la saison, n'était parvenu à la détourner de son projet qu'en lui disant : « Qu'elle enlèverait une partie des applaudissements dont il était bien aise de jouir seul, au moins ce jour-là ^^^ »
Le lendemain, lorsque les nouveaux magistrats envoyèrent à Versailles le premier président, les présidents et les gens du roi pour rendre leurs devoirs au roi, à la reine et à la famille royale, Louis XVI les accueillit fort bien et la reine leur dit : « La séance d'hier a été prodigieusement longue, j'appréhendais fort que le roi ne fût incommodé, mais, heureusement, la joie que Sa Majesté a ressentie, en remplissant le vœu de la nation, Va garanti de toute indisiiosition^^ . » Cette première concession au vœu de la nation devait en amener une autre, sans procurer au roi la même satisfaction.
Le Parlement nomma une grande députation de quarante-deux membres pour remercier le roi de ce qu'il avait bien voulu rétablir les anciens magistrats. Le 27 novembre 1774, cette députation fut reçue par Louis XVI, et le premier président, après avoir présenté à Sa Majesté
(1) Hardy, Journ., 2.450. — (2) Hardy, Journ., 2.351.
Du règne de Louis perpétuons ce jour, Où ses sujets en foule entourant son cortège, Par mille acclamations lui prouvent leur amour, En disant que Thémis lui cède son siège.
— (3) Hardy, Journ., 2.452.
REMERCIEMENTS DES MAGISTRATS AU ROI (^''H
l'hommage le plus humble et le plus respectueux de l'amour, de la soumission, du zèle et de la fidélité du Parlement, ajouta : « Vous annoncez, Sire, que vous ne voulez régner que par les lois. Quel espoir plus flatteur pour tous vos sujets et surtout pour votre Parlement. La justice et la bonté que viennent d'éprouver de votre part les magistrats, toujours fidèles à leur devoir et à leur souverain, font l'objet de leur plus vive et respectueuse reconnaissance. La vérité ne trouvera point d'obstacles auprès de votre personne sacrée. Nous déposerons, avec la plus grande confiance, et nos craintes et nos alarmes dans le sein du roi, qui veut être le père de ses sujets. » Louis XVI répondit : « Je vois avec plaisir les sentiments que vous me témoignez. Je ne doute pas de votre zèle pour le bien de mon service. Rendez exactement la justice à mes sujets, conformez-vous à mes volontés, telles que je les ai solennellement déclarées, et comptez sur mon aifection, ma confiance et ma protection (i\ »
La députation ayant obtenu du roi la permission d'être admise auprès de la reine, le premier président dit à Sa Majesté : « Madame, le Parlement vous présente son respectueux hommage. Nous venons d'oifrir au roi les sentiments sincères dont sont pénétrés tous les magistrats, pour la bonté et la justice signalée qu'il a bien voulu rendre à leur fidélité. Votre tendre attachement pour le roi nous est garant que vous voudrez bien agréer l'hommage de notre reconnaissance. Nous déposons aux pieds de Votre Majesté les vœux de toute la nation, pour la durée et la prospérité de votre règne. Nous admirons avec elle les éminentes vertus dont le ciel a doué Votre Majesté, et nous ne cesserons de réclamer la protection que vous daignez accorder à des sujets fidèles, dont les travaux ne tendront qu'à la gloire du plus juste des rois. »
(l) Hardy, Journ., 2.461. — Co7is. sec. X 16.8965.
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La reine répondit : « Mes sentiments seront toujours conformes à ceux du roi. Méritez ses bontés par votre reconnaissance et votre soumission. Comptez sur ma bienveillance. »
Pendant que le Parlement offrait par ses députés ses respectueux hommages au roi et à la reine , il recevait lui-même des félicitations des Cours souveraines, des corps de la ville de Paris et des bailliages et sièges présidiaux de son immense ressort ^i).
Sans entrer dans le détail des changements de personnes qu'amena la suppression du Parlement Maupeou, rappelons que Gilbert de Voisins, ancien greffier en chef, dont nous avons signalé le généreux dévouement au Parlement, fut reçu président à mortier, en remplacement du fils aîné du chancelier Maupeou, dont il avait acquis la charge ; que Le Bret , ci-devant avocat général du Parlement de Rouen, et gendre de Hue de Miromesnil, garde des sceaux, fut reçu greffier en chef au lieu et place de Gilbert de Voisins , et que d'Aguesseau de Fresnes , fils du doyen du Conseil d'Etat, fut reçu troisième avocat général, en remplacement de Joly de Fleury, ancien procureur général du Parlement Maupeou et alors exilé à Maubeuge^^).
La réintégration des Parlements provinciaux ne fut pas moins populaire que celle du Parlement de Paris. En Normandie, le retour du Parlement excita un vif enthousiasme, dont les témoignages se prolongèrent pendant plusieurs mois'^^. A Rennes, le retour des anciens magistrats fut salué par de bruyantes ovations. A Dijon, le Parlement n'enregistra les lettres patentes de sa réinstallation, que du très-exprès commandement du roi, pour ne pas reconnaître la légalité de sa suppression. La plus
{D Cons. sec, Xlb.89oô. — (2) HarJy, Joiir,i., 2.495. — (3) Floquet, Le Pari, de Normandie., 7.23.
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grande difficulté, dans presque tous les Parlements, fut de faire admettre, par les magistrats réintégrés, la conservation de quelques-uns des magistrats nouveaux '^^ et de ceux qui, depuis 1771, s'étaient fait liquider ^^\
Le premier arrêt du Parlement de Paris eut pour objet le maintien des habitants de Salencey dans le droit de nommer les rosières, que le seigneur de Salencey avait voulu s'attribuer en 1773 (^>. Quelques jours après, le Parlement, que l'exil n'avait pas instruit, méconnaissait les conditions imposées à sa réintégration, il renouait la
(1) Dareste, Hist. de Fv., 7.13. — (2) Floquet, Le Pari, de Normandie, 7.34.
— La gratuité de la justice accordée par les édits de 1771 était supprimée, et les ressorts trop considérables de plusieurs Parlements étaient rétablis. C'était une double faute également contraire à l'intérêt des justiciables et à la politique du roi. Le Parlement de Paris avait dans son ressort les provinces suivantes : Picardie, Champagne, Brie, Ile de France, Beauce, Maine, Touraine, Sologne, Berry, Nivernais, Anjou, Poitou, Aunis, Rocheiois, Angoumois, Manche, Bourbonnais, Maçonnais, Auvergne, Forez, Beaujolais et Lyonnais. La population de ces provinces était de 10,000,000 d'habitants. — Le Parlement de Toulouse avait dans son ressort les provinces : le Languedoc, le Rouergue, le Quercy, Foy, l'Ile Jourdain, Auch, Lectoure, Tarbes et Pamiers. La population était de 3,000,000 d'habitants. — Celui de Grenoble avait le Dauphiné dont la population était de 700,000 habitants. — Celui de Bordeaux comprenait la Guyenne, la Gascogne, le Limousin, le Périgordetla Saintonge. La population de ces provinces était de 2,200,000 habitants. — Celui de Dijon se composait du Charolais, de l'Autunois, de l'Auxois, de l'Auxerrois, du Dijonais, du Chàlonnais et de la Bresse. La population était de 900,000 habitants. — Celui de Rouen ne comprenait que la Noi"mandie dont la population s'élevait à 2,000,000 d'habitants. — Celui d'Aix se composait de la Provence et Barcelonnette. Sa population était de 700,000 habitants. — Celui de Rennes comprenait la Bretagne, qui comptait 2,300,000 habitants. — Celui de Pau, le Béarn et la Navarre dont la population était de 250,000 habitants. — Celui de Metz avec juridiction sur la Basse-Lorraine et les trois évêchés. Population 250,000 habitants.
— Celui de Douai, sur la Flandre Wallone , le Hénaut, le Cambrésis. Population 400,000 habitants. — Le ressort de Besançon, consistait dans les présidiaux de Besançon, de Vesoul, de Griiy , de Salins et de Lons-le-Saulnier. La population était de 750,000 habitants. — Celui de Nancy comprenait la Haute-Lorraine et le Barrois. La population était Ai 750,000 habitants. — Celui de Colmar, l'Alsace dont la population était de 650,000 habitants. — Celui de Perpigaan , le Roussillon dont la population était de 10,000 habitants. — Celui de Corsî comprenait 125,000 habitants. — Le Conseil d'Arras comprenait l'Artois dont la population était de 566,000 habitants. Sémichon, Les réfor. sous Louis XVI, 25. — (3) Arrêt du 20 déc. 1774. Ane. lois, 23.110.
LE PARLEMENT PRÉPARE DES REMONTRANCES
chaîne de ses traditions et reprenait ses habitudes de résistance et de tracasserie. Loin de faire aucune concession aux services de la paix public^ue, ses rancunes semblaient croître avec le triomphe de ses idées ^^^; mais il avait perdu de son autorité morale et il ne put retrouver l'influence que sa suppression lui avait enlevée. Dès le 2 décembre, il avait décidé de convoquer les pairs et les princes, et le 30 du même mois il arrêta, toutes les Chambres assemblées, les princes et les pairs y séant, que des remontrances seraient présentées au roi sur certaines dispositions des édits et ordonnances enregistrés dans le lit de justice du 12 novembre 1774. Ces représentations portaient sur la défiance que le roi témoignait par la création éventuelle d'une Cour plénière destinée à juger les magistrats des Parlements supposés réfractaires aux volontés de Sa Majesté, sur l'attribution possible au Grand-Conseil des affaires dont la connaissance appartenait au Parlement, sur les entraves mises à la convocation des assemblées des Chambres, à l'exercice et à l'étendue du droit de remontrance, et enfin sur les doutes que certaines dispositions laissaient planer sur l'inamovibilité des offices ^2\
Le 8 janvier, ces remontrances furent apportées au roi qui, dix jours après, envoya sa réponse cachetée au premier président d'Aligre. Louis XVI disait : «Qu'il avait examiné avec attention les représentations du Parlement, et qu'il ne voulait pas qu'on agitât des questions qui n'auraient jamais dû être soulevées, parce qu'elles sont toujours nuisibles à la juste subordination, sans laquelle les droits du souverain et ceux des sujets ne peuvent être assurés et respectés. La conservation de ces droits m'appartient et je ne souffrirai jamais qu'on y donne la moindre atteinte*-^). »
(1) De Lacuisine, Le Pari, de Bourgogne, 2.456. — (2) Arrêt du Pari, du 30déc. 1774. Ane. lois, 23.121. — Jobez, La Fr. sous Louis XVI, 1,182, — (3) Ane. lois, 23.133.
Deuxjours après, le Parlement, les princes et les pairs y séant, arrêta : « Que les formes requises pour une délibération libre et légale n'ayant pas été observées dans le lit de justice du 12 novembre 1774, pour la publication des édits et ordonnances, il n'a pu ni dû consentir à ce qui pourrait en être induit au préjudice des lois, maximes et usages du royaume *^^ » Le Parlement ajouta : « Que néanmoins il conserverait toujours, avec autant de respect que de reconnaissance, le souvenir de l'acte de justice et de bonté par lequel ledit seigneur-roi a rendu les membres du Parlement aux fonctions de leurs offices, conformément aux lois et au vœu général des sujets de Sa Majesté. » Quoique empreintes de respect et de gratitude, les protestations du Parlement n'en constituaient pas moins un renouvellement de l'ancienne lutte contre l'autorité royale. Modérée d'abord, la lutte s'accentua de plus en plus, jusqu'à ce qu'elle eût déterminé, ou tout au moins provoqué l'orage qui emporta la royauté et toutes les institutions de l'ancienne monarchie.
Pendant le cours de l'année 1775, nous avons à signaler l'établissement d'une juridiction de guerre chargée de réprimer les troubles qu'avait suscités la cherté des grains. Les ennemis du ministre réformateur en prirent occasion pour attaquer en lui l'école physiocratique et renouveler la controverse sur les principes alors nouveaux, et qui sont aujourd'hui éclatants de vérité, de la libre circulation des grains dans tout le royaume. Le Parlement, qui était intervenu malencontreusement dans cette question'^), pour supplier le roi de faire baisser le prix des grains à un taux proportionné aux besoins du peuple, tandis qu'une ordonnance royale maintenait le prix courant du pain, n'était pas fâché de voir rejeter sur
(1) Le 20 janvier 1775. Ane. lois, 23.134. — (2) Le 4 mai 1775. Louis Blanc, Hévol. franc. ^ 1.567,
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d'autres l'impopularité de la répression; aussi ne présenta-t-il que de faibles remontrances^^) contre la substitution momentanée de la juridiction de guerre à la justice ordinaire dont le garde des sceaux avait expliqué la nécessité, dans un lit de justice tenu à Versailles le 5 mai 1775^^'. « Lorsque les premiers troubles seront totalement calmés, avait-il dit, le roi laissera, lorsqu'il le jugera convenable, à ses cours et tribunaux ordinaires le soin de rechercher les vrais coupables, ceux qui, par des menées sourdes, pouvaient avoir donné lieu aux excès, qu'il ne doit penser dans ce moment qu'à réprimer <'^). » Le roi avait ensuite congédié le Parlement, en lui faisant défense de présenter des remontrances. Deux acteurs, sinon deux fauteurs des troubles des premiers jours de mai 1775, furent condamnés à mort par sentence de la Cour prévôtale de Paris (^', et la tranquillité publique fut rétablie (^L Louis XVI publia ensuite une amnistie qui soulagea son cœur<^^.
C'est à cette époque que Louis XVI, convaincu, comme Turgot, de la nécessité de la présence, dans le ministère, de Malesherbes, « l'éloquent et intègre président de la Cour des aides , » lui écrivit deux lettres très-pressantes pour le décider à accepter la place de ministre de la maison du roi. Malesherbes hésita d'abord et finit par céder aux instances de Turgot et au désir du roi. Voltaire, transporté de joie à l'annonce de la nomination de Malesherbes, s'écria : « La France est-elle assez heureuse pour que M. de Malesherbes soit dans le ministère? Voilà donc de tous côtés le règne de la raison et de la vertu. Je vois qu'il faut songer à vivre ^'. » Le pre-
(1> U&Ttin, Histoire de Fr., 16.347. — (2) Martin, Histoire de Fr., 16.347. — (3) Foncin, Le mi)iist. de Turgot, 202. — (4) Le 11 mai 1775. Louis Blanc, Révol. franc., 1.569. — (5) Martin, Hist. de Fr., 16.347. — (6) Droz, Hist. du règne de Louis XVI, 1.175. — (7; Jobez, La Fr.sous Louis XVI, 1.276.
MALESHERBES ET LES LETTRES DE CACHET
mier acte de Malesherbes fut de solliciter du roi l'abolition des lettres de cachet (^), et d'aller au château de Vincennes et à la Bastille rendre à la liberté nombre de prisonniers (2). Il s'efforça ensuite de porter la pacification dans les esprits et d'introduire des réformations dans la maison du roi, mais il éprouva des résistances et des difficultés qui le déterminèrent bientôt à se démettre de ses fonctions. Son passage aux affaires fut de courte durée.
Nous devons signaler également le rétablissement, pour une année, d'une Chambre de la Tournelle civile au Parlement, afin d'accélérer l'expédition des affaires ^^K Elle fut prorogée, l'année suivante, jusqu'au 7 septembre 1777 ('^^ Enfin , des lettres patentes du mois de juillet 1775 , rendues sur les supplications du Parlement, rétablirent la Chambre des requêtes du Palais *^^L Les améliorations introduites par le chancelier Maupeou, qui avaient été conservées par l'édit de rappel des Parlements, furent ainsi anéanties, et les magistrats reprirent la situation qu'ils avaient avant 1771.
Parmi les nombreux arrêts rendus à cette époque, rappelons celui qui supprima le mémoire de l'avocat Linguet <'^^, le paradoxe incarné, que l'amour du bruit égarait, et que ses confrères avaient suspendu pendant un an f^', pour avoir menacé le duc d'Aiguillon de lui intenter une action judiciaire en répétition d'honoraires, dont il fixait le chiffre à cinquante mille francs (^\ Rappelons encore les arrêts qui ordonnèrent la suppression de deux libelles intitulés: l'un, le Catéchisme du Citoyen] l'autre, VAwii
(1) Bachaumont, Mêm., 8.147. — (2) Bachaumont, Afe'm., 8.182. — (3) Le 26 avril 177.5. yl ?ic. lois, 23.158. — (4) Ane. lois ,23.3o7. — (5) Ane. lois, 23.211. — (6) Ane. lois, 23.138. — (7) Gaudry, Hist. des avocats, 2.188. — Un premier arrêt portant injonction d'être plus circonspect à l'avenir , ne fit qu'exciter la violence de l'irascible Linguet, qui fut définitivement rayé du tableau des avocats par arrêt du 29 mars 1775. Gaudry, Hist. des avocats, 2.185. — Ane. lois, 23.149. — (8) Journ. hist., 7.194.
SUPPRESSION DE DIVERS LIBELLES
des lois : le premier mettait à la portée « des plus simples et des ineptes » les doctrines de V Esprit des lois et du Conty^at social, le second rappelait au monarque qu'il tenait sa couronne, non pas de Dieu, mais de la nation^^'; un article du Mercure, rédigé par La Harpe, à l'occasion d'une brochure intitulée : Diatribe à l'auteur des Ephémérides^^^ ; un écrit commençant par ces mots : « Bénissons le ministre » relatif à la suppression des corvées (^^ ; une brochure intitulée : les Inconvénients des droits féodaux, que Turgot avait fait rédiger par le premier commis des finances Boncerf^^'. Le Parlement reniait ainsi ses vieilles luttes contre l'esprit féodal, et oubliait ses longues divisions avec les ministres de la religion, que l'avocat général Séguier prétendait avoir été fomentées par les philosophes. « Le moment est arrivé, disait-il, où le clergé et la magistrature doivent se réunir, et, par un heureux accord, écarter les atteintes que des mains impies voudraient porter au trône et à l'autel. Cette précieuse harmonie est une barrière à cette foule de brochures scandaleuses qui attaquent également et la majesté divine et la majesté royale. Les écrivains du siècle, que rien n'a pu retenir jusqu'à ce jour , redouteront enfin cette union tant désirée du sacerdoce et de l'empire '5'. Cette alliance entre l'épiscopat et la magistrature jusqu'alors souvent divisés, était contractée surtout contre les ministres qui menaçaient dans leur influence et dans leurs privilèges le clergé et le Parlement '^^\ »
Rappelons enfin d'autres arrêts : l'un pour la taxe des
(1) Arrêt du 30 juin 1775, Rocquain, L'Esprit révol., 333. —(2) Le 7 sept. 1775. Ane. lois, 23.238. — (3) Le 30 janvier 1776. Ane. lois, 23.302. Cet écrit était de Condorcet; il fut dénoncé au Parlement par d'Eprémesnil comme tendant à détruire les formes établies et à bouleverser le royaume. — (4) Le 23 février 1776. Ane. lois, 23.357. — (5) Arrêt du Parlement du 7 septemb. 1775, au sujet d'un écrit intitulé : Diatribe à l'auteur des Ephe'ine'rides et attribué à Voltaire — (6) Rocquain, L'Esprit révol. avant la Ee'vol,, 3-10.
ARRÊTS DE RÈGLEMENT
procédures faites dans les procès, depuis le mois d'avril 1771 jusqu'au 12 novembre 1774 (^); un autre arrêt portant défense de rouir le chanvre dans certains lieux déterminés*^*; un troisième homologuant un règlement pour l'entrée et la sortie de l'Hôtel-Dieu'^); un quatrième fixant la taxe des actes des huissiers du Parlement '^>; un cinquième homologuant une sentence du bailliage de Péronne, qui interdisait une fête appelée Varrière, laquelle consistait à arrêter les passants et à exiger d'eux une forte contribution"^^); un sixième réprimant les abus introduits dans la vente du poisson de mer et d'eau douce ^'^ ; un septième portant que les lettres de change à jour fixe seraient exigibles le jour de l'échéance et présentées le lendemain, sinon que le recours serait perdu C').
Tandis que le Parlement remplissait ainsi ses fonctions judiciaires et de haute administration, une épreuve nouvelle l'attendait. Dans ses votes contre la cour^ il avait couvert ses résistances de son zèle pour les intérêts de la nation, comment allait-il accueillir les projets de loi préparés par Turgot pour donner satisfaction aux besoins moraux et matériels du pays? En acceptant le ministère, le contrôleur général, que guidaient l'amour de l'humamanité et le désir du bien public (^), avait écrit au roi : « Point de banqueroute, point d'augmentation d'impôts, point d'emprunts (^). Pour remplir ces trois points, il
(1) Le 13 mars 1775, Ane. lois, 23.141. — (2) Le 31 mai 1775. Ane. lois, 23.185. — (3) Le 20 juin 1775. .-Iwc. lois, 23.189. — (4) Le 2 juillet 1775. Ane, lois, 23.185. — (5) Le 17 avril 1776. Anciennes lois, 23.531. — (6) Le 9 mai 1776. Anciennes lois, 23.552. — (7) Le 2 juillet 1777. Anciennes lois, 25.53. — (8) De Tocqueville, Coiqi d'oeil sur le règne de Louis XVI, 22. — (9) Œuvres de Turgot, 2.165. — Lettre de Turgot au roi, citée par de Lacretelle, Hist. de Fr. au xviu° siècle, 4.356. « Point de banqueroute ni avouée ni masquée, pas de réduction forcée, disait Turgot, point d'augmentation d'impôts; la raison en est dans la situation de vos peuples et encore plus dans la cour de Votre Majesté. Point d'impôts, parce que tout emprunt diminue toujours le revenu libre, et nécessite au bout de quelque temps ou la banqueroute ou l'augmentation des impositions. 11 ne faut en temps de paix se permettre d'em-
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n'y a qu'un moyen : c'est de réduire la dépense au-dessous de la recette, et assez au-dessous pour pouvoir économiser chaque année une vingtaine de millions. Il faut, Sire, vous assurer de votre bonté contre votre bonté même. . . C'est surtout de l'économie que dépendent la prospérité de votre règne, le calme dans l'intérieur, la considération au dehors, le bonheur de la nation et le vôtre. »
Ces maximes constituaient le programme d'un homme d'Etat profondément convaincu que les dangers du gouvernement viendraient du désordre des finances. Pour remplir son programme , Turgot travailla à réduire la dépense au-dessous de la recette. C'était le moment ou jamais, pour le Parlement, de venir en aide à la couronne ; il n'en fit rien. Les grandes réformes du ministre économiste suscitèrent une vive opposition parmi les privilégiés, et les édits du mois de février 1776'^', portant abolition des corvées, abrogation des règlemements de police pour l'approvisionnement de la capitale, et suppression des jurandes, des maîtrises et des corps de métiers, durent être enregistrés, le 12 mars, dans un lit de justice (^^, que Voltaire appella « un lit de bienfaisance, le premier lit dans lequel on ait fait coucher le peuple depuis la fondation de la monarchie <'^>. » Dans cette circonstance, l'intérêt du Parlement lui fit oublier le bien public, dont il s'était montré tant de fois le défenseur. Corps essentiellement conservateur, il avait la prétention de défendre les droits acquis, et il s'inquiétait de certaines innovations.
prunter que pour liquider les dettes anciennes , ou pour rembourser d'autres emprunts faits à un denier plus onéreux. Voilà les points que Votre Majesié a
bien voulu me permettre de lui rappeler Votre Majesté se souviendra que
c'est sur la foi de ses promesses que je me charge d'un fardeau peut-être audessus de mes forces, que c'est à elle personnellement, à l'honnête homme, à l'homme juste et bon, plutôt qu'au roi, que je m'abandonne. »
{l)Anc. lois, 23.358. — (2) Le 12 mars 1776. Ane. lois, 23.398. — (3) Martin, Hist. de Fr., 16.273.
LIT DE JUSTICE DU 12 MARS
Le premier président d'Aligre s'était exprimé ainsi : « L'introduction d'un nouveau genre d'imposition perpétuelle et arbitraire sur les biens fonds, porterait un préjudice essentiel aux propriétés des pauvres comme des riches, et donnerait une nouvelle atteinte à la franchise naturelle de la noblesse et du clergé, dont les distinctions et les droits tiennent à la constitution de la monarchie*^*. » Faire dériver les privilèges du droit naturel, c'était méconnaître tous les principes, c'était dépasser toutes les limites de l'absurde ^^^.
S'expliquant ensuite sur les autres édits, le premier président disait : « Que l'abrogation de tous les règlements de police pour l'approvisionnement de Paris mettait en péril la subsistance et la salubrité d'un peuple innombrable. . . , et que la suppression des jurandes rompait tous les liens de l'ordre établi pour les professions de commerçants et d'artisans. »
L'avocat général Séguier se montra encore plus opposé aux nouveaux édits. Après avoir exprimé que la puissance royale ne connaît d'autres bornes que celles qu'il lui plaît de se donner à elle-même, il ajouta : « La contribution substituée à la corvée confondra la noblesse, qui est le plus ferm^ appui du trône, et le clergé, ministre sacré des autels, avec le reste du peuple, qui n'a droit de se plaindre de la corvée que parce que chaque jour doit lui apporter le fruit de son travail pour sa nourriture et celle de ses enfants. Les chemins étant établis dans l'intérêt général, tous les sujets doivent contribuer également à leur entretien, les uns avec de l'argent, les autres par leur travail ^^>. » Cette dernière considération était parfaitement juste ; les autres étaient aussi blessantes que peu fondées. Séguier proposa ensuite un expé-
(1) Ane. lois, 23.410. — (2) Martin, Histoire de Fr., 16.373. — (3) Ane. lois, 23.414.
DISCOURS DE SÉGUIER SUR LES CORVÉES
client inattendu pour sauver les corvéables de la corvée et les privilégiés de l'impôt. Cet expédient consistait à faire construire et entretenir les routes par les soldats et à remplacer l'école des ponts et chaussées par le corps du génie. « Les peuples les plus anciens, les nations les plus sages, les Républiques les mieux policées, ont toujours employé leurs armées à l'établissement et à l'entretien des chemins publics. Les ouvrages faits par les gens de guerre ont toujours été les plus solides, et il existe encore en France des chemins construits par César lors de la conquête de la Gaule, etc. » Ce plan de réforme économique n'avait pour objet que de faire échec aux projets du ministre et de maintenir l'état de choses qui existait.
S'expliquant à son tour sur l'abrogation des règlements de police, relatifs aux approvisionnements de Paris, l'avocat général Séguier signala la liberté, en cette matière, comme ayant toujours été l'occasion ou la cause des plus grands désordres. « Abandonner la subsistance de la capitale aux spéculations des commerçants, c'est abandonner la certitude du présent pour un avenir incertain ; c'est s'exposer à manquer de nourriture pour les citoyens <^^. » Abordant ensuite la suppression des jurandes et des maîtrises, l'organe du ministère public soutint cet étrange système économique « que les gênes, les entraves et les prohibitions introduites par le régime des corporations, loin d'entraver le commerce de la France,
en faisaient la gloire, la sûreté et l'immensité que les
arts et métiers n'existaient que par les précautions salutaires des statuts et règlements sur les métiers, et que ces statuts n'avaient pas été faits sur la demande des marchands, des artisans, des ouvriers, mais sur les supplications des habitants des villes, que les arts enrichissaient; que donner d'ailleurs à tous la faculté de tenir magasin
(1) Ane. lois, 23,418.
DOCTRINE DE TURGOT SLR LA LIBERTÉ DU TRAVAIL
OU d'ouvrir boutique, c'était violer la propriété des maîtres qui composaient les communautés (^^ »
Ces principes surannés étaient en opposition formelle avec les vrais principes en matière d'impôt et de liberté du travail, que Turgot avait développés a^ec tant de force et de logique dans le préambule des édits dont l'enregistrement était demandé. On y lit, en effet, « que Dieu, en donnant à l'homme des besoins, en lui rendant nécessaire la ressource du travail, a fait du droit de travailler la propriété de tout homme, et que cette propriété est la première, la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes '^^\ » En proclamant, dans l'intérêt du peuple, le ch'oit de travailler, Turgot n'avait garde de le confondre avec le droit cm travail, inscrit de nos jours sur les bannières du communisme.
Il ajoutait « que le roi rejetait non-seulement la maxime que le droit de travailler est un droit royal, mais qu'il regardait comme un des premiers devoirs de sa justice et comme un des actes les plus dignes de sa bienfaisance d'affranchir ses sujets de toutes les atteintes portées à ce droit inaliénable de l'humanité. » C'était un acheminement à la déclaration des droits de l'homme et une reconnaissance solennelle émanée du roi lui-même, que les lois , l'usage et le temps ne peuvent y déroger légitimement*^^*. Imbu de ces principes, ou du moins tout à fait en ce moment sous l'influence de Turgot, dont il acceptait les vues économiques pour le soulagement du peuple, Louis XVI ne pouvait s'arrêter aux représentations du Parlement. Il se borna à répondre : « Vous venez d'entendre les édits que mon amour pour mes sujets m'a engagé à rendre; j'entends qu'on s'y conforme. Mon intention n'est point de confondre les conditions ; je ne
(1) Ane. lois, 23.427. - (2) Ane. lois, 23.375. — (3' Soulavie, Mém. sur Louis XVI. 3.90.
G) SUPPRESSION DES JURANDES
veux régner que par la justice et les lois. Si l'expérience fait reconnaître des inconvénients dans quelques-unes des dispositions que ces édits contiennent, j'aurai lieu d'y remédier*^^^ »
Le soir du lit de justice, il y eut des illuminations dans plusieurs quartiers de Paris. Sur des transparents on lisait : Vive le roi et la liberté ^^\ Ces démonstrations venaient du peuple que transportait de joie l'édit de suppression des jurandes (^^ Des désordres malheureusement se produisirent et semblèrent donner raison aux ennemis des réformes de Turgot(^).
Ces réformes, comme la plupart de celles qui eurent lieu à cette époque, arrivèrent avant que les esprits y fussent préparés. Il en est des progrès économiques comme de toutes les forces, il ne faut s'en servir qu'à l'heure opportune. Turgot eut un tort, ce fut de vouloir trop tôt et à tout prix le succès de ce qui lui paraissait utile à son pays. Un de ses amis lui ayant reproché d'avoir mis trop de précipitation dans ses réformes : « Comment pouvezvous me faire ce reproche? répondit-il; vous connaissez les besoins du peuple et vous savez que dans ma famille on meurt de la goutte à cinquante ans®. » L'explication de sa conduite est dans ces mots. Il se hâtait afin de laisser une trace utile de son passage aux affaires. Malesherbes, qui joignait l'esprit le plus libre à la plus belle âme, malgré toute sa confiance dans Turgot, son collègue et son ami, n'approuva pas l'enregistrement forcé des édits. C'est alors que M""^ du Deffand écrivit : « M. de Malesherbes doute de tout et M. Turgot ne doute de rien. »
Toute réforme des abus est difficile parce que les
(1) Ane. lois , 23.432. — (2) Hardy, 3.192. — Voltaire, Corresp. gén. 16.131.
— (3) Hardy, 3.191. — (4) Rocquain, L'Esprit révol. avant la RévoL, 348.
— (5) Blanqui, Hist. de l'e'con, polit., 2.125. — 11 mourut le 20 mars 1781 à lage de 49 ans d'un accès de goutte. De Lacretelle. Hist. de Fr., 5.286.
TRIOMPHE ÉPHÉMÈRE DE TURGOT
petits intérêts compromis crient plus haut que la voix reconnaissante du pays satisfait. Turgot en fit bien vite l'expérience. Son triomphe ne fut pas de longue durée. Tous les privilégiés atteints par les réformes du ministre économiste formèrent une ligue contre lui, et le Parlement, encouragé des marches même du trône, s'y associa par sa proclamation pour le maintien de la tranquillité publique (^\ Il déclara « qu'il importait de maintenir de plus en plus les principes anciens et immuables qui doivent servir de règle à la conduite des peuples, et que quelques esprits inquiets avaient paru vouloir altérer, en essayant de répandre des opinions systématiques et des spéculations dangereuses. » En conséquence, il ordonna à tous les sujets du roi, censitaires, vassaux et justiciables des seigneurs particuliers de continuer, comme par le passé, à s'acquitter, soit envers ledit seigneur-roi, soit envers leurs seigneurs particuliers, des droits et devoirs dont ils étaient tenus à leur égard, selon les ordonnances du royaume , déclarations et lettres patentes du roi , dûment vérifiées, registrées et publiées en la Cour, coutumes générales et locales, reçues et autorisées, titres particuliers et possessions valables des seigneurs.
Les anciens préjugés, le souvenir de l'exil, le plaisir de la lutte et surtout ses prétentions politiques entraînaient ainsi le Parlement à combattre la couronne, au moment où elle prenait l'initiative des mesures les plus généreuses et les plus libérales pour donner satisfaction aux aspirations vers un meilleur ordre politique et économique que réclamait le pays. Ces résistances du Parlement et les aspirations du pays étaient des jDreuves successives de la révolution qui s'opérait ; mais alors on ne voj^ait pas l'ensemble des faits, chaque événement paraissait un accident ^2^.
(1) Le 31 mars 1776. Ane. lois, 23.525. — (2) Chateaubriand, Mém. d'outre tombe, 2.
ARRÊT CONTRE LE PARFAIT MONARQUE
Le 3 mai 1776, nouvel arrêt contre un livre de l'école économiste : Le Parfait Monarque , par Lanjuinais, qui contenait un éloge de l'empereur Joseph II. Cet arrêt avait été rendu sur les conclusions conformes de l'avocat général Séguier, « qui avait traité les économistes de prédicants insensés et furieux , osant se promettre de détruire tous les gouvernements, sous prétexte de les réformer *^^\ » Cette attaque directe contre Turgot'^^ fut relevée par le ministre, dont tous les plans de réformes échouaient devant cette égoïste et intraitable oligarchie des parlementaires. Leur opposition et les menées des privilégiés décidèrent de Malesherbes, l'ami et le collègue de Turgot, à donner sa démission. « Plus heureux que moi, lui dit Louis XVI avec un soupir, vous pouvez abdiquer'-'^'. » Malesherbes était un sage à la façon antique, chez qui l'action n'était pas à la hauteur de la pensée. Son administration ne répondit pas à ce que semblaient promettre les belles remontrances du président de la Cour des aides; aussi quitta-t-il sans peine le pouvoir qu'il n'avait accepté que sur les instances du roi^'*', dont il ne devait plus que défendre la tête et partager la mort.
Turgot ne votilut pas abandonner le poste où il pouvait faire du bien. Il attendit sa révocation; elle ne tarda pas à venir. Louis XVI, qui avait dit, au mois de février 1776, à son ministre : « Il n'y a que votis et moi qui aimions réellement le peuple *^^\ » et qtii lui avait écrit, moins de deux mois après, le 15 avril : « Votre administration
(1) Hardy, 3.211. — Bacliaumont, 9.118. — ^2) Soulavie , Mémoire sur Louis XVI, 3.96. — (3) Hello, Phil. de l'Hist. de Fr., 26.377. — Martin, Hist. de Fr., 305. — (4> Louis XVl lui avait écrit : « Monsieur Turgot m'a rendu compte de vos répugnances à accepter la place qui vous est offerte; mais je pense toujours que votre amour pour le bien public doit les vaincre.... Je crois que cela est absolument nécessaire pour le bien de l'Etat. » Lettre citée par Trognon, Hist. de Fr., 5.557. — (5)Montyon, Le rninist. des finan., 192. — Feuillet de Conches, Louis XVI, 1.80. — Senac de Meilhan , Du gouv. de la Fr. avant la re'vol., 153. — Trognon, Hist. de Fr., 5.559.
274 RENVOI DE TLRGOT 0'''^)
bienfaisante vous fait honneur ; continuez à faire le bonheur de la France, et a'Ous ferez celui d'un roi qui ne veut être que le père de ses sujets '^>, » n'eut pas la fermeté de le soutenir. On lui fit entrevoir dans les réformes de son ministre la subversion de la monarchie , parce qu'il voulait tarir la source des abus, et il le renvoya. Le 12 mai 1776, Turgot écrivit au roi : « J'ai fait, Sire, tout ce que j'ai cru de mon devoir, en vous exposant, avec une franchise sans réserve et sans exemple, les difficultés de
la position où j'étais et ce que je pensais de la vôtre
Tout mon désir est que vous puissiez toujotirs croire que je vous montrais des dangers chimériques. Je souhaite que le temps ne me justifie pas''^\ »
La cour, les parlementaires et tous les privilégiés se réjouirent de la disgrâce de Turgot, tandis que Voltaire lui adressait l'épître : A un Homniej et André Chénier le célébrait dans son Hymne à la France. Voltaire et Chénier étaient la voix de la postérité à l'égard du savant et hardi ministre « qui, d'après Malesherbes, avait le cœur de L'Hôpital et la tête de Bacon <^. »
Turgot était parvenu à rétablir l'éqtiilibre des btidgets, cet idéal vainement poursuivi et promis par tous ses prédécesseurs, mais il n'avait pas eu le temps d'appliquer le système politique qu'il avait conçu. Pour aider et éclairer le gouvernement, il avait imaginé un vaste système d'assemblées. Les municipalités des communes devaient envoyer des délégtiés à l'assemblée d'arrondissement , les assemblées d'arrondissement à l'assemblée de la province, et enfin les délégués des assemblées provinciales devaient former la grande municipalité du royatime, chargée de
(1) Babié de la Platière, Louis XVI peint par lui-rnême. Le roi ajoutait : a J'ai lu votre mémoire, il est rempli de vues sages et utiles, mais je crains que ce ne soit là encore le rêve dun homme de bien. » — i2) Martin. Histoire de France, 16.380. — Duruy, Rist. cleFr., 302. — (3) Martin, Hist. de Fr., 16.382 — Tissot, Hist. de la recoL. 1.238.
RÉFORMES DE TURGOT
voter les impôts et de présenter des vœux. Telles étaient les réformes que Turgot avait voulu établir, pour faire pénétrer la vie politique dans toute la nation et l'habituer à contrôler le gouvernement. Ces réformes , dont le vice essentiel consistait à ne donner aux gouvernés qu\in rôle absolument passif et des droits sans garantie, n'étaient rien moins qu'une révolution. Elles inspirèrent des scrupules au roi ; il craignit d'affaiblir ou de compromettre le pouvoir royal, et il n'hésita pas à sacrifier son ministre dont les vastes desseins l'effrayaient.
La retraite de Turgot et de Malesherbes, tous deux attachés à leur prince comme à leur patrie, laissa Louis XVI presque seul, au milieu des passions, des intérêts et des intrigues des privilégiés. On était arrivé aux temps dont parle Tite-Live : « Adhcec tempora ventum est, uhi nec mala, nec remédia pati possumus^^K
Cédant aux clameurs des privilégiés et aux représentations du Parlement '2^ Louis XVI désavoua les édits approuvés par la nation, et dont il avait commandé en personne l'enregistrement. Il détruisit ainsi l'œuvre de Turgot, comme il avait détruit l'œuvre de Louis XV, sans se rendre compte que, par des variations aussi subites, il discréditait son autorité (^). Les corvées^-*', les maîtrises et les jurandes'^) furent rétablies. Le roi déclarait, dans le préambule de ses édits contradictoires, qu'il avait cru nécessaire, dans sa sagesse, de donner une attention particulière aux représentations de ses Cours, sur les inconvénients dont les édits étaient susceptibles, et que son amour pour ses sujets l'avait engagé à les modifier (^). Ce rétablissement de l'ancien état de choses et l'initiative fâcheuse
(1) Lettre du 16 mai 1776, de l'abbé Galiani à M"" d'Epinay. Grimm, 9.226. — (2) Préamb. de l'édit du mois d'août 1776. Ane. lois,24.1i. —(3) Hardy, 3.263. — (4) En fé7. 1776. — (5) En mai 1776. — (6) Soulavie, Mém. sur Louis X TT, 3.166.
LOTERIE ROYALE
d'une loterie royale (^), le plus immoral des impôts (2^, furent les seuls actes qui marquèrent le court passage aux affaires du contrôleur général de Clugni , intendant de la généralité de Bordeaux. Sa mort mit fin à une situation qui n'aurait pu se prolonger sans péril.
Tandis que le gouvernement de Louis XVI se refusait aux vives aspirations de l'opinion publique, les colonies américaines rompaient leur union avec l'Angleterre '^^ et devenaient, pour tous les peuples à la fois, un exemple et un encouragement. La France voyait ainsi se réaliser au-delà des mers, et avec son concours, les désirs encore confus qui la tourmentaient.
De Clugni fut remplacé ("^^ par Necker, né genevois et protestant. Par cette nomination, Louis XVI donnait encore un gage aux idées nouvelles. Le clergé s'en émut; il tenta quelques remontrances. « Nous vous l'abandonnons, dit M. de Maurepas, si vous voulez payer les dettes de l'État <5)».
Financier habile et adversaire de Turgot dans la question du commerce des grains, Necker voulait fermement le bien public, mais son esprit n'avait pas l'étendue et la force de celui de Turgot; il reçut successivement le titre de directeur du Trésor, de directeur général des finances, mais non de contrôleur général des finances, parce que cette dignité exigeait le serment de catholicité. C'était plus qu'une différence de mots, le nouveau titre ne donnait pas entrée au Conseil •^^). Le banquier ministre débuta en refusant, non plus comme d'Invault et Turgot, les frais
(1) Le 30 juin 1776. Martin, Hist. de Fr., 16.384. — (2i Sous prétexte que les mises étaient volontaires, de Clugni établit un impôt par un simple arrêt du Conseil. Droz, Hist. du règne de Louis X VI, 1.231. — (3) Le 4 juillet 1776. Jobez, La Fr. sous Louis XVI, 1.527. — (4) Le 21 octobre 1776. Duruy, Hist. de Fr., 302, — Martin, Hist. de Fr., 16.387. — (5) Guizot, Hist. de Fr. rac, 5.382. — (6) Droz, Hist. du règne de Louis XVI, 1.168. — Anquetil, Hist. de Fr., 13.225.
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d'installation, mais les appointements de sa charge'^'. Frappé de cette idée juste que l'opinion est à la fois l'instrument et le guide d'un ministre des finances, il prit pour règle invariable de conduite d'appeler la confiance par la publicité, de la conserver par la bonne foi. Il voulut de plus s'emparer de la popularité à un point tel qu'il pût prétendre à tout et défier la disgrâce ^^. Fondateur du crédit en France, il en a posé les bases, appliqué la théorie et révélé les secrets par une heureuse expérience. Ses plans peuvent se rapporter à deux chefs : en finances, la publicité des comptes, et en administration les assemblées provinciales. Il pourvut aux frais de la guerre d'Amérique, entreprise par les colons pour secouer la tyrannie maritime de l'Angleterre; il assura le paiement des titulaires de tous les services publics et fit face à toutes les dépenses de la cour par des réformes financières utiles et par des emprunts. C'était ajourner les difficultés mais non les résoudre.
Le premier emprunt, dont le succès fut le résultat de la confiance qu'inspiraient le désintéressement et les lumières du directeur général du Trésor, aurait été enregistré sans obstacle, si le conseiller d'Eprémesnil, qui s'était déjà trouvé en lutte avec Necker dans les affaires delà compagnie des Indes, n'avait élevé la voix contre l'enregistrement. Son opinion ne fut pas suivie, mais des observations furent insérées sur le registre de la Cour « contre la création des emprunts, qui étaient nécessairement le germe d'un impôt <^'. »
Turgot n'avait voulu recourir ni à l'emprunt, ni à l'augmentation d'impôt. Necker pensa que l'emprunt, basé sur la publicité et le crédit, sauverait la France d'une crise
(1) Dareste, Hist. de Fr., 7.41. — (2) Raybaud, Les dern. ferm. génér. Revue des Deux-Mondes , 15 septembre 1874, p. 290. — (3) Soulavie, Me'm. sur Louis XVI, 4.48.
EMPRUNTS
financière qui la menait inévitablement à la banqueroute. « Il pourvut, comme il le dit lui-même, sans impôt extraordinaire, aux besoins des années 1777 et 1778 '^i^. » La nouveauté, toutefois, de ce système, effraya. On redoutait les emprunts à cause de leur abus trop facile, et on soutenait qu'on n'avait pas le droit de grever l'avenir. Les partisans de Necker invoquaient l'exemple de l'Angleterre, les avantages du crédit public, et faisaient valoir qu'en augmentant le nombre des rentiers on augmentait celui des défenseurs du gouvernement et des gens qui craindraient un bouleversement. Cette étrange considération , qu'on invoque encore quelquefois de nos jours, n'a pas empêché de trop nombreuses révolutions en France.
L'établissement des administrations provinciales, que Necker déclara pompeusement propre à faire le bonheur du peuple, souleva de vives controverses et excita une énergique résistance des Parlements. Ces administrations se composaient, dans chaque province, de quarante-huit députés des trois ordres, dont douze nommés pour la première fois par le roi. Les trente-six autres étaient élus par les douze, et les renouvellements avaient lieu par fractions, sous la réserve de l'approbation royale. Ces députés étaient chargés de répartir l'impôt ordinaire, qui devait être invariable, et en surveiller la perception. Ils devaient, en outre, débattre et voter librement, tous les deux ans, l'impôt extraordinaire. Tout en présentant des avantages sous le rapport économique et la répartition plus exacte des impôts, ces assemblées étaient contraires à l'unité politique de la France. Elles nuisaient à la rapidité administrative et elles diminuaient le pouvoir des Cours souveraines, en faisant passer le pouvoir des mains de la magistrature aux mains des nobles, dont beaucoup relèveraient de la bourgeoisie et de l'Çglise. Aussi tous
(1) Soulavie, Mém. sur Louis XVI^ 4.69.
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les Parlements se joignirent à celui de Paris pour protester contre cette innovation, qui ne pouvait être d'une grande ressource contre l'état de choses existant en 1778.
Ces résistances n'empêchèrent pas Necker de poursuivre ses projets de réforme économique et sociale. En même temps qu'il réduisait les dépenses publiques et qu'il supprimait les charges inutiles, il faisait rendre le célèbre édit du mois d'août 1779, portant suppression de la mainmorte et de la servitude personnelle dans les domaines du roi. Si Louis XVI n'affranchit pas les serfs des seigneurs en même temps que les siens, c'est qu'il craignit « de blesser les lois de la propriété ''i^. » Comme saint Louis l'avait fait pour l'abolition du combat judiciaire, Louis XVI, qui avait la piété mais non la fermeté de caractère de ce prince, ne statua que pour ses domaines et voulut agir par la force morale de l'exemple.
Une déclaration du 24 août 1780 satisfit aux énergiques réclamations des philosophes, en abolissant la question préparatoire qu'on infligeait à l'accusé pour lui arracher l'aveu du crime. Louis XVI avait puisé dans son cœur cette réforme pleine d'humanité (~). La question préparatoire était « une invention merveilleuse et tout à fait sûre pour perdre un innocent qui avait la complexion faible, et sauver un coupable né robuste (-"^^ » La question préalable, à laquelle on soumettait le condamné pour le forcer à révéler ses complices, fut maintenue jusqu'au P'' mai 1788, et en réalité jusqu'au 9 octobre 1789. Des réformes utiles furent également apportées dans le régime des prisons ^^) et des hôpitaux (•^>.
(1) Marrin, Hist. de Fr., 10.494. — De Sismondi, Hist. des Fr., 30.116. — (2) Feuillet de Conches, Hist. de Louis XVI, du 20 août 1780, t. 1, p. 129. — (3) La Bruyère, Les caract., chap. xiv, De quelques usages. — Beccaria rappelait une boucherie secrète établie dans l'obscurité des prisons. Des délits et des peines, % 12. — (4) Le 30 août 1780. Martin, Hist. de Fr., 16.495. — (5) Un édit du 11 mai 1781 ordonna que, désormais, à l'Hôtel-Dieu de Paris, chaque malade fût seul dans un lit.
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Necker ne se borna pas à ces améliorations philanthropiques que Louis XVI comprenait si bien lorsqu'il n'en prenait pas l'initiative. Afin de relever le crédit qui s'épuisait, le directeur g^énéral du Trésor publia 'i' le compte rendu des finances, où les recettes y paraissaient supérieures de dix millions à la dépense '-'. La sensation produite par ce document fut prodigieuse. Les Français voyaient pour la première fois soulever le voile qui jusqu'alors avait couvert le secret des finances ^^'. L'enthousiasme et l'admiration pour le ministre furent au comble. Le compte rendu, toutefois, déplut à la Cour, parce qu'il faisait un appel à l'esprit public, et aux courtisans, parce qu'il révélait l'abus des pensions et des offices inutiles dont ils jouissaient. Necker n'avait pas su résister à l'idée de se glorifier de ses premiers succès au lieu de s'appliquer à les poursuivre en silence et à les consolider pour l'avenir <•*'. La ligue qui avait renversé Turgot se reforma contre lui. La majorité du clergé le combattit en sa qualité de protestant genevois, et les Parlements ne pouvaient lui pardonner de s'être exprimé d'une manière très-hostile sur le droit de remontrances. Maurepas, auquel la popularité et l'ascendant du directeur général du Trésor portaient ombrage, ayant remarqué que le compte rendu était enveloppé d'une couverture bleue, l'appela le conte hleu et le fit attaquer par des libelles'^'.
Necker, étonné de ne pas triompher de ses ennemis, crut que sa popularité lui permettait de défier la disgrâce. Il voulut frapper un grand coup ; il demanda son entrée au Conseil, d'où sa qualité de protestant l'avait éloigné,
(1) En janvier 1781. — (2) Compte rendu par Necker, p. 10. Il représentait en revenus, 264,154,000 livres; en dépenses, 253,954,000 livres ; et par conséquent un excédant de 10.200,000 livres. — (3) Sainte-Beuve, Causeries du lundi, 7.272. — (4) Droz, Hist. du règne de Louis XVI, 1.231. — (5) Les Lettres d'un ami et les pourquoi sont d'Augeard , 99.106. Les Comynent. sont l'ouvrage de Galonné. Rocquain, 385
NECKER OFFRE SA DÉMISSION
et offrit sa démission en cas de refus. Maurepas fat d'avis qu'on lui accordât l'entrée au Conseil, s'il abjurait solennellement les erreurs de Calcin. Il le savait incapable d'un pareil acte. L'entrée du Conseil lui fut définitivement refusée. Necker insista pour obtenir d'autres marques de la confiance royale, nécessaires, disait-il, à l'autorité de son administration ; il ne put les obtenir. Contrarié dans ses projets, déçu dans ses espérances, il adressa au roi sa démission (i\ Il s'était formé contre lui une coalition de tous les intérêts froissés, de toutes les ambitions inassouvies, et de toutes les doctrines qui attendaient leur tour d'être mises à l'épreuve. Louis XVI , combattu par des influences et des désirs contraires, hésita d'abord et finit par accepter la démission de Necker '2^, dont la hauteur lui déplaisait (3).
En se retirant, le directeur général, que la reine essaya en vain de retenir (^), écrivit au roi, sur un petit papier, sans titre en vedette : « La conversation que j'ai eue avec M. de Maurepas ne me permet plus de différer de remettre entre les mains du roi ma démission. J'en ai l'âme navrée. J'ose espérer que Sa Majesté daignera garder quelque souvenir des années de travaux heureux mais pénibles et surtout du zèle sans bornes avec lequel je m'étais voué à la servir <^5'. »
Comme Turgot, Necker succomba au moment où il venait d'atteindre le plus haut degré de puissance. Tous deux aimèrent le bien public et poursuivirent les abus ; mais Turgot avait le désintéressement d'un sage, tandis que Necker n'était désintéressé qu'en matière d'argent. Turgot avait foi dans ses principes et Necker avait foi en lui-
(1) Louis Blanc, Hist. de la révol. franc., 2.69. — (2) Oger, Hist. de Fr., 275. — (3) Sallier, Annales françaises , 22. — (4) Droz , Hist. du règne de Louis XVI, 1.229. — (ô) Le 19 mai 1781. Soulavie, Mém. sur Louis XVI, 4.217.
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même; aussi, le premier voulait former l'opinion publique et le second s'inclinait devant elle^^). Il ne songeait qu'à la suivre et à la satisfaire , sans paraître soupçonner à quel point elle est vaine et mobile ; aucun homme ne poussa plus loin la confiance en lui-même et le sentiment exagéré de sa propre valear. Avec Necker finit le règne des ministres réformateurs, et le règne des ministres courtisans recommença'^'.
Le Parlement n'était pas resté étranger à la ligue qui avait amené la retraite de Necker. Il avait protesté contre le rétablissement des Assemblées provinciales, qui avait pour objet d'établir une répartition plus équitable des charges publiques et de déplacer le pouvoir dont il avait toujours joui. Il cherchait d'autant plus à se défendre que le péril était plus grand. Malgré le temps et les idées, il se constituait le champion des privilèges surannés, et soutenait une lutte d'autorité et non de bien public, au moment où les réformes ne pouvaient plus être ajournées sans péril pour tous. A cette époque, tout était dérangé dans les esprits et dans les moeurs, symptôme d'une révolution prochaine. Une administration tantôt arbitraire et audacieuse, tantôt faible et craintive, des vérités et des erreurs répandues par une nouvelle philosophie, l'enthousiasme pour une liberté longtemps enviée à l'Angleterre par la France, qui venait de l'atFermir en Amérique, le mécontentement du peuple écrasé d'impôts, la popularité des Parlements lorsqu'ils résistaient au ministère, enfin un désir presque général d'innovations et de réformes produisaient, au milieu d'une monarchie presque absolue , une sorte de fermentation républicaine ^^\
La retraite de Necker fut considérée comme une cala-
(1) Droz, Hist. du règne de Louis XVI, 1.230. — (2) Vivien, Hist. de la révol. franc., iutr. 20. — (3) De Ségur, Mém., 3.312.
REGRETS CAUSÉS PAR LA RETRAITE DE NECKER
mité publique. La France s'en émut et l'Europe aussi. De tous les points du royaume on lui vota des adresses. Les plus grands seigneurs allèrent le visiter dans sa terre de Saint-Ouen, et plusieurs souverains lui écrivirent pour lui offrir la direction de leurs finances^^). Il devint, comme Choiseul l'avait été, le héros de l'opposition, ne doutant pas qu'on serait forcé de le rappeler.
Tout en combattant les actes de Necker, le Parlement rendait de nombreux arrêts pour la suppression de mémoires, écrits et libelles intitulés : Suite de la Justification du sire Beaumarchais ^^' , Motifs de ne lioint admettre la nouvelle Liturgie de Mgr V archevêque de Lyon''^^ , Plan de V Apocalypse '^^\ Représentations à V occasion de redit des présidiaux'^^^ , Observations pour la dame Lefranc''^^. Ce dernier écrit était supprimé comme scandaleux, téméraire et injurieux pour la magistrature. Dans la brochure intitulée : Plan de l'Apocalypse, on annonçait que la société des jésuites serait reconstituée en 1777, et que l'Etat serait désormais confondu dans l'Eglise. Le Parlement ne se borna pas à condamner au feu le Plan de V Apocalypse , il sollicita les sévérités du gouvernement contre les jésuites. Sans aller aussi loin que le désiraient les magistrats, le roi rendit un édit qui déclarait que la société des jésuites ne serait jamais rétablie ~'\
D'autres arrêts constituaient de véritables actes législatifs ou des règlements administratifs. Tels étaient ceux relatifs à l'échenillage des arbres"^^* , à la défense de former opposition aux mariages soit des mineurs ou des majeurs, sous prétexte d'intérêt civil ou promesse verbale de ma-
(1) De Sismondi, Hist. des Fr., 30.128. — Tissot, Hist. de la révol., 1.256. — (2) Le 18 janvier 1777. Ane. lois, 24.330. — (3) Le 7 février 1777. Ane. lois, 24.339. — (4) Le 10 avril 1777. Ane. lois, 24.388. — (5) Le 20 septembre 1777. Ane. lois , 25.132. — (6) Le 7 septembre 1780. Ane. lois, 26.381. — (7) Edit du mois de mai 1777. Ane. lois, 25.1. — Déclar. du 7 juin 1777. Ane. lois, 25.36. — Hardy, Journ., 3.360-366, — (8) Le 29 janvier 1777. Ane. lois, 24.333.
RÈGLEMENTS ADMINISTRATIFS
riage'^i^ à rautorisation donnée aux baillis et sénécliaux de rendre des ordonnances pour que ceux qui ont des pigeons soient tenus de les renfermer pendant les délais fixés par les règlements (2> , à la suppression delà juridiction et du grenier à sel de Mâcon^^*, à la construction d'un canal d'irrigation, malgré l'opposition des propriétaires des fonds traversés, mais à la charge d'une indemnité préalable*^^^), à la défense de mener paître les moutons dans les vignes'^', aux formalités à observer pour obtenir la réparation des dommages causés par le gibier aux terres ensemencées^^', à l'injonction faite aux maîtres de pension de conduire leurs élèves aux collèges des villes où ils résident (~>, aux privilèges accordés à ces maîtres de pension "^^^ Un dernier arrêt, rendu cinq jours après la retraite de Necker^ condamnait au feu l'ouvrage de l'abbé Rajnal, sur les Etablissements et le commerce des Euroi:éens dans les deux Indes, et décrétait l'auteur de prise de corps (9*. Cet ouvrage, que la dernière assemblée du clergé avait dénoncé au roi , contenait plusieurs de ces maximes absolues ou inexorables, qui semblaient empruntées par avance aux jours les plus troublés de la Révolution. La religion, disait l'auteur, ne présente « qu'une morale barbare, qui met les plaisirs qui font supporter la vie au rang des plus grands forfaits ; une morale abjecte qui impose l'obligation de se plaire dans l'humiliation ; une morale extravagante qui menace des mêmes supplices les faiblesses de l'amour et les actions les plus atroces; une morale superstitieuse qui enjoint d'égorger tout ce qui s'écarte des opinions dominantes ; une morale intéressée qui n'admet de vertus que celles qui sont utiles
(1) Le 20 avril 1777. Ane. lois, 24.388. —(2) Le 11 juillet 1777. A7ic. lois, 25.56. — (3) En mars 1778. Ane. lois, 25.257. — (4) Le 30 mai 1778. Ane. lois, 25.311. — (5jLe 23 janvier 1779. Ane. lois, 26.16.— (6) Le [2 mai 1779. Ane. lois, 26.88. — (7; Le 6 août 1779. Atic. lois, 26.137. — (8) Le 29 décembre 1779. Anc.lois, 26.226. — (9) Arrêt du Pari, du 25 mai 1781. Rocquain, 389.
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au sacerdoce, ni de crimes que ce qui est contraire aux ministres de la religion. » Déifiant ensuite la raison, il disait : « La philosophie doit tenir lieu de divinité sur la terre; c'est elle qui lie, éclaire, aide et soulage les humains. » Il rappelait ensuite une ancienne coutume de l'île de Ceylan, « qui assujettissait le souverain à l'observation de la loi, et qui le condamnait à la mort s'il osait la violer. » Il ajoutait : « Si les peuples connaissaient leurs prérogatives , cet ancien usage subsisterait dans toutes les contrées de la terre. » Enfin il établissait cette maxime : La loi n''est rien, si elle n^ est pas un glaive qui se promène indistinctement sur toutesles têtes, et qui abat ce qui s^élève au-dessus du plan horizontal sur lequel elle se meut^^\ Ces divers passages de l'ouvrage de l'abbé Raynal avaient été placés sous les yeux de Louis XVI. Ils suffirent trop amplement à justifier les poursuites de la justice pour qu'il soit nécessaire de rechercher si les magistrats se conformèrent, dans cette circonstance, aux ordres du roi , ou s'ils voulurent surtout frapper l'abbé Raynal, qui était soupçonné d'avoir prêté sa plume à Necker pour la rédaction de son mémoire sur les Assernhlées provinciales. Tous les arrêts et les règlements que nous venons d'analyser et dont nous avons indiqué l'objet, nous font connaître les préoccupations, les idées et les besoins de nos pères.
Depuis la révolution judiciaire de 1771, la magistrature était enlevée aux traditions de calme et de gravité qui avaient été si longtemps son partage. Le besoin de publicité et de bruit l'avait gagnée, et la presse enregistrait avec empressement tous les procès qui pouvaient entretenir l'agitation fiévreuse dont la société était alors dévorée.
(1) Passages extraits du réquisitoire cité par Rocquain, L'Esprit révolut. avant la Révolut. 390.
PROCÈS CÉLÈBRES
Les grands scandales, signes précurseurs des grandes catastrophes, se multipliaient.
On vit un procès en faux entre un maréchal de France, Richelieu, et la présidente de Saint- Vincent, petite-âlle de M""^ de Sévigné; l'abbé Terray fut traduit au ban de l'opinion par M™^ Clercj, qui avait vécu de ses bienfaits ; un employé subalterne de la maison du comte d'Artois entraîna jusque devant le Parlement le surintendant Radix de Sainte-Foy; le comte de Broglie perdit son procès contre l'abbé Georges ; enfin, le nom de Marie-Antoinette fut compromis dans le fameux procès du collier^ intenté à un prince de l'Eglise, le cardinal de Rohan, et à une comtesse de Lamotte, descendante d'un fils naturel légitimé de Henri II '^^'. Le cardinal et la comtesse étaient accusés d'avoir usurpé le nom de la reine dans le but d'acheter à crédit, des joailliers Boëhmer et Bassange, un magnifique collier de diamants du prix de 1,600,000 livres. L'indignation trop légitime de Marie-Antoinette fut à son comble lorsque le cardinal, interpellé par le roi sur l'achat d'un collier de diamants pour le procurer à la reine, balbutia : « Ah! Sire, je vois trop tard qu'on m'a trompé. » Toute femme eiit ressenti la même indignation que la reine de France, et l'on comprend qu'elle ait demandé une instance judiciaire, mais les considérations les plus puissantes de la politique et de la prudence voulaient que le gotivernement étoufi'àt cette aifaire. Il n'en fut rien; les ministres se partagèrent, et Louis XVI résolut de faire un éclat et de prendre corps à corps la calomnie qui osait s'attaquer à la reine. Des lettres patentes du 5 septembre 1785 <^' attribuèrent à la Grand'Chambre du Parlement la connaissance de cet étrange procès, dans lequel furent impliqués le thaumaturge Cagliostro , le
(1) Campardon, Le procès du collier, 14. — Beugnot, Reçue franc., septembre 1838, p. 204. — (2) Arch. de la nat., X» 2576.
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faussaire Râteaux de Villette et une courtisane , la demoiselle Oliva*^^
Le clergé revendiqua le droit du cardinal de Rohan d'être jugé parses pairs, par son ordre, et non par la magistrature laïque. Le Parlement passa outre et chargea les conseillers Titon et Dnpuy de Marcé d'instruire le procès et d'en faire le rapport. C'était la première fois qu'on abaissait la pourpre romaine devant le juge séculier et la justice du droit commun. Les princes et les membres du clergé virent essentiellement dans Faâfaire du cardinal de Rohan une atteinte, les uns contre le rang du prince, les autres contre les privilèges du cardinal'^'. Les circonstances de son arrestation dans le château de Versailles, le jour de l'Assomption, au moment où il attendait les ordres du roi pour remplir les fonctions de sa charge^'), en firent en outre une injure grave pour tout le clergé.
Rien ne fut négligé dans cette fatale affaire pour attirer l'intérêt sur le cardinal et égarer l'opinion publique. « L'on vit, dit M"® de Campan, les princes et les princesses de la maison de Condé, des maisons de Rohan, de Guéménée et de Soubise prendre le deuil et se mettre en haie sur le passage de MM. de la Grand'Chambre pour les saluer lorsqu'ils se rendaient au palais, et les princes se déclarèrent en sollicitations ostensibles contre la reine de France^'*'. » L'opinion, trop excitée, s'arma du mystère de cette affaire comme d'un acte d'accusation contre Marie- Antoinette, et se prononça avec éclat pour le cardinal ^^^ Après neuf mois d'incidents et de débats, les gens du roi prirent des conclusions tendant à ce qu'il fût ordonné : « Que le duc de Rohan était tenu de déclarer, les deux Chambres assemblées et en présence de M. le procu-
(1) Ca.mp3trdon, Le procès du collier, 3ô. — (2) M"" de Campan, Mém., 2.23. — (.3) Weber, Mém., 1.303. — De Lacretetie, Hist. de Fr., 6.119. — (4) M°° de Campan, Mémoires-, 2.23. — (5) Am. Renée, Louis XVI et sa cour, 285.
PROCÈS DU COLLIER
reiir général, que c'était témérairement qu'il avait cru que la reine avait pu lui donner un rendez-vous à Versailles, sur la terrasse, à une heure indue ; qu'il avait persisté dans son erreur, après la comparaison d'écriture; de tout quoi il demandait pardon au roi et à la reine; qu'il serait tenu de donner la démission de sa place de grand aumônier de France; que défense lui était faite de paraître dans aucun lieu habité par le roi et la reine, à moins d^une permission expresse de Leurs Majestés, et qu'il fût condamné à une amende, et que faute par lui de faire la présente déclaration il tiendrait prison... »
Les gens du roi demandaient en outre « que le sieur deLamotte, absent contumace, fût condamné à la marque et aux galères perpétuelles ; que la dame de Lamotte fût condamnée au fouet, à la marque et à être enfermée dans un hôpital pour le reste de sa vie ; que le nommé Villette fût condamné à la marque et aux galères à perpétuité; que le comte de Cagliostro fût déchargé de l'accusation^ et que la demoiselle Oliva fût mise hors de cour. »
Ces conclusions ne furent pas adoptées en ce qui concernait le cardinal de Rohan. Il fut acquitté, ainsi que la jeune fille qui avait contrefait le rôle de sa souveraine '^^ La comtesse de Lamotte-Valois et son mari, qui avaient conduit toute la négociation du collier pour escroquer les diamants, furent condamnés à être fouettés et flétris d'un fer chaud, puis à être envoyés, la femme à la Salpêtrière, le mari aux galères (2). Râteaux de Villette, l'auteur de la fausse signature Marie- Antoinette de France, fut banni à perpétuité du royaume, et Cagliostro fut déchargé de l'accusation portée contre lui ^^L La foule accueillit avec
(I) Le 30 mai 1786. Le cardinal fut acquitté à la majorité de trois voix, d'après M°' Campan, et de cinq voix d'après M. Martin, Hist. de France-, 26.559, — (2) Journ. de Hardy, 6.362. — Granier de Cassagnac , Hist. des causes de la révol.. 2.51. — Martin, Hist. de Fr., 16.559. — (3) Arch. de la nat., X* 2576. — Campardon, Le procès du collier, 251.
LETTRE DE LA UEINE A MARIE-CHRISTINE
une joie effrénée et au milieu des applaudissements cet arrêtai), qui trompait toutes les prévisions de la cour. Il humiliait le trône et portait un coup injuste'^), mais terrible à la réputation de la reine. L'indignation et la douleur de Marie- Antoinette furent extrêmes ; elle écrivit à sa sœur Marie-Christine avec une sincérité d'émotion mêlée d'amertume et de fierté : « Je n'ai besoin de vous dire mon indignation du jugement que vient de prononcer le Parlement, pour qui la loi du respect est trop lourde. C'est une insulte alfreuse, et je suis noyée dans les larmes du désespoir. Quoi ! un homme qui, après avoir eu l'audace de se prêter à cette sotte et infâme scène du bosquet^ a supposé qu'il avait un rendez-vous de la reine de France, de la femme de son roi, que la reine avait reçu de lui une rose et avait souifert qu'il se jetât à ses pieds, ne serait pas, quand il y a un trône, un criminel de lèse-majesté? Ce serait seulement un homme qui s'est trompé? C'est odieux et révoltant. Plaignez-moi, ma bonne sœur, je ne méritais pas cette injure, moi qui ai cherché à faire tant de bien à tout ce qui m'entoure, et qui ne me suis souvenue que j'étais la fille de Marie-Thérèse que pour me montrer ce qu'elle m'avait recommandé en m'embrassant à mon départ, Française jusqu'au fond du cœur. Etre sacrifiée à un prêtre parjure, à un intri-
(1) De Lacretelle, Hist. du xvin' siècle, 6.131. — Besenval , Mém., 2.171. — Ce fut dans Paris un délire, dit Louis Blanc, Hist. de la révol. franc., 2. 153. — On applaudit vivement le cardinal lorsqu'il sortit du palais. Les magistrats furent bien plus applaudis encore. La haine populaire se sentait satisfaite d'avoir trouvé un organe dans la première Cour du royaume. De Tocqueville. Coup d'œil sur le règne de Louis XVI, 187. — A leur sortie du palais, dit Mirabeau, les magistrats ont été arrêtés, caressés, baisés. Cinq cents personnes se sont prosternées; c'était un délire. L'opinion n'a-t-elle pas eu un assez beau triomphe. Mirabeau, Mém., 4.026. — (2) M. Campardon, après avoir combattu les mémoires que le comte de Lamotte-Valois fit paraître après le procès, déclare qu'il s'estime heureux si son travail a un peu éclairé le débat et contribué à venger la grande reine des injures auxquelles elle est encore en butte. Le procès du collier, 204.
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LOUIS XVI ET LE CARDINAL DE ROHAN
gant impudique, quelle douleur ! Mais ne croyez pas que je me laisse aller à rien d'indigne de moi. J'ai déclaré que je ne me vengerais jamais qu'en redoublant le bien que j'ai fait^^\ » Cette pensée d'oubli et de clémence est reproduite dans une lettre pleine d'angoisse de l'infortunée reine à son amie la duchesse de Polignac*^-*.
Louis XVI ne fut pas moins froissé que la reine par l'arrêt du Parlement, et il exprima hautement que les magistrats n'avaient voulu voir dans cette affaire que le prince de l'Eglise et le prince de Rohan, tandis que ce n'était qu'un besogneux d'argent *^^ Le cardinal dut se démettre de ses fonctions de grand aumônier de France'"^', et fut ensuite exilé au fond de l'Auvergne ^^\ L'impopularité de la reine était si grande, que cette disgrâce fut regardée comme une faute politique. Le roi paraissait se venger du Parlement '^^, auquel il avait eu le tort de déférer un procès qui ouvrait le sanctuaire de la famille royale aux réticences transparentes d'un débat judiciaire et aux malveillants commentaires de la foule. Le cardinal de Rohan n'avait trempé en aucune façon dans l'escroquerie du collier, mais il avait outragé sa souveraine de la manière la plus indigne ^~\ en croyant, d'après le langage
(1> Le 1" septembre 17S6. Louis XVI et Marie-Antoinette. Lettres publ. par Feuillet de Conches, L162. — (?) « Le jugement qui vient d'être prononcé
est une insulte affreuse mais je triompherai des méchants en triplant le
bien que j'ai toujours tâché de faire. Il leur sera plus aisé de m'alBiger que de m' amener à me venger d'eux. » Louis XVI et Marie-Antoinette, Lettres publ. par Feuillet de Conches, 1.16L — (3) Me'm. de M°" de Campan, 2.24. — (4) Le 2 juin 1786. L'original de la démission du cardinal de Rohan se trouve dans le musée des archives nationales à l'hôtel de Soubise, sous le n° 626. — (.5) En 1789, le cardinal de Rohan lut élu par le clergé du bailliage de Hagueneau, et le 24 juillet l'assemblée nationale déclara que la lettre d'exil donnée contre lui ne pouvait l'empêcher de siéger, puisqu'il avait été déchargé par le Parlement de toute inculpation dans l'affaire du collier. En conséquence l'assemblée prononce l'admission dans son sein du cardinal. — (_6) Quand la loi absout, le souverain ne saurait punir, car alors il n'exerce qu'une vengeance personnelle. De Tocqueville, Coup d'œil sur le règ. de Louis X VI. p. 188. — Droz, Hist. de Louis X VI, 1.340. — (7) Campardon, Le procès du collier, 125.
CRÉDULITÉ DU CARDINAL DE ROHA.N
artificieux de la comtesse de Lamotte, que Sa Majesté le recevrait à merci, parce qu'il se chargerait d'acheter pour elle un collier de diamants qu'elle avait généreusement refusé du roi, lors de ses premières relevailles, en disant : « Nous avons plus besoin d'un vaisseau que d'un bijou *^^>. » L'ambition et la crédulité inconcevable du cardinal, qui avait passé par les conclaves et les chancelleries, expliquent son inqualifiable conduite dans l'affaire du collier '2) ^ dont le résultat fut fatal au trône, à l'Eglise et enfin à la reine, quoiqu'on ne pût douter de son innocence. Cagliostro, à son tour, fut banni du royaume. Son acquittement lui avait valu, comme au cardinal, une ovation populaire, « véritable triomphe de l'esprit de révolution "^^^ » Dans son long et continuel procès avec la couronne, le Parlement avait enfin trouvé le jour de la revanche : « Les passions politiques et les égarements de l'opinion publique avaient aveuglé les magistrats ^^). »
En exilant le cardinal de Rohan, acquitté par un arrêt solennel, le gouvernement en fit une victime du despotisme et acheva d'aliéner les esprits. Il renversait tous les principes et blessait toutes les convenances. Il ne faut pas beaucoup de fautes pareilles pour perdre un règne.
A cette même époque, deux graves erreurs judiciaires, heureusement réparées, obtinrent un immense retentissement. En 1782, un vieillard de quatre-vingt-huit ans était mort subitement par le poison, à Caen, et un des siens, que sa vie pouvait gêner, avait disparu le même jour. Sans faire mention de ce brusque départ, la famille accusa une
(1) Camparrlon , Le procès du collier, 1. — (2) Le cardinal de Rohan était un ambitieux irréfléchi, dont la crédulité inconcevable fut la seule cause de sa perte, et sa confiance en M"' de Lamotte, dans lequelle il crut voir un intermédiaire capable de le faire rentrer en grâce auprès de Marie-Antoinette, la clef de toute sa conduite dans l'atfaire du collier. Campardon, Le procès du collier, 120. -(3) Louis Blanc, Hist. de la révol. franc., 2.154. - (4) Guizot, Hist. de Fr. rac, 5.423.
VICTOIRE SALMON
jeune servante, Victoire Salmon, âgée de vingt- deux ans, et, sur les indices les plus vagues, cette malheureuse fut condamnée, le 18 avril 1782, par le bailliage de Caen à être brûlée vive, comme convaincue des crimes (V empoisonnement et de vol domestique . La Tournelle de Rouen confirma cette sentence le 17 mai suivant, et la fille Salmon allait être renvoyée à Caen pour y être brûlée vive, lorsque l'avocat Cauchois releva dans la procédure de nombreuses et graves irrégularités, et obtint un sursis à l'exécution de l'arrêt. Des lettres patentes enjoignirent ensuite au Parlement de Normandie de réviser le procès. Vingt-huit mois s'étaient déjà écoulés depuis que Victoire Salmon était détenue. Cet état de choses devait se prolonger dix-huit mois encore avant que le Parlement mît à néant son arrêt et ordonnât un plus ample informé ^i>. Pendant ce temps, la fille Salmon continua à garder la prison.
En vain le procureur général Godart de Belbeuf signala, dans un réquisitoire très-complet (^j, toutes les irrégularités de la procédure de Caen , la Tournelle de Rouen s'en référa à son laconique arrêt de plus ample informé, et nulle procédure ne fut entamée contre le vrai coupable, que sauva un membre du Parlement dont il était l'allié. L'arrêt de la Tournelle de Rouen fut enfin cassé par le Conseil, et le procès fut évoqué au Parlement de Paris. L'affaire, instruite de nouveau avec beaucoup de soin par la Tournelle de Paris, se termina, le vingttrois mars 1786, par un des plus solennels arrêts d'acquittement qu'on eût jamais vus. Le Parlement de Paris, non content de mettre à néant la sentence du bailliage de Caen et l'arrêt du Parlement de Rouen, déchargea Victoire Salmon de toutes les plaintes et accusations portées
(1) Le 12 mars 1785. Floquet, Hist. du Parlera, de Normandie, 7.390. — (2) Le 19 mars 1785. Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 7.391.
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contre elle, et lui réserva de se pourvoir contre ses dénonciateurs, mais lui dénia la prise à partie dont elle avait menacé ses juges.
Après la prononciation de l'arrêt, qui fut accueillie par les acclamations de la foule, le premier président d'Aligre otfrit à la pauvre fille un bouquet de roses blanches et sa bourse. Il vengea ainsi son innocence calomniée et lui vint en aide dans sa détresse. L'exemple du premier président fut suivi par tous ses collègues et, le public s'en mêlant, la fille Salmon reçut, en deux jours, une somme de 18,000 livres, à laquelle ajoutèrent les bontés du roi et de la reine, qui voulurent que cette fille leur fût présentée. Le zèle et le dévoûment de l'avocat Caucliois pendant cinq ans ne restèrent pas sans récompense. Son ordre et le procureur général rendirent les plus éclatants témoignages de son noble désintéressement, et l'Académie française lui décerna le prix de vertu <^i\
A peine le Parlement de Paris venait de réparer de la manière la plus complète l'erreur judiciaire de la Tournelle du Parlement de Rouen, qu'il en commettait luimême une plus grave encore. Il condamnait à être roués quatre malheureux indigents accusés de vol, dont, chose étrange, il était réservé au Parlem<^nt de Normandie de proclamer l'innocence. Voici dans quelles circonstances se produisit cet étrange pocès : En 1783, Bradier, Guyot, Simare et Lardoise furent écroués à Chaumont, sous le poids d'une accusation de vol à main armée, avec efiraction et violence. Après vingt-neuf mois de détention préventive, ils furent condamnés d'abord aux galères perpétuelles par le bailliage de Chaumont, et ensuite par la Tournelle de Paris à être rompus vivants et mis sur la
(1) Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 7.396. — (2) Floquet , ^i5#. du Pari, de Normandie, 7.403.
LE PREMIER PRÉSIDENT DU PATY
Los procédures de Chaumont et de Paris avaient été plus irrégulières que celles de Caen et de Rouen à l'égard de Victoire Salmon. L'opinion publique se prononça hautement contre l'arrêt du Parlement de Paris. Frappé de ce qu'on disait de ce cruel arrêt, du Paty, président à mortier au Parlement de Bordeaux, qui se trouvait alors à Paris, étudie l'affaire, découvre de très-nombreuses irrégularités et en remplit un mémoire^^) demeuré célèbre. A l'apparition de ce mémoire resté anonj^me, le Parlement le condamne au feu ^^^ et ordonne des poursuites contre son auteur inconnu. Du Paty se nomme alors et se voit atteint par un décret d'ajournement personnel, dont Le roi se hâte de suspendre l'effet ^^^. L'affaire est enlevée à des magistrats prévenus et renvoyée au Parlement de Rouen. Du Paty plaide devant laTournelle de Normandie pour les trois condamnés : Bradier, Simare et Lardoise, et il fait proclamer leur innocence. Guyot était mort dans les prisons de Chaumont.
L'arrêt de la Tournelle de Rouen est salué par d'unanimes acclamations, et les plus vifs applaudissements sont prodigués au généreux et éloquent défenseur de Bradier, Simare et Lardoise. Les Rouennais s'empressent de venir en aide à ces trois malheureux, comme les Parisiens l'avaient fait pour Victoire Salmon. Une représentation est donnée à leur profit au théâtre des Arts, où du Paty « reçoit les éclatants témoignages d'une vive sympathie et les légitimes honneurs d'un bien attendrissant triomphe <^^>. » Jamais triomphe ne fut mieux mérité que celui du docte et éloquent magistrat, dont les vives réclamations contre l'ancienne procédure criminelle ne se
(1) Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 7.403. — (2) Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 7.414. — (3) Corresp. de Gri^nni, août 1786, p. 46. — Droz , Hist. de Louis XVI, 1.413. — (4) Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 7.406.
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trouvèrent que trop justifiées par la procédure contre les trois innocents qu'il parvint à arracher au supplice de la roue.
Tandis que les erreurs judiciaires et les procès scandaleux que nous venons de rappeler agitaient les esprits et alimentaient la malignité publique, les successeurs de Necker achevaient d'user le crédit de la nation. La confiance, qui seule attire les capitaux, manquait entièrement, et les regrets unanimes provoqués par la retraite de Necker rendaient fort difficile la tâche de son successeur. Aussi, Maurepas, tout en disant « que l'homme impossible à remplacer n'' était pas encore né, » se trouvait fort embarrassé pour lui donner un successeur. Joly de Fleury, issu d'une des principales familles parlementaires , ne consentit à accepter la direction des finances que sur les instances des chefs du Parlement de Paris. Il obtint sans difficulté l'enregistrement par cette Cour souveraine des édits bursaux qu'il présenta. On reprocha au Parlement de Paris « sa basse soumission ; » on s'écria qu'il n'était plus « que le simulacre et l'ombre de lui-même ^^^^ » Les Parlements de province se montrèrent moins dociles. Le Parlement de la Franche-Comté mit des restrictions à l'édit des deux sous par livre et lutta à coups d'arrêts contre le Conseil, reprenant la vieille tactique de séparer la volonté du roi de celle de ses ministres. La lutte se termina par une transaction.
La Bretagne, de son côté, commença à s'agiter. Ses Etats réclamèrent contre l'injonction étrange de n'élire pour députés chargés de suivre leurs affaires à la Cour que des hommes recommandés par le gouvernement de leur province. Les candidatures ofiicielles, on le voit, ne datent pas de nos jours. Le roi avant enjoint l'obéissance aux députés bretons, en déclarant « que ses ordres n'a-
(1) Hardy, /owrn., 5.20.
LES ÉTATS DE BRETAGNE
vaieut rien de contraire aux privilèges que ses prédécesseurs avaient bien voulu accorder à la province de Bretagne, » les Etats répondirent : « Nos franchises sont un contrat et non un privilège '^^ » Le gouvernement tint bon et finit par obtenir l'assentiment de la majorité des députés.
En Provence et en Dauphiné, des symptômes d'agitation se montrèrent également. Ces premiers actes du nouveau ministère n'étaient pas propres à concilier à la royauté les esprits encore irrités de la disgrâce de Necker. La guerre avec l'Angleterre se prolongeait, et un emprunt onéreux avait été souscrit, lorsque la nouvelle de la perte d'une portion considérable de notre marine dans un engagement près de la Guadeloupe (2) nécessita un impôt d'un troisième vingtième sur les biens pour la durée de la guerre et les trois années qui suivraient la conclusion de la paix^^). Le Parlement de Paris présenta de faibles remontrances contre ce nouvel impôt. Les Parlements de province se montrèrent plus jaloux des intérêts du peuple *^^. Le Parlement de Besançon repoussa l'impôt du troisième vingtième, fit d'itératives remontrances, se vit mandé à la cour, menacé d'être supprimé , et finit par déclarer que, réduit à l'impuissance par la faute des ministres contempteurs de la loi, il réclamait pour la Franche Comté l'assemblée des Etats provinciaux, et, pour le royaume, les Etats généraux (5). Au moment où le Parlement de Besançon rendait son arrêté mémorable, les Etats' de Bretagne rappelaient, dans une lettre adressée au roi, qu'on ne pouvait, sans leur assentiment, lever aucun
(1) Martin, Hist. de Fr., 16.519. — (2) Le 12 avril 1782, le comte de Grasse, qui commandait les forces françaises perdit, à cet engagement, le vaisseau amiral la Ville de Paris, de 120 canons, et quatre autres vaisseaux. Rocquain, 401. — (3) Edit de juillet 1782. Ane. lois, 27.106. — (4) Notamment ceux de Bordeaux, de Rouen et de Besançon. Hardy, Journ., 5.197, août 1782. — (5) Arrêt du 17 février 1783. Rocquain, 404.
(1783) PAIX AVEC i/angleterre 297
impôtdansla province, etsevojai(^ntmenacésd'être cassés.
Par ses actes d'autorité et ses imprudentes menaces, le ministère réveilla dans la magistrature l'esprit de résistance et de patriotisme. Une confédération commença à s'organiser entre les divers Parlements du royaume. Comprenant qu'ils ne pouvaient reprendre leur ancienne influence, ils songèrent à demander la convocation des Etats généraux (^^
La conclusion de la paix avec l'Angleterre, au mois de septembre 1783, causa une satisfaction générale et calma un instant les esprits. D'Ormesson, appelé à remplacer Joly de Fleury , refusa, sous prétexte de sa jeunesse. Louis XVI lui répondit : « Vous êtes jeune, mais je le suis plus que vous, et j'ai un plus grand fardeau à soutenir ; nous nous aiderons l'un et l'autre (2>. » Il n'était pas possible de résister à des ordres aussi pressants et donnés avec tant d'intérêt. D'Ormesson accepta, mais il ne fit que passer aux affaires. Il voulut détourner le roi de dépenses inconsidérées, et résister aux obsessions des courtisans, dont les exigences ruineuses faisaient du trésor royal un « tonneau des Danaïdes '^^K » Mais il sentit son impuissance. Il se retira et prouva que l'intégrité ne suffit pas pour diriger les affaires publiques ^^>. La probité avait eu ses ministres ; la faveur eut les siens. Le maréchal de Castries adressa au roi un mémoire secret pour supplier Sa Majesté de rappeler Necker, mais l'influence de la cour l'emporta.
De Galonné, qui s'était signalé par son ardeur contre de La Chalotais, fut le successeur de d'Ormesson.(^) Le présomptueux et complaisant contrôleur général, qui répon-
(1). Rocquain, 405. — Bachauraont, 14.106. — (2) Dugas de Bois-Saint-Just, Paris- Versailles, 1.67. — (3) Hardy, Journ., 5.376. — Bachaumont, ?3.284. — (4) Droz, Hist. du règne de Louis X VI, 1 .399. — (5) Le 24 nov. 1783. Hénault, Abr. chr. 469.
DE C.U.ONNE
dit im jour à une demande de la reine : « Si la chose est possible, Madame, elle est faite; si elle est impossible, elle se fera (i), » ne pouvait songer à rétablir l'équilibre des finances. Ses débuts, toutefois, furent d'un heureux augure. Lorsqu'il alla, selon l'usage, prêter serment à la Chambre des comptes, il prononça un discours où respirait le patriotisme le plus pur''^'. Il congédia du contrôle plusieurs commis dont les malversations étaient notoires*^'. Il rassura les Parlements contre les coups d'autorité*^'*', et il empêcha qu'on portât atteinte aux Etats de Bretagne (^\ 11 ouvrit, sous forme de loterie, un emprunt de cent millions, dans des conditions si séduisantes pour les prêteurs, qu'il obtint plus d'argent qu'il n'en avait demandé '?). Enfin il établit une caisse d'amortissement, au moyen de laquelle on devait en vingt-cinq ans, disait-il, éteindre toute la dette ('\
Plus digne d'être le héros des courtisans que le ministre d'un roi , il répétait sans cesse qu'on s'effrayait à tort. Il excitait la cour au luxe, en appelant la prodigalité une large économie^^*. Aussi il entra à pleines voiles dans le système qui consistait à beaucoup dépenser afin de paraître riche, et de pouvoir beaucoup emprunter (^). Il avait gagné la reine ; il se rendit à la fois agréable et nécessaire au roi. Pour lui, plaire était gouverner. Averti par le sort de Turgot et de Necker, qui étaient tombés par les courtisans. Galonné voulut se maintenir par eux. L'entraînement était général. Les financiers et les grands seigneurs l'appelaient le ministre modèle et les femmes répétaient avec ivresse : « C'est un
(1) De Sismondi. Hist. des Fr., 16.519. — ^'cber, Mé'rn., 1.301. — (2) De Bois-Lisle, Chambre des comptes, 723. — Rocquain, 409. — (3) Bachaumont, Me'm., 23.334. — (4) Ségur, MeYn., 2.18. — (5) Bachaumont, Mém., 24.82. — (6) Hardy, Journ., 6.14. — Besenval, 2.150. — (7) Ane. lois, 27.469. — Hardy, Journ., 5.495. —(8) Bailly, Histoire des finances, 2.252. —(9) Trognon, Histoire de France, 5.618.
ABUS DES ACQUITS DE COMPTANT
enchanteur ^1' ! » Il était contrôleur jusque dans la galanterie; il oifrait à une de ses maîtresses des bonbons dont chaque enveloppe était un billet de Caisse d'escompte (2). Des prodigalités excessives et de folles dilapidations eurent bientôt mis à sec les caisses de l'Etat. L'abus des acquits de comptant, des dépenses soustraites à la comptabilité régulière, dont il n'y avait aucun moyen de savoir la nature et la destination, fut porté à son comble'^) et compromit souvent tous les services, en détournant les fonds de leur destination spéciale. De Galonné, pour subvenir aux exigences du présent, acheva de dévorer l'avenir. Le déficit augmentait sans cesse et devenait inquiétant. Pour atténuer ses torts, de Galonné prétendit que le déficit remontait au-delà de son ministère. Necker se crut attaqué. Il se défendit et reçut un ordre d'exil. Son livre sur V administration des finances, dans lequel il démontrait, par des chiffres positifs, combien l'augmentation de la dette publique avait été considérable depuis sa retraite, fut avidement recherché. Dès la fin de janvier 1785 on en avait débité près de douze mille exemplaires'^'*'. Ge livre déchira les derniers voiles qui cachaient encore Varcanum imperii''^\ et Paris se remplit de calculateurs <^'.
Après avoir battu monnaie avec des créations d'offices dans les finances, le contrôleur général dut revenir aux idées de Turgot et de Necker. Il imagina un plan qui amalgamait les projets de ses devanciers et ne tendait à rien moins qu'à transformer l'administration du royaume. Il proposait de ramener à un principe uniforme la condition des provinces, d'anéantir les privi-
tl) Am. Renée, Louis X VI et sa cour, 275. — (2) Droz, Hist. du règne de Louis X VI, 1.309. — (3) Les acquits de comptant s'élevaient, en 1785, à plus de 136 millions. Bailly, Hist. des fin.. 2.266. — (4) Hardy, Journ., 6.53. — Sëgur, Mém., 2.66. — (5) Ségur, Mém., 2.66. — (6) Corresp. sec, 1.543.
PLAN DE GALONNE
léges des nobles, d'étendre les charges de l'impôt à toutes les classes d'hommes et de biens, d'instituer des assemblées de paroisse, de district et de province, de supprimer les douanes, de proclamer la liberté du commerce des grains, etc. Par ce plan, les impôts étaient diminués de 30 millions, sans compter les 21 millions du troisième vingtième qu'on allait cesser de percevoir, et Galonné se flattait, en revanche, d'une augmentation de 115 millions dans les revenus^^). C'était le remaniement de la monarchie. Louis XVI, après avoir pris connaissance de ce plan, dit à de Galonné : « Mais c'est du Necker tout pur que vous me donnez-là. » « Oui, Sire, répondit le ministre, mais dans l'état des choses on ne peut rien vous offrir de mieux ^2)_ » Ainsi le mot fatal revenait toujours : les privilèges ! les abus !
En 1784(-^)et eu 1785 (-^^ il avait fallu forcer l'enregis-
(1( Martin, Histoire de France, 16.562. — Bailly, Histoire financière, t. ii. — (2) Trognon, Hist. de Fr., 5.627. — (3) Le 30 décembre 1784. Martin, Hist. de Fr., 16.546. — Le Parlement avait présenté des remontrances dans lesquelles on lit : a Sire, votre Parlement a l'honneur de supplier Votre Majesté de considérer que le produit de ses revenus ordinaires, celui des impôts et de toutes les ressources extraordinaires auxquelles on a eu recours pendant la guerre, aurait dû être sufiBsant pour acquitter les dépenses, et que le retour de la paix devait faire apercevoir le temps de leur acquittement. Votre Parlement ne peut voir sans étonnement que l'existence de ces dettes puisse servir de motif à un nouvel emprunt. Il est un moyen digne de la sagesse de V©tre Majesté, le seul qui puisse prévenir le dérangement total de vos finances, c'est de remédier aux abus qui produisent toujours l'obscurité et la confusion des dépenses. Le crédit et la facilité d'emprunts. Sire, ne sont que des ressources dangereuses, si au lieu d'être employées entièrement à libérer l'Etat de ses engagements, elles ne servent qu'à favoriser les dépenses superflues qui n'ont aucun objet d'utilité réelle. » — Le roi répondit : « Je m'occupe de mettre le meilleur ordre dans les dépenses des départements. Le Parlement doit savoir combien j'ai à cœur de soulager mes peuples et hâter le moment de diminuer les impôts ; je compte qu'il me donnera une nouvelle preuve de son zèle et de son attachement en procédant sans délai à l'enregistrement de mon édit. » Registres du Parlement, Cons. sec, S. X. 16.8922. — (4) Le 23 décemb. 1785. Martin, Hist. de Fr., 16.557. — « Sire, votre Parlement se trouve continuellement placé entre deux écueils : obligé par état de défendre les intérêts de vos peuples essentiellement liés à ceux de Votre Majesté, combattu par le désir
LE PARLEMENT DE BORDEAUX
tremcnt de deux emprunts. Il était difficile d'en faire admettre un autre par le Parlement, toujours mal disposé (^\, et on ne voulait pas le soumettre aux Etats, qui effrayaient. L'affaire des alluvions, sur laquelle le Parlement de Bordeaux continuait à lutter contre les injustes prétentions du ministère, avait pris les proportions d'un conflit national. Le 30 mai 1786, le Parlement s'était vu imposer, dans « une séance militaire, » l'enregistrement de lettres patentes qui attribuaient au domaine des terrains d'alluvion en litige, représentant une valeur de plus de cent millions. Le préambule de ces lettres patentes, rempli d'accusations violentes contre les magistrats, était une injure à leur honneur et à leur patriotisme. Les magistrats protestèrent par un arrêt qu'ils firent imprimer et publier dans toute la France. L'acte audacieux du gou-
(le déférer aux volontés d'un souverain auquel il consacre ses veilles et ses travaux, votre Parlement devait obéir au devoir rigoureux de faire à Votre Majesté des représentations dont les motifs soient détaillés et qui exposent des vérités importantes que votre Parlement seul peut faire connaître. » — Le roi répondit : « Mon Parlement n'aurait pas dû insérer dans un arrêt et enregistrement destiné à la publicité des choses qui doivent rester dans le secret des relations intimes que je lui permets d'avoir avec moi. Je vais retrancher de cet arrêt ce qui est étranger à cet arrêt. » Le roi ajouta : « Je compte qu'à l'avenir mon Parlement aura soin de régler les efforts de son zèle d'après les principes de sagesse, de respect, de soumission qui sont dans le sein de ses membres, et dont rien ne peut l'excuser de s'écarter; au surplus, je veux qu'on sache que je suis content de mon contrôleur général, et que je ne souffrirai pas qu'on trouble, par des inquiétudes mal fondées, l'exécution des plans qui tendent au bien de mon Etat et au soulagement de mes peuples. » Cons. sec, S. X. 1&.8983.
(1) Le 16 mars 1786. Le Parlement avait protesté contre les inconvénients qui résultaient de la refonte des impôts ordonnée par la déclaration du 30 octobre 1785. Le roi avait répondu, le 27 mars : « J'ai examiné avec attention vos représentations. Je suis fâché que mon Parlement, en s'occupant d'un objet étranger à ses fonctions, se soit exposé aux erreurs dans lesquelles des gens aussi ignorants que mal intentionnés l'ont entraîné. Je connais trop le sentiment de mon Parlement pour ne pas être persuadé que, mieux instruit, il ne pourra voir sans indignation le piége que lui ont tendu ceux qui ont eu la témérité de dénaturer mes intentions, jusqu'à faire envisager comme un changement à mes peuples une opération qui mérite leur reconnaissance. » Arch. de la nai. Cons. sec, S. X. 16.8984.
MAGISTRATS DE BORDEAUX MANDES A VERSAILLES
vernement répandit l'alarme non-seulement en Guyenne, mais dans tout le royaume. Mandés en corps à Versailles, les magistrats de Bordeaux s'y rendirent au nombre de quatre-vingt-seize. Arrivés à Versailles le 21 juillet 1786(^ ', le roi les réunit dans « une espèce de lit de justice » et fit enregistrer des lettres « interprétatives » qui détruisaient les premières, et dans lesquelles il reconnaissait le droit des propriétaires riverains soutenu par le Parlement*^*.
Le Parlement de Bordeaux n'avait pas encore regagné la province, que celui de Dijon, mis en fermentation au sujet d'un impôt illégalement établi, envoyait des députés porter des plaintes au roi'^L Puis après, celui de Besançon, à la suite d'une querelle avec l'intendant de la province, était mandé de nouveau à Versailles (-^l On ne rencontrait sur la route que magistrats venant se plaindre au roi de la violation des lois, ou recevoir de sa bouche le blâme de leur patriotique opposition <^^\
C'est au milieu de ces graves événements que des édits établissant de nouveaux impôts furent portés, dans le mois de décembre 1786, au Parlement de Paris, qui refusa « au nom du peuple » d'enregistrer ces « étrennes^^^ »
Le trésor était vide, le crédit anéanti. On s'attendait à un prochain lit de justice, lorsque l'esprit audacieux de Galonné lui suggéra la pensée de s'adresser à une assemblée de notables, ne doutant point qu'elle accueillerait avec empressement les innovations qui lui seraient présentées (~>. Cet exemple avait été suivi par Henri IV, et
(1) Corr. sec, 258. — (2) Rocquain, L'Esprit révol. avant la RévoL, 428. — (3) Bachaumont, Mém., 32.173. — (4i Bachauraoat, Mém., 33.411, décembre 1780. — (5) Rocquain, L'Esprit réool. avant la RéooL, 426. —(6) Journ. de Hardi/. — Corresp. sec, 2.89. — (7; Granier de Cassagnac, Hist. des causes de la re'vol., 1.187. — Dans un mémoire soumis au roi, de Galonné disait: Une assemblée de notables est le seul moyen de prévenir toute résistance parlementaire, d'en imposer aux réclamations du clergé et de fixer tellement l'opinion publique, qu'aucun intérêt particulier n'ose élever la voix contre le témoignage prépondérant de l'intérêt général. Soulavie, 6.120 à 132.
CONVOCATION DES NOTABLES
Louis XVI ne fut pas insensible à l'idée d'imiter son glorieux aïeul dans un témoignage de confiance et d'amour donné à ses peuples*^'. Si la convocation des notables sourit au roi (2>, elle agita les esprits en les partageant (3' , elle frappa les courtisans de stupéfaction, et les hommes les plus habiles n'en pouvaient comprendre le but. Elle blessa profondément les Parlements, parce qu'elle était faite pour restreindre leur influence (^'. Le maréchal de Richelieu, qui avait vu Louis XIV dans l'exercice de sa puissance absolue, demanda « quelle peine ce monarque aurait infligée au ministre qui eut osé lui proposer de convoquer une assemblée de notables'^'. »
La convocation des notables fut accueillie avec faveur en province, parce qu'elle appelait la nation à présenter au roi des cahiers de doléance. A Paris, les plaisanteries furent amères. « M. le contrôleur général a levé une nouvelle troupe de comédiens ; la première représentation aura lieu le lundi 29 de ce mois, disait une prétendue annonce de spectacle ; ils donneront pour grande pièce les Fausses Confidences, suivies du Consente,nent forcé et d'un ballet allégorique, de la composition de M. de Calonne, intitulé le Tonneau des Danaïdes (^). »
A dater de ce moment, le cours des choses devient rapide, les événements se précipitent, on est déjà en révolution ("^ La convocation des notables était la dernière ressource de Calonne. Il pensait réduire à un examen de pure forme les projets de la cour, les faire adopter définitivement par l'assemblée des notables, les promulguer
(l) Droz, Hist. du règne de Louis XFJ, 1.359. — (2) Louis XVI annonça, le 29 décembre 1786 , qu'il avait l'intention de convoquer une assemblée de notables. De Lacretelle, Hist. du xviii' siècle, 6.143. — (3) Je prévis un grand événement, un changement dans l'état des choses et même dans la forme du gouvernement. Bailly, Me'm., 1.2. — (4) De Tocqueville, Coup d'oeil sur le règne de Louis XVI, 253. — 1 5) De Lacretelle, ffis?. du xvm' siècle, 6.144. — (6) Cité par Gaizot, Hist. de Fr. rac, 5.430. — (7j De Barante , Etudes hist., 1.205.
MORT DE VERGENNES
ensuite dans tout le royaume, sans qu'il pût y avoir lieu à aucune réclamation, et affranchir ainsi le gouvernement de la tutelle incommode des Parlements, en les abaissant et les neutralisant '^\ Elle devait sauver la monarchie, et elle entraîna la chute de son auteur. Sur ces entrefaites, la mort de Vergennes enleva au roi un conseiller plein d'expérience et de dévouement. Le département des affaires étrangères fut donné à de Montmorin, qui était un homme probe, mais timide et irrésolu.
Le roi lui-même avait dressé la liste de l'assemblée des notables. Convoquée pour le 29janvier 1787, cette assemblée n'était invitée qu'à soumettre au roi des observations et des avis. Elle se réunit, le 22 février, à Versailles. Elle comptait 144 membres, savoir : 7 princes du sang, 14 archevêques ou évêques , 36 ducs ou pairs, maréchaux de France et gentilshommes, 1 1 conseillers d'Etat et maîtres des requêtes, 38 magistrats des Cours souveraines, 12 députés des pays d'Etat et 25 officiers municipaux des grandes villes. Le roi annonça aux notables, « qu'à l'exemple du chef de sa race, dont il se ferait gloire de suivre toujours les exemples, il voulait prendre leur avis sur de grands et importants projets pour améliorer les revenus de l'Etat, assurer leur libération entière par une répartition plus égale des impositions, libérer le commerce des entraves qui en gênaient la circulation et soulager, autant que les circonstances le permettraient, les plus indigents de ses sujets^^ . »
De Calonne déclara, ensuite, qu'il était impossible de laisser l'Etat dans le danger sans cesse imminent auquel l'exposait un déficit tel que celui qui existait, impossible de continuer à recourir chaque année à des palliatifs et à des expédients qtii, en retardant la crise, ne pourraient que la rendre plus funeste. On ne peut pas toujours em-
(1) Floquet, Le Pari, de Normatulie, 7.98. — Sallier, Ann. franc., 26.50. — (2) Cahiers des Etats gén., intr. 188.
PROJETS DE GALONNE
prunter; on ne peut pas imposer plus; on ne peut pas anticiper davantage. Economiser ne suffirait pas. Que reste-t-il qui puisse suppléer à tout ce qui manque et procurer tout ce qu'il faudrait pour la restauration des finances ? Les abus, qui ont pour défenseurs l'intérêt, le crédit, la fortune et d'antiques préjugés que le temps semble avoir respectés, que peut leur vaine considération contre le bien public et la nécessité de l'Etat ?
« Si tant d'abus, sujets d'une éternelle censtire^, ont résisté jusqu'à présent à l'opinion publique qui les a proscrits et aux efforts des administrateurs qui ont tenté d'y remédier, c'est qu'on a voulu faire, par des opérations partielles, ce qui ne potivait réussir que par une opération générale. Les vues que le roi veut vous communiquer tendent totites à ce but, ce n'est ni un système ni une invention nouvelle, c'est le résumé et pour ainsi dire le ralliement des projets d'utilité publique conçus depuis longtemps par les hommes d'Etat les plus habiles. Que d'autres rappellent cette maxime de notre monarchie : « •'^i veut le roi, si veut la loi; la maxime de Sa Majesté est : Si veut le bonheur du peuple, si veut le roi^^K »
La portée de ce discours fut immense et l'impression bien différente de ce qu'avaient espéré de Calonne et Louis XVI, fasciné par les belles théories de son ministre. Les notables se montrèrent disposés à approttver l'établissement des assemblées provinciales, mais ils réclamèrent la communication des états de finances , sous prétexte qu'il était impossible de voter un nouvel impôt sans connaître exactement les recettes et les dépenses. De Calonne refusa cette communication par le motif trèsfondé que les notables avaient été appelés par le roi, non pour constater les besoins de l'Etat, mais pour indi-
(1) De Lacretelle, Hist. du xvni' siècle, 6.164. — Hardy, Journ , 7.5. — Bachaumont, Me'm.^ 34.212. — Cahiers des Etats gén., iatr. 194.
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quer les meilleurs moyens d'y poiirvoir<^i>. L'assemblée ne se laissa pas convaincre par ces motifs. Ainsi qu'il arrive trop souvent^ les questions de personne prévalurent contre les principes. L'assemblée voulut bien réformer les abus, mais par d'autres mains que celles de Galonné. Elle opposa, aux éclaircissements multipliés fournis par le ministre, les propositions les plus diverses, et M. de Lafayett-e, récemment revenu d'Amérique, où il avait été combattre pour la cause de la liberté, osa demander la convocation des Etats généraux, comme l'avait fait de Malesberbes quelques années auparavant. Cette proposition fut combattue avec vivacité par le comte d'Artois, mais l'assemblée persista dans son opposition'-*. Elle repoussa si énergiquement la subvention territoriale, que de Calonne essaya en vain de faire tête à l'orage. Se disant desservi par quelques-uns des ministres, il obtint le renvoi du garde des sceaux. Hue de Miromesnil, et le fit remplacer par Lamoignon, président à mortier, dont le caractère hardi lui semblait propre à soutenir ses desseins(^>. 11 voulut encore l'éloignement de Breteuil, ministre de la maison du roi, que protégeait la reine. Marie- Antoinette s'offensa, et ce fut de Galonné qu'on renvoya <-*^. Il succomba sous le poids d'une situation dont il avait commencé par dissimuler toutes les difficultés, dans l'espoir de ranimer la confiance, et dont il finit par exagérer tous les périls afin d'imprimer une terreur utile à ses desseins. Les réformes de ce ministre léger et présomptueux eurent pour premier etîét d'ébranler le trône et pour dernier résultat de le détruire.
(1) Sallier, A?in. fr., 61. — (2) Quoi, Monsieur, dit le comte d'Artois, président du bureau, vous demandez les Etats généraux ? Oui, Monseigneur, et même mieux que cela. Méin. de Lafayette, 2.177. — (3) Augeai'd , Mém. sect\, 156. — (4) Le S avril 1787. Oger, Hist. de Fr., 276. Il fut exilé en Lorraine. — De Ségur, Mém., 3.319.
CHAPITRE YINGT-DEUXIÈME
LE PATILEMEXT DEVIENT PLUS HOSTILE SOUS LOMÉNIE DE BRIENNE ET DEMANDE LA CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX
Le 14 avril 1787, Bouvard de Foiirqnenx, conseiller d'Etat, fut nommé contrôleur général. Ce n'était qu'un ministre de transition f^i). Le garde des sceaux. Chrétien de Lamoignon, de concert avec Montmorin, pressa le roi de rappeler Necker, mais la reine, par les conseils de l'abbé de Yermond, son ancien précepteur et son conseiller intime, détermina le roi à donner Loménie de Brienne, alors archevêque de Toulouse et depuis archevêque de Sens, pour successeur à de Calonne<^\ Depuis le commencement du règne, c'était le dixième administrateur placé à la tête des finances.
Le renvoi de Calonne, regardé comme une satisfaction accordée à l'opinion publique , produisit les plus heureux effets. De Brienne s'était montré le plus ardent ennemi de Calonne, et, dans les premiers moments, le choix dicté par la reine fut accueilli avec faveur, mais l'illusion fut de courte durée. Le système du gouvernement resta le même. Au lieu de fermer la plaie des finances, de Brienne inventa de nouvelles réformes.
(1) Il ne resta que vingt et un jours ministre des finances, et se retira néanmoins avec une pension de 20,000 livres. Corresp. sec, 2.138. — Bachaumont, Mém., 34.395. — (2) Le 3 mai 1787. Flassan, Hist. de Ix dipL, 6.405.
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Précédé aux affaires par une grande réputation de capacité, il fit arrêter, dans le Conseil des notables tenu chez Monsieur, un plan pour augmenter les revenus de 140 millions ; l'impôt du timbre v fut compris pour 25 millions, et la subvention territoriale également pour 25 millions. La réduction dans les dépenses et les bonifications dans les revenus v entrèrent pour 40 millions, enfin un emprunt annuel de 50 millions devait achever d'établir la balance entre la recette et la dépense ^^\ Le déficit de 140 millions ayant été constaté parla communication, à l'assemblée des notables, des états de recettes et de dépenses, de Brienne obtint de cette assemblée ce qu'elle avait refusé à son prédécesseur. C'était beaucoup, mais ce n'était pas suffisant ; il fallait faire enregistrer les divers édits par le Parlement, qui pouvait seul donner force de loi aux projets du gouvernement.
L'enregistrement des édits sur la liberté du commerce des grains , les assemblées provinciales et les corvées ne souffrit pas de difficultés sérieuses '-\ Il n'en fut pas de même pour les édits sur la subvention territoriale et sur le timbre, présentés, le 3 juillet 1787, sans limitation de temps et comme pour toujouvs^^^. La subvention territoriale n'était, en réalité, que l'égalité introduite dans l'assiette de l'impôt, aussi le Parlement craignait, par un refus, d'éclairer le public et de laisser voir que son opposition était toute intéressée. Il hésitait, lorsqu'on lui épargna cet embarras en présentant ensemble l'édit sur le timbre et l'édit sur la subvention territoriale ; mais surtout en commençant la délibération par celui du timbre. Le Parlement put ainsi refuser le premier sans s'expliquer sur le second, et. en attaquant l'impôt du timbre, qui affectait
(1) Journ. pour servir à l'Hist. du xyiii' siècle, 2. — (2) Les deux premiers furent enregistrés le 21 juin et le troisième le 21 juin 1787. Hist. du goût, p:, 122. — (3) Sallier, Ann. fr., 87.
(1787) IMPÔT DL TIMKRE 309
la majorité des contributions, il sembla défendre les intérêts publics (!'.
L'impôt du ti'nbre réveillait en outre sans opportunité le souvenir de la révolution américaine, qui avait éclaté, à l'occasion d'un impùt du même genre, en 1773. 11 devint la cause première de l'incendie qui, allumé au palais, gagna successivement les Parlements de province, la noblesse , le clergé et enfin le Tiers-Etat lui-même'-'. A l'exemple des notables, dont il n^avait pu voir la convocation sans alarmes et le succès sans jalousie, le Parlement déclara qu'avant de délibérer sur l'impôt du timbre il fallait examiner s'il était nécessaire. Il demanda donc la communication des états de finances, afin de se rendre compte des besoins du Trésor ^■'^'. Une telle proposition était exorbitante, mais pour le Parlement, comme pour tous les esprits d'alors, le droit importait moins que la popularité*^'.
Le roi ne pouvait accueillir cette demande : il la repoussa par une déclaration pleine de dignité et de bon sens. « L'examen que mon Parlement demande de faire, dit-il, n'est pas dans l'ordre des fonctions qui lui sont confiées. Il ne peut se dissimuler mes résolutions et moins encore se permettre de douter de leur accomplissement. L'engagement qtie j'ai pris de rendre public, à la fin de cette année, l'état des recettes et des dépenses, en est un gage certain. » Il indiqua en même temps « qu'à cette époque seulement il serait possible de publier ces états avec la précision qu'il devait leur donner (^'. » Cette réponse si bien motivée ne fut pas acceptée par le Parle-
(1) Thiers, Hist. de la révol. franc., 1.15. — (2) Granier de Cassagnac, Hist. des causes de la re'vol., 2.139. — (3) Le 6 juillet 1787. Martin, Hist. de Fr., 16.58(3. — Papon, Hist. du gouv. fr., 125. ~ Droz, Hist. du règne de Louis X VI, 2.4. — (4) De Sismondi, Hist. des Fratiç., 30.359. — {ô) Le 8 juillet 1787. Archives de la nation, Cons. sec, S. X. 16.8986. — Papon, Hist. du gouv. de la Fr., 127. — Journ. pour servir à VHist. du xviii' siècle, 55.
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ment. Le lendemain, 9 juillet, les Chambres s'assemblèrent, les princes et les pairs y siégeant, et trois avis s'y produisirent : l'un, de d'Éprémesnil, tendait à supplier le roi de tenir son Parlement pour entendre les motifs qui le forçaient à se refuser à l'enregistrement ; l'autre, de l'abbé Lecoigneux, avait pour but de présenter de respectueuses et itératives supplications au roi, afin d'obtenir les états des recettes et des dépenses ; le troisième avis, de l'abbé Sabatier, se produisit d'une manière aussi étrange qu'imprévue : « On demande des états, s'écria tout à coup Sabatier de Cabre, ce sont les États généraux qu'il nous faut^^^. » Ce jeu de mots porta la lumière dans les désirs confus de chacun. Il se transforma en une proposition formelle, qu'appuyèrent les jeunes conseillers, charmés d'avoir une telle réponse à faire aux notables. L'avis de l'abbé Lecoigneux prévalut cependant, et le Parlement adressa au roi de nouvelles remontrances, ainsi conçues : « Les notables ont obtenu les éclaircissements que demandait leur zèle. Votre Majesté ne les refusera pas à la Cour des pairs, obligée de donner son suffrage où les notables ne proposaient qu'un simple avis. Le premier caractère de tout impôt est la nécessité, votre Parlement ne pense pas jeter un regard imprudent sur les secrets de votre administration en demandant à Votre Majesté la certitude légale d'un déficit peut-être exagéré; certitude qui seule pourrait justifier, aux yeux du peuple, l'enregistrement d'un nouvel impôt (^). »
Le 15 juillet, le roi répondit : « Que le déficit n'était malheureusement que trop certain ; qu'un impôt nouveau était évidemment nécessaire et que tout retard était préjudiciable au crédit public. Je veux bien, cependant, prendre en bonne part les nouvelles instances de mon Parle-
(1) De Lacretelle, Hist. du xviii' siècle , 6.169, — (21 Le 12 juillet 1787. Arch. de la nat., Cons- sec, S. X. 16.8986. — Papon, lïist. du gouv. fr., 129.
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ment, mais elles doivent être les dernières, et ma volonté est qu'il soit procédé sans délai à l'enregistrement de ma déclaration (i\ » Le lendemain, dans une nouvelle assemblée des Chambres, les princes et les pairs y siégeant, le Parlement délibéra sur cette réponse du roi. Un jeune magistrat, de Sémonville, reprit la proposition de l'abbé Sabatier, et s'efforça de démontrer la nécessité de convoquer les Etats généraux^, comme pouvant seuls rendre à la France sa splendeur et au peuple sa félicité <2>. Son discours réunit la grande majorité des suffrages, et le Parlement arrêta que des commissaires rédigeraient des remontrances « pour supplier le roi de retirer sa déclaration sur le timbre, qui avait excité les justes alarmes du peuple, et exprimer le vœu de voir la nation assemblée loréalahle^ 'ment a tout hn'pôt nouveau ^^'. »
Cet appel au droit imprescriptible de la nation, cet aveu singulier et tardif, était le renversement de toutes les traditions et le commencement de la révolution « dont les Parlements donnaient le signal sans prévoir les conséquences de leur témérité. Ils ne voulaient que modérer l'autorité royale, et ils insurgeaient la France (^'. » Par un vice de la constitution du Parlement, dans les fonctions ordinaires, la Grand'Cliambre et les enquêtes formaient deux corps habituellement distincts, privés entre eux de ces relations ordinaires qui fondent les opinions et qui les font participer à la fois de l'énergie de la jeunesse et de la prudence de l'âge mûr. Il en résultait que ces deux classes de magistrats, appelées à se prononcer en commun sur les affaires publiques, apportaient, aux délibérations, chacune un esprit particulier, « Sur environ cent cinquante
(1) Journ. pour servir à l'Hist. du xviu' siècle, 58. — S allier , Ann. franc., 79. — (2) Journ. pour servir à l'Hist. du xviii' siècle, 62. — (3) Le 16 juillet 1787. De Lacretelle, Hist. du xvin° siècle. 6.182. — Journ. pour servir à l'Hist. du XYiii" siècle, 68. — Martin, Hist. de Fr., 16.586. — (4) Tissot, Hist. de la re'vol. franc., 1.275.
membres qui composaient le Parlement , dit un ancien conseiller dans ses mémoires, si pleins d'intérêt et d'impartialité, plus d'un tiers étaient dans l'âge où la vivacité de l'imagination n'est pas encore tempérée par l'expérience ^^' . »
Le 30 juillet, le Parlement présenta au roi des remontrances par lesquelles il voulut atténuer la portée de son arrêt du 16 juillet, en disant : « Que la seule lecture de la déclaration sur le timbre avait frappé le peuple d'une consternation profonde; que les difficultés auxquelles donneraient lieu sa perception et surtout sa durée iyifinie , ajouteraient encore à l'effroi qu'il faisait naître ; que l'excès du mal forçait enfin le Parlement à en examiner l'étendue; que la nation seule, réunie dans les Etats généraux, pouvait donner h uji imitât perpétuel un consentement nécessaire ; qu'il n'avait pas le pouvoir de suppléer ce consentement, encore moins celui de l'attester quand rien ne le constatait; que, chargé par le souverain cT annoncer sa volonté aux peuples, il n'avait jamais été chargé par ces derniers de les remplacer^'^'' ; que, pénétré de ces vérités, il avait formé le vœu de voir la nation assemblée préalablement à tout impôt nouveau, parce qu'elle seule, instruite de la véritable position des finances, pouvait extirper de grands abus et offrir de grandes ressources (^' ; qu'en attendant le moment heureux et désiré où le roi daignerait accorder ce bienfait à la nation, le Parlement suppliait Sa Majesté de vouloir bien retirer la déclaration du timbre, entièrement inadmissible, dont l'annonce seule avait jeté l'alarme dans le royaume, et dont l'exécution y répandrait un deuil universeP^^^ »
(1) Sallier. Ann. franc., 79. — (2; Weber, Mém., 1.179. — Journ. pour servir à l'Hist. du xviii' siècle, 78. — Papon, Hist. du gouv. de la Fr., 140. — (3) Journ. pour servir à l'Hist. du xviii" siècle, 78. — (4) Journ. pour servir à l'Hist. du xviii" siècle, 90.
(1787) RÉPONSK DU ROI 313
Ce langage laissait encore la possibilité d'un retour à la concorde , mais le ministre, s'abusant sur sa force et sur l'état de l'opinion, rêvait la destruction du Parlement, et il fit répondre par le roi : « J^examinerai avec attention les nouvelles remontrances de mon Parlement sur le timbre, et je lui ferai connaître incessamment mes intentions. C'est aux seuls besoins que je veux proportionner les impôts; il est un terme que je mettrai toujours à leur durée : la fin de ces mêmes besoins. L'état que je ferai publier tous les ans ne laissera aucun doute à ce sujet. J'attends du zèle et de la fidélité de mon Parlement qu'il procédera sans délai à l'enregistrement de ma déclaration, sur la subvention territoriale, que j'ai donné ordre de lui présenter dès demain <!'. »
Dès que cette déclaration, qui assujettissait à l'impôt tous les ordres de l'Etat indistinctement, eut été lue au Parlement, il s'éleva une vive discussion, dans laquelle l'abbé Sabatier, l'abbé Lecoigneux, Robert de Saint-Vincent, d'Éprémesnil, Duport et de Sémonville se prononcèrent avec force pour la convocation des Etats généraux. De Sémonville établit leur nécessité sur deux bases. « Les Français, dit-il, ne sont point esclaves, le roi n'est pas propriétaire de ses sujets; donc il faut leur consentement pour les imposer*^'. » Malgré l'apostrophe prophétique du président d'Ormesson : « La Providence punira vos funestes conseils en exauçant vos vœux '^^ », le Parlement, après avoir déclaré que la subvention territoriale était un impôt désastreux, dont la nécessité n'était pas prouvée et dont la proportion avec les besoins de l'Etat n'était pas établie^ réclama les Etats généraux sans restriction*^',
(I) Journ. pour servir à l'Hist. du xviii' siècle, 80. — (2) Journ. pour servir à l'Hist. du xviii' siècle, 93. — (3) De LacreLelle, Hist. du xvin' siècle, 6.184. — Droz, Hist. de Louis XVI, 2.6. — (4) Le 28 juillet 1788. Martin, Hist. de Fr., 16.587. — Papon, Hist. du gouv. franc., 150.
LE PARLEMENT DEMANDE LES ÉTATS GÉNÉRAUX
en disant « qu'à la nation seule, représentée par les Etats généraux, appartenait le droit d'octroyer au roi les subsides nécessaires^^), » Cette déclaration ne distinguait plus un impôt temporaire d'un impôt perpétuel.
Ce grave aveu d'incompétence et d'usurpation frappa tous les esprits. Il fut relevé, applaudi, commenté par tout le monde ; il devint un cri de guerre et de ralliement^^^ Toutefois le Parlement n'avait pas eu l'initiative de la demande de convocation des Etats généraux, déjà faite vingt-sept ans auparavant*^^) par le Parlement de Normandie, et renouvelée, à plusieurs reprises, par les Parlements de province et par la Cour des aides, en 1771 ^*K On opposait au Parlement de Paris son incompétence, il la reconnut, et il crut faire un acte de patriotisme en demandant qu'on eût recours aux juges compétents. Dans les circonstances où il intervint, le sacrifice du Parlement ne fut pas un acte de faiblesse, comme le prétendent quelques écrivains dont l'appréciation sévère ne saurait être ratifiée par l'impartiale histoire; il ne fit qu'exprimer un principe traditionnel de la monarchie, principe que le gouvernement n'osait pas contester, même quand il en éludait l'application ^^). Dès ce moment, toutefois, le rôle politique du Parlement était fini. Il avait non-seulement abdiqué, mais prononcé son arrêt de mort, en même temps qu'il avait provoqué la ruine de la monarchie*^'). Si la faveur publique ne l'abandonna pas complètement, c'est qu'il résistait encore à la cour.
(1) Mém. de Bachaumont, 35 — Arch. de la nat. Cons. sec, S. X. 16.8086.
— (2) Lavallé, Hist. des Franc., 2.348. — (3) Remontrances du Parlement de Normandie, du 10 mai 1760. Floquet, Hist. du Pari, de Normandie. 7.415.
— (4) Remontrances de la Cour des aides de Paris, du 18 févr. 1771. Recueil des réel, et rem. au sujet de l'édit de décembre 1770, in-8, 1775, 258. — (5) Quoiqu'on puisse dire contre l'ancienne magistrature , elle eut l'incontestable honneur de parler et d'agir seule avec dignité et avec un esprit d'initiative aussi éloigné des témérités que des routines. Dareste, Hist. de Fr., 7.108.
— (6; De Bastard, Les Pari., 2.631.
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Le 2;)remier président d'Aligre fut mandé à Versailles le 4 août. Il exprima au roi que le Parlement, dans la situation difficile des finances de l'Etat, et en l'absence de documents qu'il avait inutilement sollicités, persistait à supplier très-humblement Sa Majesté d'assembler les Etats généraux du royaume préalablement à tout impôt nouveau. Le roi ne pouvait s'arrêter devant les supplications et les refus obstinés du Parlement, il força l'enregistrement des deux derniers édits, dans un lit de justice tenu à Versailles le 6 août 1787 <^). « C'est toujours avec peine, dit le roi, que je me décide à faire usage de la plénitude de mon autorité et à m'écarter des formes ordinaires, mais mon Parlement m'y contraint aujourd'hui, et le salut de l'Etat, qui est la première des lois, m'en fait un devoir*^*. »
Le garde des sceaux dit ensuite : « Messieurs, vous n'avez pu douter que la résolution prise par le roi, de recourir à de nouveaux impôts pour rétablir l'ordre dans les finances, n'ait été le résultat des plus mûres délibérations. Les comptes de dépenses et de recettes ont été mis sous les yeux des notables, tous les bureaux ont reconnu dans les finances du roi un déficit considérable. Jamais, par conséquent, un nouvel examen des revenus et des charges de l'Etat n'a été moins nécessaire, Messieurs, qu'au moment où vous l'avez demandé..., et les circonstances sont trop urgentes pour se concilier avec de nouveaux délais, qui seraient bientôt une calamité publique'^3'. »
Le premier président d'Aligre, après avoir soutenu que le timbre tendait à établir une sorte de guerre intestine entre tous les ordres de citoyens, et que la subvention
(i) Ane. lois, 28.294. — Sallier. Ann. franc., 91. — (2) Arch. de la nat., Cons. sec, S. X. 1?>.8937. — (3) Intr. au Monit. univ., 80. — Journ. pour servir à l'Hist. du xviir siècle, 108.
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territoriale avait le même caractère d'immoralité que le timbre, ajouta : « Le principe constitutionnel de la monarchie française est que les impositions soient consenties par ceux qui doivent les supporter, et qu'il ne peut entrer dans le cœur d'un roi bienfaisant d'altérer ce principe, qui tient aux lois primitives de l'Etat et à celles qui assurent l'autorité et qui garantissent l'obéissance. » Il termina en disant « que les magistrats ne pouvaient accorder un acquiescement qu'ils donnaient sans qualité, sans fruit, sans eifet^^^ »
L'avocat général Séguier s'exprima, à son tour, en ces termes : « Nous ne craignons pas d'exposer aux regards de Votre Majesté les justes alarmes du cultivateur, interdit en apprenant qu'il va devenir débiteur de l'Etat, pour sa part, d'une subvention territoriale de 80 millions, indépendante du sol par livre ; en sorte qu'en ajoutant à cette nouvelle imposition la taille, l'industrie, la capitation, la gabelle, les aides et le droit d'entrée dans toutes les villes du royaume, il ne sera aucun de vos sujets qui ne porte au trésor royal le tiers de son revenu.
« Nous ne pouvons dissimuler à Votre Majesté ces vérités affligeantes, mais le devoir de notre ministère nous force d'obéir à la volonté connue de Votre Majesté. »
S'expliquant sur la déclaration relative au timbre, l'avocat général ajouta : « Est-il une loi plus rigoureuse que celle dont les dispositions tendent à l'arbitraire et peuvent recevoir l'extension la plus indéfinie, suivant l'adresse et la volonté de ceux à qui Votre Majesté en confiera l'exécution; une loi où la peine de l'infraction n'est pas proportionnée au délit; une loi, enfin, où la multitude et l'énormité des amendes, dans le cas des plus faibles contraventions, semble un code pénal plutôt qu'un
(1) Arch. nai., Cons. sec, X- Ib 8987.
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secours momentané, propre à réparer le déficit des finances de l'Etat? Nous ne nous permettons pas de mettre sous les yeux de Votre Majesté le tableau des abus de tous genres qui peuvent résulter d'un établissement aussi onéreux, nous nous contentons de laisser entrevoir à Votre Majesté les malheurs de la France et, nous renfermant dans la rigueur des fonctions dont la présence de Votre Majesté nous fait un exprès commandement, nous requérons l'enregistrement des déclarations dont lecture vient d'être faite ^^\ »
Le roi se borna à dire : « Vous venez d'entendre mes volontés, je compte que vous vous y conformerez (-'. » Tel était l'état des esprits à une époque où il était défendu de porter un œil trop curieux ou une main trop hardie sur les finances, et cependant le plus net des perceptions restait dans les mains des traitants, et les frais de contrainte grossissaient considérablement l'impôt lui-même. Là était la source du mal, qu'une révolution seule pouvait guérir, parce qu'une révolution seule pouvait changer la constitution vicieuse dont la France soutïrait, et qu'elle tenait de la féodalité du moyen âge *^'. La veille de la séance royale, le Parlement avait arrêté « qu'il n'entendait prendre aucune part à ce qui pourrait être fait dans cette séance, que s'il avait cru, depuis plusieurs années, pouvoir répondre au roi de l'obéissance du peuple en matière d'impôt, il avait souvent plus consulté son zèle que son pouvoir, puisqu'il était démontré que le troisième vingtième n'avait pas été payé dans plusieurs provinces du royaume, que sotivent aussi il avait cru connaître le terme de la libération des dettes et de l'étendue des secours, mais qu'il s'était laissé éblouir par les illusions que lui avaient
(1) Journ. pour servir à l'Hist. du xvin' siècle, 117. — Arch. de latiat., Cons. sec, X. 1!>.8987. — (2) Intr. au Mon. univ., 81. — (3) Gilardin, Du rôle pol. des Pari., 51.
PROTESTATION CONTRE LA SÉANCE ROYALE DU 6 AOUT
faites siiccessivemeut plusieurs administrations, qu'il ne pouvait que réitérer ses vives instances pour la convocation des Etats généraux, qui, seuls, pouvaient sonder les plaies profondes de l'Etat et donner au roi des conseils utiles sur toutes les parties de l'administration ^^*. »
Le lendemain de la séance royale du 6 aoiit, le Parlement protesta contre cette séance, qu'il appela avec mépris un fantôme de délibération^-'' , et il usa d'une formule nouvelle, en déclarant « illégales et nulles les transcriptions faites sur ses registres (3). » Cette résistance lui valut les applaudissements de la foule. Il en fut enivré et se tit comme un point d^honneur de ne pas connaître de modération <^'. Le public couvrit d'acclamations les magistrats, et d'Eprémesnil, le héros du jour, fut porté en triomphe.
De leur côté, les magistrats se firent les interprètes du ressentiment général en ordonnant, le 10 aoiit, sur la dénonciation du conseiller Duport, d'informer contre les dilapidations et les abus d'autorité commis par l'ex-contrôleur général de Calonne<^^J\ Louis XVI, qui avait approuvé les actes de son ministre, devait le couvrir, et il fit casser l'arrêt du Parlement par le Grand-Conseil. Le 13 aoiit, le Parlement persista dans son arrêté du 7 du même mois, et déclara clandestine la distribution des édits et déclarations enregistrés dans le lit de justice du 6 août. Il ajoutait « que les édits et les déclarations étaient incapables de priver la nation d'aucun de ses droits et d'autoriser une perception d'impôts qui serait contraire à tous les principes, maximes et usages du royaume (^'. » En
(1) Arch. de la nat., X. 1Ô.89S7. — Journal pour servir à l'Hist. du xviii' siècle, 95. — (2) Soulavie, Me'm. sur Louis XVI, 6.178. — De Tocqueville, Coup d'œil sur le règne de Louis X VI, 245. — (3) Sallier, Ann. fr., 92. — Arch. de la nat., X. 16.8987. — (4) Hardy, Journ., 7.165. — Sallier, Ann. fr., 94. — (5) A)'ch. de la nat., Cons. sec, X. 16.8987. — Journ. pour servir à l'Hist. du xviii' siècle, 135. — (6) Sallier, Ann. fr.. 96. — Journ. pour servir à l'Hist. du xviii' siècle, 129.
ÉTR4.NGE AVEU DU PARLEMENT
même temps, il lit l'étrange aveu « que c'était par une déférence volontaire pour les désirs du roi, que, de tout temps, il s'était prêté à enregistrer les impôts, mais qu'il n'avait aucun pouvoir à cet égard et qu'il n'en pouvait pas recevoir du roi; que cette erreur avait duré assez longtemps, et que la Cour déclarait qu'à l'avenir le roi ne pourrait obtenir aucun impôt sans, au préalable, avoir convoqué et entendu les Etats généraux'^*. »
Ces scrupules de légalité constitutionnelle étaient nonseulement tardifs et intempestifs, mais ils trahissaient l'impuissance et les regrets du Parlement. Cette Cour souveraine déclara, en outre, qu'il était contraire aux lois constitutives de la nation que le clergé et la noblesse fussent soumis à une contribution solidaire pour la subvention territoriale*^^). Ce rappel des droits des privilégiés, auxquels participait le Parlement, prouve que ce corps judiciaire, dans cette circonstance, n'agit pas seulement par un sentiment de bien public.
Cette appréciation de la conduite du Parlement, dans cette circonstance^ est généralement adoptée. Toutefois, un magistrat-écrivain l'a combattue dans un remarquable travail sur le rôle politique des Parlements. « On a coutume de prétendre, dit-il, que si la magistrature éleva des ditfictiltés sur l'impôt territorial, ce fut pour faire cause commune avec les autres privilégiés. Erreur manifeste , l'esprit de la magistrature était , au contraire, depuis 1763, tout à fait en faveur de la mesure proposée. L'avocat Barbier, l'homme de France le mieux instruit de ce qui se passait, en rend témoignage et il est plus commode de dédaigner les assertions du Parlement de Paris que de réfuter péremptoirement ses motifs lorsque, dans son arrêté du 13 sep-
(1) Weber, Mém., 1.181. — Arch. de la nat., Cons. sec, S. X. 1&.898T. — (2) Weber, Mém.i 1.174. — Journ. pour sertir à l'Hist. du xviii" siècle, 127.
APPRÉCIATION DE LAVEU DU PARLEMENT
tembre 1787 (^), il trouve contraire aux constitutions primitives de la nation et aux principes qui seraient suivis par les Etats généraux, de voir le clergé et la noblesse soumis à une contribution solidaire pour la subvention territoriale. »
« C'était là sans doute, ajoute l'écrivain, avec des doctrines alors régnantes, invoquer des vraisemblances qui n'existaient plus, parce qu'au fond des choses la vérité politique avait changé ; c'était supposer aux Etats généraux plus de respect qu'ils ne devaient en conserver à la distinction des trois ordres, ce revêtement social qui n'était plus que le linceul du passé. Toujours le Parlement avait-il eu raison d'affirmer, par l'arrêt du 30 juillet, qu'aux Etats généraux seuls il pouvait appartenir de changer des bases d'impôts qui semblaient adhérentes aux fondements mêmes de la monarchie (^'. »
Si l'on fait abstraction des antécédents du Parlement, si l'on s'en tient à la citation rappelée, on peut admettre que les magistrats repoussaient uniquement la solidarité de la subvention territoriale, mais leur pensée est complètement révélée par le passage suivant de leurs remontrances : « Que le gentilhomme, retiré dans son domicile (qu'il est important pour l'Etat qu'il chérisse) se trouve comme chassé de son château ou de sa chaumière, lorsqu'on lui fait imposer, comme revenu, l'habitation qui n'est pour lui qu'un sujet de dépense et d'entretien continuel. »
Ce n'est donc pas seulement dans des scrupules de légalité constitutionnelle, désormais intempestifs, que se renfermaient les magistrats, c'était dans un refus formel d'enregistrer un impôt qui devait les atteindre comme tous les autres citoyens, et dont l'établissement ne néces-
(1) C'est 13 août 1787 qu'il faut lire. — (2) GilarJin, Du rôle politique des Pari., 56.
SUBVENTION TERRITORIALE
sitait pas davantage la convocation des comices de la nation que l'impôt des deux vingtièmes, qui avait été établi sans leur participation et avec le seul concours du Parlement. Loin de constituer un impôt désastreux et d'anéantir l'agriculture, la subvention territoriale n'était en réalité que l'égalité introduite dans l'assiette de l'impôt et un soulagement pour les laboureurs, en s'étendant à tous les propriétaires, sans aucune dictinction des privilégiés. C'était la réforme d'un abus dont le Parlement profitait et qu'il était dès lors peu disposé à faire cesser. S'il demanda alors les Etats généraux, c'est qu'on lui refusait la communication des états des finances, accordée aux notables, et qu'il était jaloux de l'influence que ces derniers lui enlevaient ; c'est que, ne se sentant plus assez fort pour résister au torrent ministériel, il appelait à son aide les Etats généraux, sur le pouvoir desquels il avait toujours empiété, en enregistrant des impôts que les Cours de justice n'eurent jamais le droit de voter^^^; c'est qu'enfin il comptait que les Etats généraux, pendant leurs vacances, lui délégueraient tous leurs pouvoirs, et que l'autorité royale se trouverait dès lors subordonnée à sa propre autorité et à celle des Etats généraux ^^). « Le Parlement, dit l'auteur des Réformes sons Louis XVI, cherchait évidemment à s'emparer du pouvoir, quoiqu'il continuât de témoigner, par certaines phrases, son attachement à la royauté ^^K »
La vérité nous paraît se trouver entre ces appréciations diverses, qui sont trop absolues. Le Parlement, en proclamant que la nation seule avait le droit de s'imposer ellemême, ne fut ni si imprévoyant, ni si aveugle, ni si intéressé qu'on le lui reprocha. Il ne fit que rappeler unprin-
(1) Dupin, Appendice à VHist. des avocats, 1.126. — (?) De Tocqueville, Coup d'œil sur le règne de Louis X VI, 256. — (3) Sémichon, Les réformes sous Louis X VI, 301.
CONDUITE DÉSINTÉRESSÉE DU PARLEMENT
cipetraditionnel "de la monarchie, tombé dans l'oubli, mais incontestable. Il savait qu'il diminuait son rôle politique, mais il y avait dans ce sacrifice une certaine noblesse que ses ennemis eussent dii comprendre, et que plusieurs d'entre eux eussent mieux fait d'imiter. 11 eut l'insig-ne honneur de parler et d'agir seul, alors, avec dignité et avec un esprit d'initiative aussi éloigné de témérité que de faiblesse. Quelque importance qu'il attachât à ses attributions traditionnelles, il reconnaissait que la situation exigeait un remède exceptionnel. Il déclarait perdre l'espérance de la guérir parles voies ordinaires.
Au point où en étaient les choses, le roi ne pouvait plus que faire exécuter le vœu des notables ou qu'abdiquer. Il se résolut à un acte d'énergie. Il exila le Parlement à Troyes'^'. Le 15 août, chaque magistrat reçut une lettre de cachet ainsi conçue : « Monsieur, je vous fais cette lettre pour vous ordonner de sortir dans ce jour de ma bonne ville de Paris et de vous rendre en celle de Troyes, dans le délai de quatre jours^ pour y attendre mes ordres, vous défendant de sortir de votre maison avant votre départ. » C'était le jour de l'Assomption, aussi, malgré la défense du roi, le vieux conseiller Robert de Saint- Vincent dit à l'officier des gardes françaises porteur de la lettre de cachet: « Monsieur, j'ai à servir aujourd'hui un plus grand maître que le roi; je vous déclare que je vais à l'église '^\ » Le soir de ce même jour il déféra aux ordres du roi.
Le lendemain du départ des magistrats, les deux frères de Louis XVI, Monsieur et le comte d'Artois, furent envoyés, l'un à la Cour des comptes, l'autre à la Cour des aides, pour, au nom du roi, ordonner l'enregistrement des édits. Ces deux Cours de justice obéirent; mais les deux
(1) Lett. pat. du 15 avril 1787. Ane. lois, £8.423. — Sallier, A?in. fr., 96. — (2) Nougaret, Règne de Louis XVI, 2.295.
MONSIEUR ET LA CHAMBRE DES COMPTES
princes reçurent un accueil bien différent. Monsieur se présenta à la Chambre des comptes avec une contenance triste, et le peuple lui prodigua ses applaudissements. Le comte d'Artois, au contraire, fut accueilli à la Cour des aides par des murmures, pour avoir affecté une attitude fière et presque menaçante'^'. Les deux Cours étaient animées du même esprit que le Parlement, et elles déclarèrent, comme lui, illégales et nulles, les transcriptions faites sur leurs registres. La Cour des aides demanda, en outre, le rappel du Parlement et la convocation des Etats généraux préalablement à l'établissement d'aucun impôt (2). « Les lois de nos souverains, disait la Cour des aides, ordonnent aux magistrats, sous peine de désobéissance, de ne pas obtempérer à ce qu'on pourrait leur proposer de contraire au bonheur public et aux privilèges de la nation ••^'. » Elle rappelait en même temps ces paroles d'Henri IV : « Les voies irrégulières prises par un gouvernement sont des violences qui ne prouvent que la force et non le droit ^■*>. »
Deux arrêts du Conseil cassèrent les délibérations des deux Cours, et les arrêtés du Parlement furent annulés, comme contraires à l'ordonnance du mois de novembre 1774, qui ne permettait pas de retarder l'exécution des édits, quand, les remontrances entendues, ils avaient été enregistrés dans un lit de justice.
Le Parlement, transféré à Troyes, trouva parmi les habitants de cette ville un empressement extrême à les accueillir et à les loger '^'. Sou opposition répondait au sentiment général et sa disgrâce augmentait sa popularité. Exilé non moins pour ses poursuites contre de Calonne que pour son refus d'enregistrement des édits bursaux^^^,
(1) Sallier, Ann. fr., 97. — (2) Intr. au Moniteur universel, 83.85. — (3) Papon, Hist. du gouv. franc., 185. — (4) De Ségur, Mém., 3.323. — (3) Babeau, Le Pari, de Paris à Troyes, 3. — (6) Toute la France accusait Calonne de dilapidation. Le Parlement avait ordonné une information. Dans la circonstance où se trouvait la France, cette information pouvait alarmer et les
LE PARLEMENT EST TRANSFÉRÉ A TROYES
le Parlement persista dans ses arrêtés des 7 et 13 août, se réservant de délibérer au sujet des lettres de cachet qui frappaient la compagnie en général et ses membres en particulier. Il enregistra*^), en même temps, les lettres patentes qui ordonnaient sa translation à Troyes et donna avis aux princes et aux pairs qu'il continuerait, le 27, la délibération commencée avec eux. Les princes et les pairs répondirent en alléguant des affaires ou des indispositions, pour s'excuser de ne pouvoir se rendre à Troyes. Le Parlement suspendit le cours de la justice, comme cela était arrivé trop souvent dans le courant du xviii® siècle. Chaque jour il prenait séance, un huissier ouvrait les portes et l'audience était levée après un semblant d'appel des causes. Personne ne se présentait; pas un procureur, pas un avocat, pas un plaideur n'étaient venus. Les dossiers étaient restés à Paris '^^\ Jamais exil du Parlement n'avait produit un tel effet. Faute d'affaires à juger, les magistrats consacraient leur temps à écouter des harangues de tous les corps constitués et à faire des remontrances pour demander la convocation des Etats généraux, afin de sonder les plaies profondes de l'Etat et y apporter les remèdes les plus convenables ^^\ Le 27 août, ils prirent un arrêté contenant appel aux Etats généraux contre les édits établissant des impôts '4' , et ils en ordonnèrent renvoi à tous les bailliages de leur ressort. « La Cour, disaient-ils, forcée par des obstacles qui ont arrêté son zèle, ne cessera de réclamer auprès du roi les maximes nécessaires au soutien de la monarchie, et de lui repré-
complices de Calonne et ses successeurs. Le voile qui couvrait l'effrayant abîme des finances allait être déchiré. 11 importait donc d'empêcher de donner suite à la procédure ordonnée contre Calonne en déplaçant le Parlement. Dufey, Hist. du Pari., 2.380 à 396.
(1) Le 29 août 1787. Joicrn. pour servir à l'Hist. du xviii* siècle. 133. — Babeau, Le Pari, de Paris à Troyes, 33. — (2) Babeau, Le Pari, de Paris à Troyes, 37. — (3) Arch. nat., Cons. sec, S. X. 16.8987. — (4) Ane. lois, 28.425.
NOUVEL APPEL ALX ÉTATS GÉNÉRAUX
senter que les Etats généraux peuvent seuls sonder et guérir les plaies de l'Etat et octroyer les impôts dont la qualité et la nature auraient été jugées nécessaires. . . que la monarchie française serait réduite à l'état du despotisme, s'il était vrai que des ministres qui abuseraient de l'autorité du roi pussent disposer des personnes par des lettres de cachet, des propriétés par des lettres de justice, des affaires civiles et criminelles par des évocations ou cassations, et suspendre le cours delà justice par des exils particuliers ou des translations arbitraires'^i^ » Le Parlement, après avoir refusé au roi les moyens nouveaux de réforme, lui retirait même les moyens anciens et ordinaires de gouverner.
Le 28 août, le Parlement demanda au procureur général s'il avait envoyé aux juridictions du ressort l'arrêté de la veille. Ce magistrat répondit : « Qu'il lui était arrivé des ordres de Versailles portant défense de faire aucun envoi aux bailliages. » Le Parlement, peu satisfait de cette réponse, nomma deux commissaires pour veiller, au lieu et place du procureur général, aux envois qu'il aurait à faire *^^ Cinq jours après, un arrêt du Conseil cassa l'arrêté du 21 août, ainsi que ceux des 7, 13 et 22 du même mois, comme contraires aux lois et attentatoires à l'autorité royale ^"^K C'était mettre la France du côté du Parlement et lui rendre toute sa popularité. Les Parlements provinciaux et les tribunaux inférieurs intervinrent alors dans la lutte pour réclamer le rappel du Parlement de Paris et la convocation des Etats généraux ('*). Leur langage devint très-hardi et même très-menaçant. Le Parlement de Bretagne proclama, dès le 18 août, « qu'un
(1) Papon, Hist. du gouv. fr., 179. — Sallier, Ann. fr., 99. — Dufey, Hist. des Pari, de Fr., 2.377. — Journ. pour servir à VHist. du xviii' siècle, 168. — (2) Journ. pour servir à l'Hist. du xviii" siècle, 176. — (3) Le 2 septembre 1787. Ane. lois, 28.429. — (4) Dufey. Rist. des Pari., 2.379. — Journ. pour servir à l'Hist, du xviii' siècle, 192.
pareil événement était non-seulement effrayant pour la magistrature, mais encore pour les citoyens, » et il signala « les dangers des coups d'autorité, destructeurs des principes et maximes de la monarchie ^^^ » Le Parlement de Besançon fut plus énergique encore. « Les coups d'autorité sans cesse renouvelés, disait-il, les enregistrements forcés, les exils, les contraintes et les rigueurs mises à la place delajustice, blessent une nation idolâtre de son roi, mais libre et fière, glacent les cœurs et pourraient rompre les liens qui attachent le souverain aux sujets et les sujets au souverain^^). » Le Parlement de Normandie, plus réservé, « supplia le roi de vouloir bien rappeler le Parlement de Paris dans le lieu ordinaire de ses séances, de rendre sa confiance à des magistrats fidèles, de ne faire reposer sa puissance royale et paternelle que sur la loi et sur l'affection des peuples, bases éternelles et inébranlables de l'autorité des monarques français*^*. »
Sur les treize Parlements de France, huit protestèrent
et demandèrent successivement le rappel du Parlement de Paris ^4).
Plusieurs de ces Parlements s'opposèrent, en outre, aux assemblées provinciales, et réclamèrent, au nom des lois constitutionnelles du royaume, le rétablissement des anciens Etats provinciaux, avec des droits plus étendus. C'est une phase nouvelle de la lutte. Les résistances opiniâtres du Parlement étaient déplorables, mais les ministres avaient eu le tort de ne pas l'associer aux sages
(1) Arrêt du 18 août 1787, cité par Babeau, Le Pari, de Paris à Troyes, 47. — (2) Journ.pour servir à l'Hist. du xviii* siècle, 374. — (3) Martin, i7i5^ de Fr., 16.593. — Arrêt du 30 août 1787, cité parFloquet, Hist. du Parlem. de Norraandie , 7.122. — Arrêt du 23 août 1787. Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 7.122. — (4) Ce furent ceux de Bretagne, du Dauphiné, de Rouen, de Toulouse, de Besançon, de Bordeaux, de Dijon et de Pau. Babeau, Le Parlem. de Paris à Troyes, 48.
LE PARLEMENT SUSPEND LE COURS DE LA JUSTICE
réformes de Louis XVI (^^ et de s'affranchir envers lui des anciens usages dans l'envoi des édits à enregistrer ^2) _
Des lettres patentes, du 3 septembre, enjoignirent aux magistrats de continuer leurs séances ordinaires*^) pendant les vacations, mais la justice était réellement siîispendue parce qu'il ne se présentait ni parties, ni avocats, ni procureurs. Le Parlement enregistra les lettres patentes avec une fermeté désespérante, et se contenta de charger le premier président de porter ces faits à la connaissance du roi et de lui représenter les inconvénients que les peuples éprouvaient de la translation de la Cour à Troyes^'*^. Le roi répondit au premier président qu'il lui ferait connaître ses intentions.
Cette situation anormale était sans issue. Il devenait certain que la compagnie, soutenue par des témoignages de sympathie et de dévouement si vifs et si nombreux, ne céderait pas. Le manque d'argent obligea l'archevêque de Toulouse à négocier avec les anciens du Parlement de Paris. Il fallait à la fois ménager la majesté du trône et la dignité de la magistrature. De Brienne, plus préoccupé de conserver sa place que de la bien remplir <^5', proposa de réduire à peu près à rien les édits sur la subvention territoriale et sur le timbre, proclamés naguère indispensables au salut de l'Etat, et de proroger le second vingtième jusqu'en 1792 ^'. Le premier président d'Aligre, qui avait une singulière dextérité à manier sa compagnie^"', et qui désirait plaire au roi pour obtenir de lui l'érection de son marquisat en duché-pairie <^\ se prêta avec empressement aux vues du ministre. Pour déterminer une partie de ses collègues à accéder aux propositions de Brienne, le pre-
(1) Sallier, Ann. fr., 81. — (2) Granier de Cassagnac, Hist. des causes de la re'volut. franc., 2.182. — (3) Journ. pour servir à l'Hist. du xvm' siècle, 204. — (4) Journ. pour servir à l'Hist. du xviii" siècle, 383. — (5) Weber, Mém., 1.187. — (6) Edit du 18 septembre 1787. Anciennes lois , 28.432. — (7) Beugnot, Mém., 1.102. — (8) Babeau, Le Pari, de Paris à Troyes, 73.
LE PARLEMENT EXILÉ A TROYES
mier président communiqua, avec affectation, une lettre du baron de Breteuil qui lui annonçait qu'aux termes des lettres patentes de translation, le Parlement devait rester àTroyes et y passer les vacances. Cette perspective était dure, surtout pour les jeunes conseillers, et il fut décidé que le premier président se rendrait auprès du roi pour lui exposer les difficultés qui entravaient l'exercice des fonctions du Parlement à Troyes^i^. Les négociations, ouvertes dans de telles dispositions, devaient aboutir rapidement. Il intervint un de ces compromis qui affaiblissent les pouvoirs.
Le Parlement, peu conséquent avec lui-même, mais lassé de son exil, où il se trouvait privé, tout ensemble, et du travail qui occupe, et des plaisirs qui délassent ^'^^ , accepta^^Ues propositions du ministre, en disant : « Que la nécessité des circonstances et le désir de ramener la tranquillité publique, lui faisaient impérieusement la loi d'enregistrer le nouvel édit*-^'. » 11 se racheta ainsi de l'exil et donna par cette conduite la juste mesure de son patriotisme ^^^K On lui avait demandé deux choses : de l'argent et une réforme. Il refusa la réforme et accorda l'argent. Cette conduite du Parlement est sévèrement appréciée par quelques écrivains, et cependant la prorogation du vingtième, seule concession du Parlement, était conforme aux droits et aux précédents de la compagnie.
Le Parlement fut rappelé le 20 septembre 1787*^^ et une Chambre des vacations fut établie, comme de cou-
(1) Babeau, Le Pari, de Paris à Troyes, 86. — (2) Sallier, Ann. franc., 100. — (3) l\ faussait ainsi le principe qu'il venait d'établir lui-naême, savoir: qu'aux Etats généraux seuls appartenait le droit de consentir les impôts. De Tocqueville, Coup d'œil sur le règne de Louis X. VI, 254. — (4) Arch. de la nat.i Cons. sec, S. X 16.8986. — Journ.'pour servir à l'Hist. du xviii" siècle, 389. — (5) Bûchez et Roux, Hist. pari., 1.225. — (6) Ane. lois, 28.434. — Journ. pour servir à l'Hist. du xviii' siècle, 413.
(1787) l'édit do timbre est révoqué 329
tume<^). Quatre jours après, le gouvernement fît crier dans Paris une déclaration qui révoquait les édits du timbre et de la subvention territoriale '^2)_ L^ premier président d'Aligre, chargé de porter au roi l'hommage de sa compagnie, exprima « qu'elle était sensiblement touchée de l'assurance que Sa Majesté voulait bien lui donner qu'il n'était pas de moj-en qu'elle ne fut disposée à employer, lorsqu'il pourrait tendre au bonheur et au soulagement de ses peuples''^'. » Le roi répondit : « Je suis satisfait des marques de fidélité et d'obéissance que mon Parlement vient de me donner; je compte qu'il s'empressera toujours de concourir à mes vues pour le bonheur de mes peuples, et de mériter ma confiance *^^ »
Avant de s'éloigner de Troyes^ le Parlement avait voulu y laisser le souvenir de sa générosité. Il avait fait remettre aux curés des paroisses une collecte qui avait été faite par les 'présidents à mortier. Les prisonniers pour dettes ne furent pas oubliés. M""^^ d'Aligre, Robert de Saint-Vincent, Fréteau de Saint- Just, Morel de Vindé, Chuppin, de Romaguat et de Villers quêtèrent pour eux à l'entrée de la grande salle d'audience'^'.
Le 24 septembre, dernier jour où le Parlement siégea à Troyes, ces dames se présentant aux Chambres assemblées, demandèrent à être introduites avec les prisonniers qu'elles avaient délivrés elles-mêmes. La Cour accueillit leur requête, et elles furent admises à prendre place parmi les magistrats qui jouirent du spectacle de leur bienfaisance^^^
(l)Sallier, /Inw. /"?'., 105. — (2) Rocquain, L'Esprit révol. avant la RévuL, 454. — (3) Journ. pour servir à l'Hist. du xviii' siècle, 412. — (4) Cahiers des Etats gén., intr. 258. — (5) M. le président à mortier Pinon dit, en remettant un louis à la première présidente: « Quand je vais à l'offrande, on méfait toujours baiser la patène. » — « Volontiers, Monsieur, répondit M"" d'Aligre, mais je vous prie d'observer qu'en voilà cinq autres qui vous attendent au même prix. » — a C'est pi'écisément mon compte, dit le président Pinon, » et il remit cinq louis aux autres quêteuses. — Babeau, T.e Pari, de Paris à Troyes, 98. — (6) Nougaret, Règne de Louis XVI, 320. — Journ. de Troyes du 17 octobre 1787. — Babeau , Le Pari, de Paris à Troyes, 99
RAPPEL DU PARLEMENT (1T
Le pouvoir royal et le Parlement sortirent tous deux amoindris d'une lutte où il n'y avait que des vaincus, et où chaque parti fit assaut d'inconséquence (^' « et sembla ne s'être occupé que d'amener l'autre à faire un acte honteux ^^^ » L'opinion, néanmoins, salua comme une victoire le rappel du Parlement , et la multitude fit éclater son allégresse par des excès, qu'un arrêt du 3 octobre ne put faire cesser complètement '•'^'. Les quartiers voisins du palais 'de justice furent chaque soir illuminés, par ordre de la populace. Un mannequin qui représentait Galonné fut jugé et brûlé sur la place Dauphine. Le lendemain, le procès-verbal du jugement fut répandu ; on y lisait « que l'ancien contrôleur général était condamné pour avoir fait perdre au roi l'amour et la confiance des Français ^"^^ » Ce fut alors que Malesherbes entrevit les dangers de la situation et les signala au ministère. « Autrefois, dit-il, c'était le Parlement qui animait le public; à présent, c'est le public qui anime le Parlement; il n'est donc pas question d'apaiser une crise passagère , mais bien d'éteindre une étincelle qui peut produire un grand incendie ^^>.» Ces paroles ne furent pas écoutées, et un second arrêt, du 9 novembre, dut défendre de nouveau à toute personne de s'attrouper (^). Voilà à quoi la violence avait encore une fois abouti.
Les deux partis parurent réconciliés, mais la réconciliation ne fut pas de longue durée. Le Parlement, quoique sincèrement dévoué au souverain et à la monarchie, n'avait pas échappé à l'influence des doctrines nouvelles, répandues par les publicistes et les philosophes. Ces doctrines avaient modifié l'esprit des magistrats et mêlé, chez
(1) Boissy-d'Anglas, Essai sur Malesherbes, 2.81. — Me'm. de Besenval, 2.303. — (2) Droz, Hist. du règne dj Louis XVI, 2.27. — (3) Journ. pour servir à VHist. du xviii' siècle , 440, — (4) Droz, Hist. de Louis XVI, 2.21. — (5) Gabourd, Hist. de Fr., 18.51. — (6j Journ, pour servir d l'Hist. du XVIII* siècle, 459.
FAIBLESSE DU GOUVERNEMENT
un certain nombre d'entre eux, des erreurs funestes à des tendances sagement libérales. L'excitation, d'ailleurs, n'existait pas seulement entre les jeunes magistrats^ elle venait surtout du dehors. On supporte le gouvernement absolu lorsque sa fermeté donne la garantie du bon ordre ; or la royauté était débile, irrésolue, vacillante. Les Français se sentaient opprimés sans se sentir gouvernés, et ils applaudissaient aux résistances du Parlement, qui profitait de la faiblesse du gouvernement pour s'élever jusqu'à une intervention directe dans les affaires d'État.
Le palais était devenu le rendez-vous de la foule, qui attendait avec impatience le retour des membres de la Cour pour savoir d'eux les résolutions prises dans les assemblées générales. L'exigence de cette curiosité était devenue telle, que l'archevêque de Paris, ayant un jour refusé de la satisfaire, fut insulté publiquement. Les jeunes conseillers, au contraire, qui recherchaient la popularité, s'empressaient de faire connaître le résultat des délibérations, dont le secret, au moins momentané, leur était imposé par les convenances, non moins que par les règles de la compagnie. Ils recevaient, en échange de leur complaisance, des applaudissements qui les enivraient et les rendaient d'atitant plus absolus dans leur résistance, que le pouvoir l'était davantage dans sa politique. Ils subissaient ainsi le fatal effet de la popularité, dangereuse épreuve que le magistrat doit redouter entre toutes.
La prorogation du second vingtième n'avait pas conjuré le déficit. De Brienne, pour éviter des enregistrements successifs, devenus de plus en plus difficiles, revint aux emprunts. L'édit portant la création d'un emprunt de 420 millions, réalisable en cinq ans, avec promesse de convocation des Etats généraux avant 1792, fut présenté le 19 novembre 1787, dans une séance royale, tenue à
SÉA>XE ROYALE DU 19 NOVEMBRE
Versailles, qui se transforma en lit de justice. Le roi avait ouvert la séance en disant : « qu'il ferait présenter deux édits : l'un portant création d'emprunts graduels et successifs pendant cinq ans, l'autre assurant une existence légale aux protestants. » S'expliquant ensuite sur la prière, déjà renouvelée par le Parlement, de la convocation des Etats généraux, le roi dit : « Que jamais il ne craindrait de se trouver au milieu de ses sujets, et qu'avant même toute provocation, il avait convoqué rassemblée des notables, mais qu'il ne voulait jamais admettre qu'on lui demandât avec indiscrétion ce que l'on devait attendre de sa sagesse et de son amour pour son peuple, dont les intérêts sont indissolublement liés avec les siens ^^). »
Le garde des sceaux de Lamoignon, qui voulait que la séance royale constatât la puissance du monarque et la soumission de la magistrature, développa le discours de la couronne et exprima « que Sa Majesté , assistant à la délibération des membres du Parlement, venait s^ environner avec confiance de leurs lumières et de leur amour ^ mais qu'elle était, à juste titre, mécontente du refus opposé à sa volonté, sous prétexte de l'insuffisance des pleins pouvoirs qu'elle leur avait concédés pour l'octroi des impôts. » Il exposa nettement les principes sur lesquels reposaient alors la société et l'ordre politique en France. « Le roi, dit-il, n'est comptable qu'à Dieu seul de l'exercice du pouvoir suprême ; le lien qui l'unit à la nation est indissoluble par sa nature, etla nation a intérêt que les droits de son chef ne souffrent aucune altération. Enfin, le pouvoir législatif réside, sans dépendance et sans partage, dans la personne du roi, chef souverain de la nation ^^^ » Répondant au désir exprimé d'une convo-
(1) Soulavie, Jfe'm. sur Louis XVI, 6.181. — Arch. de la nat., Cons. sec, S. X. 16.8987. — Cahiers des Etats gén., iutr. 264. — (.2) Cahiers des Etats gén., intr. 265, — Gabourd, Hist. de Fr., 18.52.
DE LAMOIGNON
cation des Etats généraux, Lamoignon déclara « qu'au roi seul appartenait de les convoquer et de décider si une telle convocation était opportune et utile. Qu'il n'avait nullement besoin d'un pouvoir extraordinaire pour l'administration de son royaume, de sorte que dans la représentation du Tiers-État il pouvait voir seulement un Conseil d'Etat plus étendu, et qu'il restait toujours le juge suprême de leurs représentations et doléances (^). » Ce langage était contraire à celui que le premier président avait fait entendre dans le lit de justice du 6 août précédent, lorsqu'il avait dit : « Le principe constitutionnel de la monarchie française est que les impositions soient consenties par ceux qui doivent les supporter, pour être acceptées parle Parlement '^2>. »
Le roi ayant permis d'opiner à haute voix , chaque membre de la Cour développa plus ou moins compendieusement son opinion. Quelques-uns le firent avec une grande force et d'autres avec une extrême violence. La délibération dura sept heures. Le conseiller Robert de Saint- Vincent, austère janséniste, s'adressa au roi et lui dit : « Sire, qui pourrait sans eifroi entendre encore parler d'emprunt? et de quelle somme? de 420 millions '3>. L'édit ne fait encore connaître que l'emprunt de cette année, et sa forme est réellement effrayante. C'est une combinaison de tout ce que les emprunts perpétuels et
viagers ont de plus désastreux Et comment peut-on
espérer que le Parlement émette son vœu en faveur d'un pareil acte, tandis que, si un fils de famille en faisait de semblables, il n'y a pas un tribunal qui hésitât à les annuler ?
« Le remède aux plaies de l'Etat a été indiqué par votre Parlement : c'est la convocation des Etat généraux. Leur
(1) Intr. au Mon. univ., 89. — (2) Journ. pour servir à VHist, du xviii, siècle, 114. — (3) Sallier, Ann. franc., 118.
ROBERT DE SAINT-VINCENT
convocation, pour être salutaire, doil être prompte. Vos ministres veulent éviter les Etats généraux, dont ils redoutent la surveillance , mais leur espérance est vaine ; les besoins de l'Etat vous forceront à les assembler d'ici à deux ans. » Cette opinion était celle de Mirabeau , qui écrivait à cette époque : « Du cahos tranquille, la France a passé au cahos agité; il peut et doit en sortir une création. Il serait insensé et fatal pour le gouvernement luimême à tenir la France en suspens durant quatre ans encore dans une telle crise <^^). »
Le conseiller Sabatier de Cabre ne se montra pas moins véhément (^^ que Saint-Vincent. Avec autant d'audace , mais avec plus d'art et de ménagement , d'Eprémesnil conjura Louis XVI de convoquer les Etats généraux pour 1789. « Il fut sur le point, dit Sallier, d'obtenir un des plus beaux triomphes que puisse obtenir la parole. S'apercevant de l'émotion du roi, il redoubla d'instance : « Sire, d'un mot vous allez combler tous les vœux. Un enthousiasme universel va passer en un clin d'œil de cette enceinte dans la capitale, de la capitale dans tout le royaume. L^n pressentiment qui ne me trompera pas m'en donne l'assurance, je le lis dans les regards de Votre Majesté. Cette intention est dans son cœur, cette parole est sur ses lèvres. Prononcez-la, Sire, accordez-la
à l'amour des Français (^^ » L'orateur s'arrêta, et son
émotion fut partagée par le roi comme par toute l'assemblée^ mais elle dura peu. Le garde des sceaux, sans attendre que les voix fussent recueillies et comptées suivant l'usage, s'approcha du trône pour prendre les ordres du roi et prononça la formule accoutumée de l'enregistrement de l'édit sur les emprunts. Un léger murmure, que ne put contenir la présence du souverain, parcourut
(1) Lettres des 30 oct. et 18 nov. 1787. Me'm. de Mirabeau , 4.459.467. — (2) Dufey, Hist. des Pari., 1.110. — (3) Sallier, Ann. fr., 125.
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l'assemblée. Le duc d'Orléans se leva alors et déclara qu'il regardait cet earegistrement comme illégal. « C'est légal, répondit avec émotion le roi, puisque j'ai entendu et apprécié l'opinion de tous^^^. »
C'était le premier acte public d'une opposition qui devait aller si loin. Jamais en France la majesté royale n'avait enduré de pareilles épreuves. A peine le roi avait quitté l'assemblée que les murmures devinrent plus violents, les interpellations se croisèrent et des motions hardies furent faites par les conseillers Sabatier, Fréteau de Saint- Just, Huguet de Sémonville et Saint- Vincent. d'Éprémesnil dit « que la différence qu'il voyait entre un lit de justice et une séance royale, c'est que l'un a la franchise du despotisme et que l'autre en a la duplicité (^'. » Malesherbes et le duc de Nivernais s'eiîorcèrent vainement de ramener le calme. Enfin^ le Parlement prit l'arrêté suivant : « La Cour, considérant l'illégalité de ce qui vient de se passer à la séance du roi, où les voix n'ont pas été comptées et réduites en la manière prescrite par les ordonnances, de sorte que la délibération n'a pas été complète, déclare qu'elle n'entend prendre aucune part à la transcription ordonnée être faite sur ses registres, d'emprunts graduels et progressifs pour les années 1788 à 1792 <^> et, sur le surplus, continue la discussion aux premiers jours^'*). »
En outre, le Parlement déclara ne vouloir prendre aucune part à l'enregistrement, requis pour le lendemain, d'un édit sur l'existence légale des protestants, dont lecture seulement avait été donnée en présence du roi. Cette
(1) Soulavie, Mém. sur Louis XVI, 6.182. — Intr. au Mon. univ., 91. — Weber, Mém., 1.190. — Bûchez et Roux, Hist. pari., 1.227. — Sallier soutient que Louis XVI répliqua : « Si, c'est légal, parce que je le veux. » Sallier, Ann. fr., 129. - (2) Droz, Hist. de Louis XVI, 2.33. — (3) De Lacretelle, Hist. du xviii' siècle , 6.239. — Papon, Hist. du gouv. fr,, 150. — (4) Sallier, Ann. fr., 131. — Cahiers des Etats gén., intr. 269.
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réparation tardive de la fatale erreur de Louis XIV, provoquée par Lamoignon de Malesherbes, alarma la piété de quelques magistrats , mais le Parlement presque tout entier l'accueillit dans le mois de janvier 1788 ^^\ après de vifs débats demeurés célèbres par cette étrange apostrophe de d'Eprémesnil, élevant la main vers l'image du Christ : « Voulez-vous le crucifier une seconde fois ^2) ? » L'édit royal fut enregistré à la majorité de 96 voix contre 17 ^^\ Au milieu des préoccupations publiques , cette précieuse victoire de l'esprit de tolérance passa presque inaperçue. Des remontrances sans cesse renouvelées ne pouvaient que précipiter la crise au lieu de la conjurer. Par suite du refus de concours du Parlement, les emprunts , que l'opinion publique favorisait si peu, devenaient aussi impossibles que la création d'impôts nouveaux, et la royauté se trouvait placée dans d'inextricables embarras, dont la raison d'Etat lui commandait de sortir ^-^^ Le roi, dans l'intérêt de son autorité contestée, exila le duc d'Orléans à Villers-Cotterets <^* , et les conseillers Sabatier de Cabre et Fréteati, soupçonnés d'avoir formé un complot avec ce prince, furent transférés, le premier au mont Saint-Michel, et le second au château de Doullens^^\ Le peuple les regarda comme des martyrs de sa cause ^"^ et leur exil donna au Parlement le prestige que procure toute persé-
(1) Le 19 janvier 1788. Arch. de la nat.. Cons. sec, X. 16.8987. — (;2) Droz, Hist. de Louis XVI, 2.38. — Floquet, Hist. du Pari, de Norm., 7.359. — (3) Rossi, Cours de droit const., 2.416. — Droz, Hist. de Louis XVI, 2.38. — (4) De Lacuisine, Le Pari, de Bourgogne, 2.2QQ. — (5) On ne crut pas possible que le premier prince du sang eût fait de l'opposition sans être à la tête d'un complot, et il se trouva tout à coup posi eu chef de parti. Inconséquent et ne calculant jamais ses démarches, il avait le tort de se laisser conduire par des intrigants qui abusaient de sa crédulité et mettaient son immense fortune à contribution. Il ne soutint pas sou rôle. A peine arrivé à Villers-Cotterets, il écrivit à la reine pour solliciter son rappel à la cour. Dareste, Hist. de Fr.. 7.115. — (6) Montgaillard, Hist. de Fr., 1.315. — Soulavie, Mém., 6.183. — Granier de Cassagnac, Hist. des causes de la re'ooL, 2.220. — (7) Thibaudeau, Hist. des Etats généraux, 2.485.
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cution. Jamais il n'avait recueilli plus de témoignages de sympathie.
Le 22 novembre, la grande députation du Parlement avait été mandée à Versailles. Le 'roi avait ordonné de bitfer l'arrêt du 19, et dit aux députés : « Comment mon Parlement peut-il prétendre qu'il n'entend prendre aucune part à un enregistrement que je n'ai prononcé qu'après avoir entendu, pendant sept heures, les avis et les opinions de tous ceux de ses membres qui ont voulu les donner, et lorsqu'il est constant pour tous, comme pour moi, que la pluralité des suffrages se réunissait pour l'enregistrement de mon édit, en y joignant des supplications pour hâter la tenue des Etats généraux de mon royaume? J'ai dit que je les convoquerai avant 1792, c'est-à-dire au plus tard en 1791 ; ma parole est sacrée.
« Je me suis rapproché de vous par confiance, et dans cette forme antique si souvent réclamée par mon Parlement auprès des rois mes prédécesseurs, et, dans le moment où j'ai bien voulu tenir un conseil au milieu de vous, sur un objet de mon administration, vous essayez de le transformer en un tribtinal ordinaire et de pressentir de l'illégalité dans son résultat, en invoquant les ordonnances pour la soumettre, et moi-même, à des règles qui ne regardent que les tribunaux dans l'exercice habituel de leurs fonctions (i\ » Ce langage si ferme, si modéré, était sans réplique. Le premier président se borna à solliciter le rappel du duc d'Orléans et des deux conseillers, qui n'avaient perdu leur liberté que pour avoir dit librement ce que leur avaient dicté leur devoir et leur conscience, dans une séance où Sa Majesté avait annoncé « quelle venait recueillir des suffrages libres ^^K » Le roi répondit sèchement : « Lorsque j'éloigne de ma personne un prince
(1) Papon, Hist. du gouv. franc., 252. - {2) Arch. de la nation. Cons^ sec, X. 1&.8987.
REFUS DE MISE EN LIBERTÉ DE DEUX MAGISTRATS
de mon sang, mon Parlement doit comprendre que j'ai de fortes raisons. J'ai puni deux magistrats dont j'ai dû être mécontent (^\ » C'était la formule de l'absolutisme pur. L'opinion publique environna de sa faveur ceux que la cour punissait de leur résistance à ses volontés^ et elle considéra comme autant de martyrs de la cause du peuple les magistrats qui résistaient au despotisme ministériel.
A la même date du 22 novembre 1787, défenses furent faites à tous les pairs de prendre part aux séances du Parlement. Les pairs protestèrent en disant « que leur droit de siéger au Parlement ne pouvait être suspendu, soit par des ordres formels, soit par la certitude de déplaire à Sa Majesté , qui est plus forte que tous les ordres. » Le roi leur permit de siéger'-^ au Parlement , en leur exprimant le désir qu'ils ne prissent point part aux séances <'^). Les pairs qui avaient refusé de se conformer à un ordre du roi s'empressèrent de déférer à son désir. Le Parlement, au contraire, fort de l'opinion publique, renouvela*^'*) ses réclamations en disant : « Que les arrestations ordonnées par le roi n'étaient pas compatibles avec les principes de la monarchie , qu'une des
règles de justice était de ne condamner personne sans l'entendre; qu'elle était de tous les temps, de tous les lieux, que c'était le devoir de tous les hommes, et que Sa Majesté permettrait de lui représenter que ce devoir l'obligeait autant que ses sujets, mais que Sa Majesté n'avait pas même à le remplir, et que c'était ici que son Parlement aimait à lui rappeler son plus beau droit, celui de faire grâce aux criminels condamnés. Les condamner elle-même n'est pas une des fonctions de Sa Mali) Sallier, Ann. franc., 133. — Cahiers des Etats généraux, intr. 270. — (2) Le 7 décembre 1787. — (3) Desmaze, Le Pari, de Paris, 322. — (4) Le 8 décembre 1787.
T) REPRÉSENTATIONS DU PARLEMENT
jesté; cette pénible et dangereuse fonction, le roi ne doit l'exercer que par ses juges. » Le Parlement terminait les représentations en disant : « Nous osons réclamer le jugement de la liberté de M. le duc d'Orléans et de deux magistrats, éloignés^ emprisonnés par des ordres surpris, aussi contraires aux sentiments qu'aux intérêts de Sa Majesté (1). »
Le roi répondit « qu'il ferait connaître au Parlement sa volonté '^^^ et que les magistrats ne devaient pas solliciter de sa justice ce qu'ils devaient attendre de sa bonté (^).» La lutte continua. Le 4 janvier 1788^ le Parlement rendit un arrêt contre les lettres de cachet <^'^> et réclama le rappel des exilés, « dont l'arrestation, d'après le langage de Duport dans ses Assemblées générales, était nulle, illégale, contraire au droit public et au droit naturel. » Après avoir demandé les Etats généraux, le Parlement attaquait les lettres de cachet. Le roi fit casser l'arrêt du 4 janvier. Le Parlement le confirma (^^ et envoya au roi une députation pour demander de nouveau le rappel du duc d'Orléans et la mise en liberté des deux conseillers. « Nous serions, dit-elle, désavoués par eux si nous demandions à Votre Majesté une autre grâce que leur liberté ou leur jugement. On a porté une grande atteinte à la liberté de vos sujets. Votre Majesté ne permet pas qu'on la demande à sa justice; mais la bonté qui la remjDlacerait ne pourrait que blesser leur délicatesse et la nôtre. »
On ne pouvait pas offenser d'une manière plus forte et dans un langage plus violent l'autorité royale. Louis XVI ordonna de lui apporter les minutes des arrêts du 27 août 1787 et du 4 janvier 1788, et lorsqu'elles lui furent remi-
(1) Intr. au Mon. univ., 92. — Arch. de la nat., Cons. sec, S. X. 16.8987. -. (2) Le 27 décembre 1786. Arch. de la nation, Cons. sec, X. 16.8987. — (3) Sallier, Ann. fr., 138. — G3.\xàvy,Hist. du barr. fr., 2.319. — (4) Thiers, Hist. de la révol. fr., 1.9. - Montgaillard, Hist. de Fr.. 1.379. — Hardy, Journ., 7.336. — (5) Thiers, Hist. de la révol. franc., 1.9.
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ses, il dit : « Je veux bien encore aujourd'hui recevoir les instances de mon Parlement pour le rappel de deux magistrats que j'ai punis. Je ne juge pas à propos d'y déférer. D'ailleurs, la manière dont elles ont été conçues n'est pas faite pour mériter mon indulgence... Les expressions de votre arrêt du 4 janvier sont aussi indécentes que celles de votre arrêt du 21 août dernier. Je les supprime l'un et l'autre de vos registres, comme contraires à la soumission et au respect dont mon Parlement doit l'exemple. »
En même temps, Louis XVI déclara à la députation du Parlement : « Que l'exercice d'un pouvoir discrétionnaire sur la liberté des hommes était indispensable à l'intérêt des familles et à la tranquillité de l'Etat ^'^\ » Les Chambres assemblées, mises en demeure de se prononcer, repoussèrent cette théorie sur la liberté individuelle des citoyens dans des représentations qu'elles terminaient par ces significatives paroles : « La liberté ti'est pas un 'privilège, c'est un droit, et respecter ce droit est le devoir
de tous les gouvernements Ce n^est plus un ptnnce de
votre sang , ce ne sont plus deux magistrats que votre Parlement demande au îiom des lois et de la raison, ce sont trois Français, trois hommes^^K » C'est ainsi que le Parlement, à propos de trois de ses membres, fut amené, en 1788, comme il l'avait fait en 1648, à présenter d'énergiques remontrances en faveur de la liberté des citoyens.
Le roi, ferme cette fois dans ses résolutions*^^', se contenta de casser encore cet arrêt et d'enjoindre le silence^"*'. Il ne fut pas observé, et le Parlement prit un arrêté, le
(1) Arch. de la nat., Cons. sec, X. 16.8987. — (2) Le 11 mars 1788. Arch. de la nat., Cons. sec, X. 16. 8987. — Hardy, Journ., 7.390 — (3) Poyart, Hist. de Louis XVI, 3.52. — (4) Le 17 mars 1788. Arch. de la nat., Cons. sec, X. 16.8987.
ARRÊT CONTRE LA. DÉLIBÉRATION DU 19 NOVEMBRE
11 avril 1788, tendant à démontrer l'illégalité de la conduite tenue dans la délibération du 19 novembre précédent. Cet arrêté portait : « La liberté publique, attaquée dans son principe, le despotisme substitué à la loi de l'Etat, la magistrature enfin réduite à n'être plus que l'instrument du pouvoir arbitraire, tels sont les grands et douloureux objets qui ramènent le Parlement au pied du trône (^'. »
« Ces remontrances, dit un contemporain, furent admirées dans ces temps où l'on croyait n'avoir jamais à redouter que les écarts de l'autorité absolue, et où l'on avait à peine l'idée des horreurs qui accompagnent l'indépendance <~^ » Six jours après avoir reçu les remontrances du Parlement, le roi répondit : « Tout a été légal dans la séance du 19 novembre 1787, la délibération a été complète, parce que toutes les opinions ont été entendues. Les avis n'ont pas été comptés parce que j'étais présent. La pluralité ne doit pas être formée lorsqu'elle ne doit pas prévaloir. Il y a eu arrêt, parce que toutes les fois que je tiens mon Parlement pour un objet d'administration ou de législation, il n'y a d'arrêt que celui que j'ordonne de prononcer. Si la pluralité, dans mes Cours, forçait ma volonté, la magistrature ne serait plus qu'une aristocratie de magistrats ^3\ » Triste singularité que ce soit la royauté qui ait introduit la dénomination ù.^ aristocratie dans le langage révolutionnaire.
Le Parlement vit une injure imméritée dans ce langage, et, pour le repousser, il fit les représentations suivantes : « Sire, la réponse de Votre Majesté, du 17 de ce mois, est affligeante, mais le courage de votre Parlement n'est pas abattu. Par son silence, il trahirait les plus chers intérêts de Votre Majesté, en livrant le royaume à toutes les inva-
(1) Arch. de la nat., Cons. sec, X.16.8987 — (2) Sallier, Ann. f>'., 142. — (3) Intr. au Mon. univ., 97,
sions des pouvoirs arbitraires Les ministres nous imputent le projet insensé d'établir une aristocratie de magistrats, et quel moment ont-ils choisi pour cette imputation? Celui où votre Parlement, éclairé par les faits et revenant sur ses pas, prouve qu'il est plus attaché aux droits de la nation qu'à ses propres exemples, en remettant de lui-même à ses concitoyens un grand pouvoir dont il usait pour eux depuis un siècle, mais sans leur consentement exprès. » Ces représentations se terminaient par un mot non moins regrettable que celui qui avait été infligé au Parlement : « Non, Sire, point d'aristocratie, mais point de desjootisme^^K »
Ce langage du Parlement et les déclarations justificatives auxquelles le gouvernement se croyait obligé d'avoir recours, révèlent les difficultés de cette époque. Dans une de leurs remontrances, les parlementaires ne craignirent pas de se faire officiellement l'écho des clameurs populaires contre la reine, en disant : « De tels moyens, Sire, ne sont pas dans votre coeur, de tels exemples ne sont pas les principes de Votre Majesté ; ils viennent d'une autre source^K » Cette allusion à l'influence de la reine affligea profondément Marie-Antoinette , que l'on chansonnait tout haut sous le nom de Madame Déficit et qui ne devait pas tarder à être appelée Madame Veto. Cette infortunée souveraine, dont le caractère était supérieur à ses lumières, n'avait point hérité de l'esprit politique de sa mère Marie-Thérèse. Elle s'efi'orçait en vain de se montrer digne du trône. On l'accusait d'avoir apporté en France les préjugés de sa maison. Plus son influence sur le roi grandissait, plus la haine publique croissait contre elle. Le choix malheureux qu'elle avait fait faire de Loménie de Brienne pour premier ministre
(l) Intr. au Mon. univ., 98. — (2) Tissot, Hist. de la révol. fr., 1.294. — Martin, Kist. de Fr., 16.598.
et qu'elle persistait à soutenir malgTé ses fautes, explique l'impopularité de la reine et le langage hardi du Parlement.
La nouvelle réponse que les ministres mirent dans la bouche du roi n'était pas plus heureuse que la première : « Mon Parlement doit s'en reposer avec respect et dans le silence sur ma sagesse *i\ » Au point où en étaient les choses, le Parlement ne pouvait se résigner au silence. Cependant le duc d'Orléans ne tarda pas à être rappelé, et l'emprisonnement des deux conseillers fut commué en un simple exil. Ces concessions ne calmèrent pas les esprits. La résistance s'organisa dans les Parlements de province comme dans celui de Paris pour mettre en échec la royauté, et leur cause devint celle du pays. Ils furent unanimes contre les emprisonnements arbitraires, et plusieurs repoussèrent avec une grande vivacité le troisième vingtième et surtout les Assemblées provinciales^ parce qu'elles avaient moins de liberté et d'autorité que les anciens Etats. Dans le Dauphiné, le Parlement, qui n'avait pas eu connaissance préalable des règlements de l'Assemblée provinciale, fit défense aux membres de cette Assemblée de se réunir. Son arrêt fut cassé. Il fit de vives remontrances et fut appelé à Versailles pour répondre de sa conduite'^'.
Le Parlement de Bordeaux s'opposa également à la tenue de l'Assemblée provinciale du Limousin, et fut exilé à Libourne. Les Assemblées qui purent se réunir se livrèrent à des discussions utiles et firent désirer davantage une représentation du pays entier par les Etats généraux. Dans le conflit entre la couronne et la magistrature, la modération n'avait plus de créance, et les pouvoirs publics tombaient dans la déconsidération qui suit les combats sans victoire ^^\ La royauté et le Parlement
(1) Dareste, Hist. de Fr., 7.116. — (2) Dareste, Hist. de Fr., 7.117. — (3) De Sismondi, Hist, des Fr., 30.367.
ÉTAT DE CRISE
agissaient de la sorte parce que, suivant la remarque d'un illustre écrivain, ils étaient, sans le savoir, les moyens d'une révolution sociale^'^L Cet état de choses présageait une crise inévitable et prochaine.
Le 29 avril, le Parlement prit l'oifensive en ordonnant une information sur la conduite des contrôleurs chargés de procéder à la vérification des déclarations des particuliers sur le vingtième. Après avoir empêché la réalisation de l'impôt, il s'attaquait aux ressources de l'impôt, ne soupçonnant pas que, par ses résistances à l'autorité royale et ses remontrances passionnées, il prononçait son arrêt de mort et provoquait la ruine de la monarchie. Cependant Brienne avait besoin d'argent pour subvenir aux dépenses de l'Etat. Ses plans étant sans cesse traversés par le Parlement, il se concerta avec le garde des sceaux, de Lamoignon, pour frapper la puissance politique des Cours souveraines, avec lesquelles il fallait sans cesse négocier ou combattre. Tous les ministres étaient gagnés à l'idée de renverser la magistrature. Montmorin, ministre des affaires étrangères, demanda à Mirabeau d'écrire contre les Parlements. Quoique opposé au rôle politique des magistrats, Mirabeau refusa le secours de sa plume. « Tant que nous n'aurons pas vu naître une constitution sanctionnée par notre consentement, répondit-il, qui d'entre les honnêtes gens voudrait effacer ces derniers vestiges de nos libertés mourantes ^^^. » Paris était dans une attente pleine d'anxiété. L'attitude énergique du Parlement, les sympathies du peuple et le mécontentement des esprits, tout annonçait une crise imminente. Le bruit s'était répandu qu'un grand acte politique s'apprêtait, et les précautions les plus minutieuses avaient été prises pour qu'il ne fut connu qu'au moment de sa mise en exécution. Le projet du gouvernement consistait à réduire les ressorts trop
(1) Chateaubriand, Métn. d'outre-tombe, 2, p. 5. — (2) Mirabeau, Me'm. 4.481.
PROJET DU GOUVERNEMENT
étendus des Parlements, en créant de grands bailliages, et à transporter les attributions politiques du Parlement de Paris à une Cour plénière composée de pairs, de prélats, de magistrats et de chefs militaires, tous choisis par le roi. Les gouverneurs de province reçurent l'ordre de se tenir à leur poste le 8 mai, et le garde des sceaux de Lamoignon députa dans les villes de Parlement des conseillers d'Etat porteurs de lettres cachetées qu'ils ne devaient ouvrir que ce jour-là.
Ce projet fut découvert par le conseiller d'Eprémesnil, qui parvint, à prix d'argent, à se procurer un exemplaire des nouveaux édits'^'. Il se transporta aussitôt auprès du premier président et obtint la convocation immédiate des pairs et des Chambres '^^ Il leur dénonça le projet ministériel qui attaquait la puissance judiciaire du Parlement et anéantissait complètement sa puissance politique. d'Eprémesnil termina en disant : « Jurons tous de nous refuser à tout projet qui émanerait du ministre, et de périr plutôt que de soulïrir leur exécution ^K » Le Parlement ne savait quel parti prendre. Il ne pouvait délibérer sur un projet qui ne lui avait pas été soumis, et cependant, dans la situation où il se trouvait, toute hésitation devenait dangereuse. Il rendit, en forme d'arrêt, une déclaration qui consacrait les anciens principes de la constitution du royaume et comprenait dans le nombre son existence et ses droits. Cette déclaration, véritable manifeste de guerre contre la cour et acte d'alliance avec le peuple, dont le concours était nécessaire pour résister avec quelques chances de succès, était l'œuvre de d'Eprémesnil, le plus influent et le plus brillant organe du Parlement ;
(1) D'Eprémesnil ayant gagné la femme d'un ouvrier de l'imprimerie royale, celui-ci parvint à lancer par les fenêtres une épreuve des édits roulée dans une boule de terre glaise. Louis Blanc, Ilist. de la révol. fr., 2.201. — Soulavie, Mémoires, 6.185. — (2) Le 3 mai 1788. Arch. de la nation, Cons. sec, X. 16.8988. - (3) Montgaillard, Hist. de Fr., 1.403.
DÉCLARATION DU PARLEMENT
elle portait : « La Cour, toutes les Chambres assemblées, les pairs y séant, avertie par la notoriété publique et par un concours de circonstances qui sont suffisamment connues, des coups qui menacent la nation en frappant les magistrats ; considérant que les entreprises des ministres sur la magistrature ont évidemment pour cause le parti qu'a pris la Cour de résister à deux impôts désastreux, de se reconnaître incompétente en matière de subside, de solliciter la convocation des États génêrauo:, et de réclamer la liberté individuelle des citoyens, désirant ladite Cour, avant tous événements, poser les principes d'une manière définitive , déclare que la France est une monarchie héréditaire dans la descendance de la maison régnante , suivant l'ordre de primogéniture , que les coutumes et les privilèges des diverses provinces doivent être inviolablement maintenus , que la nation a le droit d'établir l'impôt par l'organe des Etats généraux ; que, de même, aux Parlements résidait le droit de rechercher la légalité des édits royaux et de refuser la transcription sur ses registres quand ces ordres ne s'accordent pas avec les lois de l'Etat et de diverses provinces; qu'aucun citoyen ne peut être enlevé à son juge naturel, ni sous aucun prétexte être arrêté sans être aussitôt livré au juge désigné par la loi; que le Parlement proteste d'avance contre toute violation de la loi fondamentale, et déclare qu aucun des nierahres du Parlement ne doit prendre place dans aucune compagnie qui ne serait pas la Cour elle-même, composée des mêmes personnages et revêtue des mêmes droits (^\ »
Cette dernière partie de la déclaration du Parlement était l'œuvre des jeunes magistrats, forts par le nombre,
(1) Ane. lois, 28.534. — Dufey, Hist. des Parlem., 2.432.
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par leur emportement, et menacés, d'ailleurs, par les lois nouvelles, d'être dépouillés de leurs charges si les édits prévalaient. Pour rendre immédiatement publique cette déclaration si ferme et si habile, les portes de la Grand'- Chambre furent ouvertes, et la populace put en entendre la lecture et applaudir k outrance les dispositions les plus hardies. Les magistrats étaient tellement distraits de leur prudence ordinaire, qu'aucune voix ne s'éleva pour réclamer contre cette forme insolite. « Ce fut, dit Sallier, la première entrevue du Parlement avec la canaille , qui , devenant dès lors plus familière et plus entreprenante chaque jour, voulut toujours, depuis, être de quelque chose dans tout ce qui se faisait au palais ^^\ »
Le gouvernement répondit à la déclaration ferme et adroite du Parlement en la cassant et en sévissant contre d'Éprémesnil, qui en était le rédacteur, et contre Goislard de Montsalbert, l'un des plus jeunes conseillers des enquêtes, qui s'était élevé avec beaucoup de véhémence, dans la dernière séance du Parlement, contrôles procédés des agents du fisc dans la perception des vingtièmes (~L Ces deux magistrats, avertis à temps, se réfugièrent au sein du Parlement assemblé *^^> pour éviter l'arrestation dont ils étaient menacés. La Cour les mit sous la sauvegarde du roi, au nom duquel on venait les arrêter, et de la loi que les ministres n'écoutaient plus. Elle envoya ensuite une députation à Versailles pour solliciter la liberté des deux magistrats, et résolut de ne point se séparer jusqu'au retour de sa députation ^'*>. Cette députation était chargée « de représenter au roi l'excès des malheurs qui menaçaient la nation et de le supplier d'écouter dans sa sagesse d'autres conseils que ceux qui étaient
(1) Soulavie, Mém., 6.187. — Sallier, Ann. fr., 144.147. — (2) Sallier, Ann. fr., 145. — (3) Le 5 mai 1788. Arch. de la nat., Çons. sec, S. X. 16.8988. — Thiers, Hist. de la Révol. franc., I.IO. — (4) Sallier. Ann. franc., 148.
prêts d'entraîner l'autorité légitime et la liberté publique dans un abîme d'où il deviendrait presque impossible au zèle des magistrats de les tirer. »
En attendant le retour de la députation, la Cour, à laquelle s'étaient joints de nombreux pairs, malgré la défense du roi, s'occupa de l'expédition des affaires purement judiciaires. Un homme est surpris vendant dans l'enceinte même du palais des exemplaires falsifiés de la déclaration du 3 mai, qui, par une variante involontaire ou calculée, mettait enjeu la personne du roi, en substituant aux mots « les entreprises des ministres » ceux-ci : « les entreprises de Sa Majesté. » Cet homme est arrêté, et la Cour, les pairs y séant, condamme aux flammes ces imprimés imposteurs, après avoir fait lire au peuple l'original même de la délibération. Cet incident échauffe les esprits, la fermentation augmente d'heure en heure et elle se traduit en une anxieuse inquiétude, lorsque vers les onze heures du soir les abords du palais sont investis par les gardes françaises. Vincent d'Agoult, leur chef, après avoir fait occuper toutes les issues du palais et interdit de laisser sortir personne, pénétra dans la Grand'- Chambre. Frappé du spectacle imposant que présentait la réunion des pairs et des graves magistrats, impassibles sur leurs sièges, le capitaine d'Agoult hésita un instant. Il se rassura, cependant, fit connaître l'ordre du roi<i> dont il était porteur et demanda qu'on lui livrât sur-le-champ les conseillers d'Eprémesnil et Goislard, qu'il ne connaissait pas. Le vénérable président de Gourgues,qui sut allier constamment la dignité, le devoir et la prudence, répondit :
(1) Cet ordre était conçu en ces termes : » J'ordonne au marquis d'Agoult de se rendre sans délai au palais, à la tête de six compagnies de mon régiment des gardes, de s'emparer de toutes les issues, et d arrêter dans la Grand'Chambre ou partout ailleurs, MM. Duval d'Eprémesnil et Goislard de Montsalbert, pour les remettre entre les mains des officiers de la prévôté de l'hôtel chargés de mes ordres. Signé : Louis. »
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« La Cour va en délibérer. » Le capitaine d'Agoult insista en disant : « que ses ordres ne permettaient pas de délai. » Le président de Gourgue lui fit observer « que l'ordre du roi ne portait pas cette expression sur le champ. » Veuillez alors, poursuivit le capitaine, me désigner ces deux magistrats. Immédiatement et de toutes les parties de la salle on lui crie : « Nous sommes tous d'Éprémesnil et Goislard, emmenez-nous tous ou choisissez '^\ » Un profond silence succède à cette exclamation. Cet incident avait pour but de permettre à la députation envoyée auprès du roi de remplir sa mission. D'Agoult, fort embarrassé, se retire enfin en déclarant « qu'il va en référer à ses chefs et attendre les ordres du roi. » Vers les trois heures du matin, la députation revient de son triste voyage, et le premier président d'Aligre reprend sa place à la tête de la Cour. La députation n'avait pas été reçue par le roi, parce que, dans la précipitation qu'on avait apportée à la nommer et à l'envoyer à Versailles , on avait oublié de la faire accompagner d'un membre du parquet, qui seul pouvait la mettre en rapport avec le roi. Le Parlement veut réparer cette irrégularité , mais toutes les issues du palais sont cernées, et le procureur général ne peut sortir de la Grand'Chambre, où il est retenu ainsi que les autres membres de la Cour. La nuit s'achève et la Cour reste toujours en séance. A onze heures du matin, le capitaine d'Agoult revient et renouvelle trois fois, mais inutilement, ses sommations de la veille. Il annonce qu'il a l'ordre de faire entrer le sieur Larchier, exempt de robe courte, pour lui désigner les deux conseillers d'Éprémesnil et Goislard, et il exécute immédiatement cet ordre. Larchier, introduit, promène ses regards de tous les côtés et déclare ne pas voir les deux conseil- Ci) Sallier, Ann. franc., 152. — Arch. de la nat., Cons. sec, S. X. 16.8988. — Martin, Hist. de Fr., 16.602.
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lers<^). D'Agoult le fait sortir et renouvelle sa sommation au Parlement tout entier. Un long silence suit cette sommation, et d'Agoult ajoute : « Puisque personne ne répond, je me retire pour faire mon rapport. »
Il était temps de mettre fin à cette étrange scène. La générosité produisit en un instant ce que la force tentait vainement depuis vingt-quatre heures. D'Eprémesnil, vivement touché du procédé de l'exempt Larchier, demande que le capitaine d'Agoult rentre, et lui dit : « Je suis l'un des magistrats que vous cherchez. La loi me défend, à ce titre, d'obéir aux lettres closes, aux ordres surpris au souverain; c'est pour obéir à la loi que je ne me suis pas nommé jusqu'à présent. Je sais qu'il est temps de consommer le sacrifice de ma personne que j'ai juré de lui faire aux pieds des saints autels. Je vous somme donc de me déclarer si, dans le cas où je ne vous suivrais pas volontairement, vous avez l'ordre de m'arracher par la force de la place que j'occupe en ce moment. »
« Oui, Monsieur, répondit le capitaine, j'en ai l'ordre et je l'exécuterai. »
« C'en est assez, ajoute d'Eprémesnil; pour ne pas exposer la Cour des pairs, le temple de la justice et le sanctuaire des lois à une plus grande profanation, je cède à la force. » Puis, s'étant levé de son siège et découvert, il adresse la parole au premier président pour protester contre les violences qu'on exerçait sur sa personne, et supplier la Cour du roi de lui en donner acte, déclarant qu'il les regarde comme attentatoires aux lois protectrices de la liberté des citoyens en général et de celle des magistrats en particulier. « J'ose aussi vous conjurer, ajouta-t-il, de ne pas vous laisser abattre par d'aussi grands malheurs. Oubliez-moi et ne vous occupez que de la chose publique. Je vous recommande tout ce qui m'est
(1) Mém. hist. du règne de Louis XVJ^ 6.190.
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cher; pour moi, je puis vous protester que quel que soit le sort qui m'est réservé, jamais les promesses, les menaces, les tourments, la mort même ne pourront me faire abandonner un seul instant les principes de cette compagnie. Je mettrai ma gloire à les professer jusqu'à la dernière heure et je ne permettrai jamais aucune démarche qui ne soit digne d'un magistrat ou d'un membre de la Cour des pairs. »
Après avoir salué profondément le chef de la Cour, d'Eprémesnil descendit de son banc et s'arracha aux embrassements de ses collègues pour suivre le capitaine d'Agoult. « Régulus retournant à Carthage, ajoute l'auteur de V Introduction au Moniteur universel, n'était pas plus ferme et plus tranquille ^^'. » Une heure et demie après, la même scène se renouvela pour le conseiller Goislard de Montsalbert.
Les magistrats, exténués par les fatigues d'une séance de trente heures, ne voulurent pas se séparer cependant sans charger de nouveau les députés déjà choisis de se rendre auprès du roi pour représenter à Sa Majesté la gravité des événements, et pour demander la mise en liberté des deux magistrats arrachés avec violence du sanctuaire de la justice et des lois'^\ Voici les termes de sa résolution : « La Cour, vivement affectée du spectacle accablant de l'enlèvement de deux magistrats, a arrêté qu'il serait représenté au seigneur-roi qu'il aurait été attendri s'il avait pu être témoin du triste et morne silence qui a précédé, accompagné et suivi l'exécution des ordres rigoureux faite au milieu de l'assemblée la plus respectable, et de la noble fierté avec laquelle les magistrats enlevés ont soutenu le coup qui les avait frappés, et dont les pairs de France et la magistrature ont partagé
(1) Intr. au Monit. univ., 101. — (2) Soulavie, Mém., 6.191. — Hardy, Journ., 7.421.426.
la sensibilité^ comme si cette disgrâce était personnelle à chacun d'eux '^^*. » Ladéputation chargée de présenter cet arrêté au roi ne put parvenir jusqu'à lui. Ainsi se termina cet acte de despotisme absolu, dont le récit a été fait tant de fois, avec des jugements divers, et que nous n'avons voulu présenter qu'en nous appuyant sur des pièces authentiques. Le droit de faire arrêter un citoyen selon son bon plaisir était assuré au roi, si ce n'est par les lois, au moins par l'usage, mais jamais on n'en avait usé d'une manière aussi arbitraire, et cependant l'heure était venue de distinguer la loi de ce qui n'était que le bon plaisir. D'Eprémesnil fut conduit aux îles Sainte-Marguerite, sur les côtes de la Provence, et Montsalbert fut enfermé dans le château de Pierre-Encise, à Lyon. Partout sur leur passage la population leur décerna des témoignages de sympathie et de respect.
Le premier ministre ne s'en tint pas à cet acte de violence. Il voulut prévenir l'opposition systématique du Parlement en le réduisant à des fonctions judiciaires, et il s'associa le garde des sceaux de Lamoignon pour exécuter cette entreprise. Lamoignon avait de l'audace et joignait à l'énergique constance de Maupeou plus de considération et de probité, mais il se méprit sur ce qui était possible de son temps. Maupeou avait remplacé le Parlement; Lamoignon voulut le désorganiser. La réforme de Maupeou n'avait pas duré, et celle de Lamoignon ne put pas s'eifectuer^^'. L'exécution de cette dernière fut cependant assez bien conduite. Le 7 mai, les Chambres étaient assemblées, lorsque le maître des cérémonies fut introduit et donna lecture d'une lettre close du roi, notifiant au Parlement que Sa Majesté avait résolu de tenir le lende-
(1) Intr. au Mon. univ., 101. — Arch. de la nat.. Cons. sec, X. lfe.8988. - (?) Mignet. Hist. de la révol., 1.27.
LIT DE JUSTICE DU 8 MAI
main un lit de justice à Versailles (i). Mise en échec par la coalition de tous les Parlements, la couronne était entraînée à recourir aux moyens extrêmes. A la séance du 8 mai, le roi s'exprima ainsi : « Il n'est pas d'écarts auxquels mon Parlement ne se soit livré depuis un an Je
dois à mes peuples, à moi-même, à mes successeurs de les arrêter. J'aurais pu les réprimer, j'aime mieux en
prévenir les effets Il faut à un grand Etat un seul roi,
un seul enregistrement, des tribunaux d'un ressort peu étendu, des Parlements auxquels les plus importants procès soient réservés, une Cour unique, dépositaire des lois et chargée de les enregistrer, enfin des Etats généraux assemblés toutes les fois que les besoins de l'Etat l'exigent. Telle est la restauration que mon amour pour mes peuples a préparée. Mon unique but sera toujours de les rendre heureux*'^'. »
Le garde des sceaux lut ensuite six édits dont il requit l'enregistrement sans discussion. Par un premier édit, le roi annonça son intention d'effectuer un régime judiciaire qui permît de rapprocher les juges des justiciables et de rendre moins onéreuses les poursuites des procès. Par une seconde déclaration, le roi abolit l'interrogatoire sur la sellette, formalité flétrissante, contraire au premier de tous les principes en matière criminelle, qui veut que l'accusé soit toujours réputé innocent aux yeux de la loi, jusqu'à ce que la sentence soit confirmée en dernier ressort.
Le roi, qui avait déjà proscrit la question préparatoire, toujours injuste pour compléter la preuve des délits (^), abolit également la question préalable pour la découverte des complices. Cette épreuve, presque toujours équivoque
(1) Le 8 mai 1788. De Sismondi, Hist. des J'r., 30.375. — Desmaze, Le Pari, de Paris, 333. — Arch. de la nat., Cons. sec, X. 1&.8988. — (2) Lavallée , Hist. de Fr., 2.350. — Intr. au Mon. univ., 112. — (3) Décl. du 24 août 1780.
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par les aveux absurdes, les contradictions et les rétractations des criminels, était embarrassante pour les juges, qui ne pouvaient plus démêler la vérité au milieu des cris de la douleur <^^), et dangereuse pour l'innocent, que la torture poussait à faire des déclarations fausses qu'il n'osait plus rétracter de peur de voir se renouveler les tourments. De plus, le roi voulut que les condamnations capitales ne pussent être prononcées qu'à la majorité de trois voix, et être mises à exécution qu'un mois après qu'elles avaient été rendues, afin que le condamné eût le temps nécessaire pour recourir à la clémence royale <^'.
Un premier édit supprima tous les tribunaux d'exception, et le jugement des affaires dont ils connaissaient fut attribué aux tribunaux ordinaires*^-*. Les tribunaux d'exception étaient si nombreux «que chaque espèce d'intérêt, selon l'expression du garde des sceaux, avait pour ainsi dire ses juges particuliers. » Une ordonnance sur l'administration de la justice réduisit à deux les degrés de juridiction. Les bailliages existant dans les grandes villes furent érigés en bailliages supérieurs, autorisés à juger en dernier ressort jusqu'à 20,000 livres, et tous les autres bailliages furent changés en justices présidiales jugeant en dernier ressort jusqu'à 4,000 livres. L'appel des affaires supérieures à 20,000 livres ressortissait aux Parlements. En cas d'irrégularité, les parties pouvaient se pourvoir au Conseil d'Etat. Les présidiaux ne formaient qu'une seule Chambre composée de quatorze membres ^"^^
Les grands bailliages étaient divisés en deux Chambres. La première, composée de seize membres, statuait en dernier ressort sur les demandes supérieures à 4,000 livres et inférieures à 20,000 livres. La seconde Chambre, com-
(1) Décl. du V mai 1788. Ane. lois, 28.529. — (2) Art. 5 de la décl. de mai 1788. A71C. lois, 28.531. — (3) Edit de mai 1788. Ane. lois, 28.550. — (4) Ane. lois, 28.538.
MAINTIEN DES JUSTICES SEIGNEURIALES
posée de huit membres, jugeait en premier ressort les demandes inférieures à 20,000 livres. Il était facultatif à chaque partie de déférer l'atifaire à la justice présidiale ou au bailliage supérieur.
Les justices seigneuriales étaient maintenues, mais il était permis de franchir ce degré de juridiction en portant l'alfaire devant la justice royale'^). Dans les procès criminels, les justices seigneuriales et les prévôtés ne conservaient que l'instruction. Le jugement en première instance appartenait au présidial ou à la seconde Chambre du bailliage supérieur, d'où l'appel était porté à la première Chambre. Ces deux justices connaissaient seules des cas royaux.
Par un autre édit du mois de mai 1788, le nombre des membres de la Cour du Parlement fut réduit à soixantesept, et cette Cour ne fat plus composée que de trois Chambres^ savoir : la Grand'Chambre, la Chambre de la Tournelle et une Chambre des enquêtes ^^*.
Enfin un dernier édit, le plus important, ordonna le rétahlissement de la Cour plénière, comme antérieure au Parlement et fondée sur l'ancienne constitution de l'État. La Cour plénière se composait du chancelier , du garde des sceaux et de la Grand'Chambre du Parlement de Paris, y compris les princes et les pairs, des grand-officiers de la maison du roi et d'un certain nombre d'autres membres pris parmi les dignitaires ecclésiastiques et militaires,, dans le conseil d'État, dans les Parlements de province et les autres Cours souveraines. Enfin, le capitaine des gardes royales, quand il accompagnait le roi à sa Cour plénière, y avait place et voix. Le roi était prési-
v'I) Art. 26 de l'ord. de mai 1788. Ane. lois, 28.542. — (2) Art. 6. Ane. lois, 28.554. — En 1788, le Parlement de Paris se composait de 17 présidents, 122 conseillers ordinaires, 8 d'honneur, 49 honoraires, 1 premier avocat, 1 procureur général, 3 avocats généraux, 14 substituts, plus le greffe ; 330 procureurs lui étaient attachés. Gazette des Trib. du 12 octobre 1853.
COUR PLÉNIÈRE
dent de cette Cour de justice, dont les séances devaient avoir lieu du V décembre au P"" avril. A elle seule était attribué le droit de vérifier, enregistrer et publier les ordonnances, édits, déclarations et lettres patentes qui concernaient la législation générale et l'administration du royaume ^^\ « L'ordre que je veux établir, disait Louis XVI, n'est pas nouveau ; le Parlement était unique lorsque Pliilippe-le-Bel le rendit sédentaire à Paris ; il faut à un grand Etat un seul roi, une seule loi, un seul enregistrement. » Le roi, qui ne devait pas réaliser cette pensée, ajoutait : « Que l'enregistrement des édits établissant des impositions, des emprunts urgents, ne devait avoir son effet, que jusqu'à la convocation des Etats généraux. »
Il était permis à la Cour plénière de faire ^ parvenir au roi, dans les deux mois, des représentations sur l'enregistrement des édits; dans ce cas, douze membres de la Cour devaient être appelés au Conseil d'Etat, où leurs représentations étaient examinées et jugées en présence du roi*^\ Ce système n'était qu"un pas de plus vers l'absolutisme. Jamais il n'avait existé en France de Cour plénière avec de semblables attributions. On renversait en un jour un régime consacré par l'usage de plusieurs siècles''^'. On faussait l'histoire pour donner à l'institution de la Cour nouvelle une physionomie traditionnelle qui la fit mieux accepter ("*); mais l'opinion était trop prévenue pour que les ruses et les précautions pussent réussir. La Cour plénière, telle qu'elle était organisée, n'avait ni indépendance, ni autorité, et elle ne dispensait pas de recourir à la représentation du pays. Un mécontentement général se manifesta contre une innovation qui ouvrait si largement les voies au despotisme ministériel , et n'avait
(1) Ane. lois, 28.565. — ;2) Ane. lois, 28,566. — (3) Sallier, Ann. fr., 159. — (4) De Sismondi, Hist. des Fr., 30.378 — Trognon, Hist. de Fr., 5.647.
LES PARLEMENTS MIS EN VACANCES
d'autre but que de laisser la France désarmée devant les entreprises du pouvoir absolu ^^^
La longue série des mesures combinées par de Brienne et de Lamoignon se terminait par une déclaration qui mettait les Parlements en vacances, jusqu'à l'entière exécution de l'ordonnance sur l'organisation des tribunaux inférieurs. 11 était interdit aux Parlements de s'assembler, sous peine de désobéissance*^*. Leur puissance politique se trouvait ainsi complètement anéantie et leur puissance judiciaire considérablement diminuée.
Malgré les représentations. du premier président d'Aligre et de l'avocat général Séguier, tous les édits, préparés avec tant de soins et de mystères inutiles, et qui contenaient un plan de réforme non moins hardi que celui réalisé en 1771, furent enregistrés le 8 mai 1788'^ 3' au milieu du plus formidable appareil militaire. Le premier président s'était exprimé ainsi : « Sire, les elforts que l'on fait sous différentes formes pour empêcher la vérité de parvenir jusqu'au trône, n'annoncent que trop le changement de constitution que les ennemis de la magistrature avaient tenté en 1771, et qu'ils se flattent de pouvoir consommer en ce moment en le présentant sous les dehors les plus spécieux <^>. » Il avait terminé en protestant contre le despotisme que l'on voulait mettre entre les mains du roi et que la nation française n'adopterait jamais ^^'.
L'avocat général Louis Séguier avait dit : « L'interruption que Votre Majesté ordonne des fonctions ordinaires de son Parlement, ne peut être envisagée que comme une interdiction qui, quoique momentanée, ne présente pas moins une espèce de flétrissure sur le premier Parlement
(1) MJllot, Hist. (feFr.,3.29. — Rocquain, L'Esprit révol. avant la RévoL. 470. _ (2) Edit du 1" mai 1788. Ane. lois, 28.525. — Martin, Hist. de Fr., 16.604. — (3)^?ic. iois, 28.558. —(4) Arch. de lanat., Cons.sec, X. 16.8988. — (5) Martin, Hist. de Fr., 16.650.
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du royaume, dont l'activité est nécessaire au bien de votre service. Etïrayés d'une suspension aussi affligeante qu'inattendue, il ne nous reste qu'à lever les rnains au ciel, à faire les instances les plus respectueuses et à supplier très-humblement Votre Majesté de retirer, pour sa propre gloire, une déclaration qui semble compromettre, aux yeux de toute la nation, l'honneur du Parlement *i'. »
Le roi terminale lit de justice en disant : « Vous venez d'entendre mes volontés; plus elles sont modérées, plus elles seront fermement exécutées; elles tendent toutes au bonheur de mes sujets. Je compte sur le zèle de ceux d'entre vous qui doivent dans ce moment composer ma Cour plénière; les autres mériteront sans doute par leur conduite d'y être successivement appelés '^\ »
Ce langage indique quelles étaient les dispositions des magistrats. On avait pensé que les membres de laGrand'- Chambre, tous admis à faire partie de la Cour plénière, ne seraient pas hostiles aux nouveaux édits. Il n'en fut rien. Entraînés parleurs collègues révoqués, ils adressèsèrent, ce même jour, au roi, une lettre dans laquelle ils déclaraient qu'ils ne pouvaient accepter les fonctions de membres de la Cour plénière*'^*. «Sire, disaient-ils, vos fidèles magistrats, consternés des innovations destructives de la monarchie, dont on essayerait inutilement de les rendre participants, supplient Votre Majesté de leur permettre de lui déclarer l'impossibilé absolue où ils sont d'accepter aucune des fonctions qui leur sont attribuées par les édits dont ils viennent d'entendre la lecture. C'est le zèle le plus pur qui dicte à vos magistrats la déclaration qu'ils viennent déposer atix pieds du trône '^'. »
Convoqués le lendemain à un nouveau lit de justice,
(l) Arch. de la nation, Cons. sec, X. 16.8983. —(2) Cahiers des Etats gêner., 301. — ;3) Ane. lois, 28.567. — (4) Sallier, Ann. fr.. 160. — Hardy, Journal, 7.431. — Intr. au Monit, univ., 112.
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pour la première séance de la Cour plénière, qui fut la dernière, les membres de la Grand'Chambre s'y rendirent, pour prouver au roi leur obéissance; mais, liés parle serment du 3 mai^i^, ils persistèrent dans leur refus d'en faire partie'^'. Le Parlement, frappé au cœur, ne se résignait pas à sa mutilation, et l'opinion publique était trop prévenue contre la cour pour accepter les réformes qu'elle proposait. La main, d'ailleurs, qui les olîrait, les rendait trop suspectes. Quelques améliorations partielles*^) ne suffisaient plus à la nation, devenue insatiable de garanties légales, n'en trouvant déjà plus assez avec le Parlement et demandant chaque jour les Etats généraux, qui pouvaient seuls lui permettre d'acquérir la libre disposition d'elle-même.
De retour à Paris, tous les membres du Parlement, tant les supprimés que les non supprimés, voulurent s'assembler au palais et y continuer leurs séances, mais ils en trouvèrent les abords et les salles remplis de soldats et la porte de la Grand'Chambre obstruée par un monceau d'armes. Il n^était pas possible d'y pénétrer, et le cours de la justice fut suspendu. Les magistrats se rassemblèrent chez les dovens des Chambres et écrivirent individuellement au principal ministre « qu'ils ne devaient ni ne pouvaient » donner leur adhésion aux édits qui venaient d'être promulgués <^4^.
(1) Louis Blanc, Histoire de la Révolution française, 2.207. — (2; «Nous soussignés, présidents, conseillers d'honneur, conseillers, gens du roi et greffier en chef du Parlement de Paris, toujours unis à nos confrères supprimés illégalement et contre toutes les lois du royaume par l'édit du jour d'hier, publié au lit de justice par ordi'e du roi, déclarons unanimement ne point nous désister de l'antique et légale formation du Parlement, composé des princes du sang royal, des pairs de France, et de l'universalité de tous ceux qui ont été revêtus d'offices inamovibles dans ladite Cour, et ne pouvoir jamais exercer aucunes fonctions qui nous sont attribuées par les édits publiés audit lit de justice, déclarons que nous persisterons jusqu'au dernier soupir dans les arrêts pris précédemment dans ladite Cour et dans les principes y contenus. » Arch. de la nat., Cons. sec, X. 16.8989. — (3) Dalloz, Essai sur l'hist. gén. du droit franc., 252. — (4) Sallier , Ann. franc.. 160. — Intr. au Mon. univ., p. 113. — Hardy, Journ., 7.433.
L\ COUR PLÉNIÈRE DEVIENT LOBJET DU RIDICULE
Les actes maladroits et violents du ministère avaient aliéné tous les coeurs. On ne s'occupait que des abus du régime arbitraire et on en voulait l'abolition à tout prix(i>. L'édit sur la Cour plénière avait soulevé l'indignation générale, et elle eut à subir l'épreuve redoutable du ridicule, qui conduit au mépris et du mépris à l'insubordination. En parcourant la liste des membres de la Cour plénière, quelqu'un s'était écrié : « Eh mais, c'est un lever du roi <^^', » le mot était juste et il fut répété. Personne ne prit au sérieux le contrôle de cette Cour, et on se rejeta sur celui des Etats généraux, comme le seul possible et efficace.
Tandis qu'on publiait contre le premier ministre un ouvrage ayant pour titre : La Cour plénière, héroï-tragicomédie, jouée par une société d'amateurs dans un château aux environs de Versailles, par M. l'abbé Vermond, lecteur de la reine; à Paris, chez la veuve Liberté, à l'enseigne de la Révolution, 1788; des vaudevilles, des 'pamphlets, des chansons d'une verve satirique se répandirent à la cour, dans les salons, dans les lieux de réunion publique (•^>. Les esprits s'échaulfèrent de plus en plus et tout annonça l'approche d'une tempête *^^^.
Le Chàtelet, malgré l'importance nouvelle que lui donnaient les édits, déclara qu'il ne les enregistrerait pas. Les avocats refusèrent de paraître à la barre, et les pro-
(1) De Tocqueville, Coup d'ceil sur le règne de Louis XVI, p. 276. — (2) Journ. des e've'nem. du mois de mai 1788. — (3) Comme en 1771 , dit Hardy, Journal , 7.443, le public avait forcé, le 16 mai 1788, le célèbre acteur Larive à répéter les quatre vers suivants, de la tragédie de d'Osphanis, par Blin de Saint-Mor, donnée pour la première fois au Théâtre-Français :
Le dessein du tyran n'est que trop avéré, Regardez le palais de gardes entouré !
De projets destructeurs ses ministres complices Sèment partout l'exil, la terreur, les supplices.
— (4) Tissot, Hist. de la révol. fr., 1.311.
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cureurs, pour ne pas plaider, produisirent des lettres des parties exigeant le ministère du barreau. En province, les édits sur la réformation de la justice, qui avaient surtout pour but de retirer aux Cours souveraines l'enregistrement des actes royaux et de retarder la convocation des Etats généraux, s'il n'était pas possible de l'empêcher, furent encore plus mal accueillis. Leur transcription eut lieu d'autorité par les intendants, et la résistance s'organisa partout. Non-seulement les Parlements, mais presque tous les tribunaux inférieurs protestèrent. La sénéchaussée de Lyon, notamment, arrêta, à l'unani-. mité *^*, qu'elle ne pouvait ni ne devait faire procéder à la lecture et à la publications des édits et déclarations remis sur le bureau par M. le procureur du roi, « parce qu'aucune loi ne pouvait être légalement promulguée en ce siège qu'elle n'eut été enregistrée par la Cour du Parlement, qu'il ne pouvait y avoir d'enregistrement légal sans une vérification préalable, qu'il ne pouvait y avoir de vérification sans liberté des suffrages, et qu'aucune de ces formes n'avait été observée lors de l'enregistrement desdits édits et déclarations '2'. »
Les protestations des autres tribunaux ne furent pas moins énergiques, et dans plusieurs provinces des troubles accompagnèrent ces protestations. Le Parlement de Normandie fit des remontrances, dans lesquelles on lit : « L'excès abusif que l'on a fait, depuis quelques années, de la faculté d'augmenter et d'imposer, a réveillé la nation de son engourdissement, l'a éclairée sur ses véritables droits. Elle nous a reproché de les avoir compromis par des enregistrements trop faciles, trop multipliés ; elle se refuse de nous reconnaître pour ses représentants, pour sa caution; c'est enfin, aujourd'hui, une vérité nationale, une maxime constitutionnelle, généralement reconnue,
(1) Le 23 mai 1788. Hardy, Journal, 7.461. — (3^ Hardy, Journ., 7.461.
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que l'établissement de l'impôt exige le concours des trois ordres de l'Etat (i'. » Ces remontrances n'ayant pas été accueillies, tous les officiers du Parlement de Normandie s'engagèrent, sous la foi du serment, à ne déférer jamais aux édits non librement enregistrés le 5 mai, et déclarèrent parjures et voués à l'infamie ceux qui procéderaient en vertu des ordonnances du 8 mai ^2'.
Le Parlement de Rennes réclama l'exécution du contrat de mariage de Louis XIII et de la duchesse Anne, et déclara infâmes ceux qui accepteraient une place dans la nouvelle organisation judiciaires^'. Le Parlement de Grenoble repoussa les édits au nom des droits de la nation, non moins sacrés que ceux du souverain, et demanda, de concert avec la noblesse, la convocation des Etats généraux'^\ Le Parlement de Nancy prit un arrêté analogue à celui de Rouen. Le Parlement d'Aix déclara traîtres tous ceux qui accepteraient des fonctions dans un tribunal illégalement établi *5'. Le Parlement de Toulouse osa faire cette déclaration menaçante : « Le peuple n'ayant plus de barrière entre lui et le roi, il ne lui reste plus que le sentiment de sa force s^\ » L'anarchie fut à son comble dans l'ordre judiciaire. La Cour des aides, dans un langage qui prouve que, sous l'ancien régime, la France représentative n'était point aussi dénuée de liberté et d'indépendance qu'on s'est plu à le dire, exprimait : « Que le courage des magistrats devait s'accroître avec les dangers de la patrie ; que, chargés de défendre les droits du peuple, ils devaient, jusqu'au dernier soupir, leur consacrer leurs voix et leurs forces, et que leur silence dans ce moment serait un véritable crime de lèse-majesté
(1) Floquet, Hist. du Pari, de Xormandie. 7.165. — (2)F\oq\\et,Hist.du Pari, de Normandie, 7.179. — Martin, Hist. de Fr., 16.607. — (3^ Sallier, Annales franc., 168. — (4) Le 9 juin 1788. Ane. lois, 28.582. — (5) Hardy, Joiirn., 435 à 460. — (6) Corresp. sec, 2.260.
(n88) PR0TESTAT10>S DE LA NOBLESSE 363
royale et nationale; que la monarchie étant le gouvernement où la loi commande, la France cesserait d'être une monarchie si la volonté d'un seul disposait arbitrairement des Etats, des propriétés et des personnes; que c'était pour les Cours un devoir sacré de conserver intact le dépôt des lois constitutives qui leur fut confié, que les magistrats devaient au roi et à la patrie d'empêcher, autant qu'il était en eux, même au péril de leur vie, ce dépôt inviolable de passer en des mains étrangères <^\ »
La noblesse fit des représentations, soutint les Parlements et demanda le maintien ou le rétablissement des Etats provinciaux et des libertés provinciales. « Sire, disait n-otamment la noblesse de la province de Guyenne, Gascogne et Périgord, la consommation des premiers efforts qu'on a tentés pour réaliser un projet destructeur des lois constitutives de la monarchie, n'augmenterait le pouvoir apparent de Votre Majesté qu'aux dépens de la stabilité de votre trône , dont la hase ne peut être solidement appuyée que sur les lois... N'est-il pas certain que c'est à la nation à octroyer librement ses impôts? Tous les monuments de notre histoire, et notammentle procès-verbal des Etats de Tours, en 1484, consacrent ce point de notre droit public . Or, les droits des peuples sont imprescriptibles .
« Les droits des souverains et des peuples étant également sacrés, ils ne peuvent jamais être privés des moyens d'en réclamer l'exécution. Sire, la noblesse de votre province de Guyenne est prête à verser jusqu'à la dernière goutte de son sang pour la défense du trône ; mais les droits de la nation, de l'humanité, ne lui sont pas moins précieux. Elle doit les maintenir et les défendre, aux pieds de Votre Majesté, avec cette loyauté et ce courage qu'elle atoujours montrés contre les ennemis de l'Etat '2). »
(i) Cité par Gabourd, Hist. de Fr., 18.60. —(2) Cité par Gabourd, Hist. (le France, 18.63.
PROTESTATIONS DU CLERGÉ
Le clergé lui-même fit des remontrances^^) et se dépouilla de sa vieille rancune contre le Parlement pour demander le rappel des magistrats "^^^ et la convocation des Etats généraux ^3*, qui pouvaient seuls modifier l'organisation de la magistrature. « Notre silence, disaient les prélats, serait un de ces crimes dont la nation et la postérité ne voudraient jamais nous absoudre. Le clergé de votre royaume, Sire, vous tend des mains suppliantes; il est beau et touchant de voir la force et la puissance céder à la prière. Votre Majesté vient d'opérer, dans le lit de justice du 8 mai, un grand mouvement dans les choses et dans les personnes. Nous pouvons espérer que si la destruction des Parlements devait arriver, elle serait la suite plutôt que le préliminaire des Etats généraux. Telle est la constitution de ce royaume que toutes les lois sont connues dans le conseil privé du souverain, et ensuite vérifiées et publiées dans les conseils publics et permanents. Les remontrances, les lenteurs et les libertés des Cours font une partie de leurs devoirs et de leur obéissance ; et Votre Majesté, ayant confirmé le droit des remontrances dans son édit de 1774, s'est imposé l'obligation de le soutenir, parce que nous vivons sous un empire tempéré qui se régit plutôt par des communications, des rapprochements et des conseils, que par des exécutions soudaines qui mettent la crainte à la place de la confiance et de l'amour. La volonté du prince qui n'a pas été éclairée par ses Cours peut être regardée comme sa volonté momentanée. Elle n'acquiert cette majesté qui assure l'exécution et l'obéissance que, préalablement, selon le langage de nos prédécesseurs aux Etats de Blois, en 1576, les motifs et les remontrances de vos Cours, n'aient
(1) Le 15 juillet 1788. — Cahiers des Etats généraux, introduction 373. — (2) Soulavie, Mém. sur Louis XVI, 6.196. — (3) De Sismondi, Hist. des Franc., Z.Z%Q,
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été entendus en votre conseil privé (^). » Ils ajoutaient : « Le peuple français n'est pas imposable à volonté. Les Francs sont un peuple libre. Si les franchises sont suspendues, elles ne sont pas détruites. Si les Parlements ont vérifié de leur autorité particulière les impôts, ils ont eu pour le faire un titre coloré. La nation les a appelés des Etats raccourcis au petit pied. Les tribunaux sont dans le silence et dans l'éloignement ; ne vous privez pas plus longtemps de leurs lumières et ouvrez à leurs voix tous les accès du trône : il ne vous restera plus alors que d'entendre la voix de la nation (2). » Ainsi partout se révélait l'expression des mêmes vœux et des mêmes vérités, et les corps aristocratiques, pour amener une crise ministérielle, attaquaient les premiers le pouvoir royal ^^^ et travaillaient, sans le savoir, à une révolution "^^^^
A cette résistance, le ministre opposa des arrêts du Conseil qui cassaient les décisions des magistrats, comme séditieuses et attentatoires à l'autorité royale ^^K En même temps, il frappa d'exil huit Parlements '^*. Cette violence accrut l'indignation publique sans décourager les magistrats, aigris sans retour. Les brochures se multipliaient contre l'autorité royale, et sur les murs du palais on affichait des placards portant : « Palais à vendre, ministres à pendî^e , couronne à donner ^"'"i . » Ces placards séditieux et les rassemblements tumultueux montraient combien les têtes s'échauffaient. La haine contre de Brienne augmentait chaque jour. On ne demandait plus seulement la révocation des édits, on réclamait le renvoi de ceux qui les avaient conseillés au roi. Les moyens de
(1) SaUier, Ann. franc., 167. — Soulavie, Méni. sur Louis XVI, 6.196. — {2} Cahiers des Etats gén., introd. 375-377. — (3.) M"" de Staël, Consid. sur la réool. fr.,l.i3 — (ii) Granier de Cassagnac, Hist. des causes de la réool. fr., 2.2-19. — Rocquain, L'Esprit réool. avant la Re'vol., 477. — ^,5j Le 20 juin 1788.^ ne. lois., 28.584. — (6) Thiers, Hist. de la révol. fr., 1.11. — (7) Corresp. sec, 2.262.
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rigueur que les ministres employaient pour vaincre la résistance augmentaient son énergie. Le moment présent était des plus critiques, et l'avenir n'était pas moins eif rayant.
A Aix, lorsque les édits eurent été lus au Parlement et que le moment fut venu de requérir, l'avocat général de Galissam déclara formellement « empêcher pour le roi, pour son autorité, pour le bien de la patrie, » l'enregistrement de l'édit relatif à la Cour plénière ^^K Dans la Bretagne, douze cents gentilshommes signèrent un mémoire contre les édits, contre la violation des lois et contre l'exil du Parlement de Rennes. Douze députés, chargés de rem^ettre ce mémoire à Louis XVI, furent envoyés à la Bastille. Les gentilshommes bretons dressèrent un second mémoire et firent partir dix-huit nouveaux députés, qui furent bientôt suivis de cinquante autres, chargés de réclamer la liberté de tous les Bretons exilés ou emprisonnés et le rétablissement du Parlement.
Dans le Dauphiné , les édits avaient été enregistrés militairement, et le Parlement, malgré l'ordre souverain qui le congédiait, se réunit chez M. de BéruUe^, son premier président, et rédigea une protestation violente. Le duc de Clermont-Tonnerre , gouverneur du Dauphiné , crut devoir intervenir par la force pour faire partir les magistrats. Les paysans, appelés par le tocsin, qui retentit de clocher en clocher dans les montagnes, envahirent l'hôtel du gouverneur et menacèrent de pendre le duc de Clermont-Tonnerre au lustre de son salon s'il ne leur livrait pas les clés du palais de justice. Le gouverneur dut céder , et ce furent les magistrats réintégrés qui calmèrent les esprits.
La sédition apaisée , le Parlement adressa une lettre au roi pour lui signaler qu'on ne viole jamais les lois
(1) Cabasse, Essais hist. du Pari. d'Aix, 3.449.
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sans péril ^^\ et ensuite chacun de ses membres s'empressa de déférer à l'ordre de Sa Majesté en quittant secrètement Grenoble.
Les Dauphinois ne s'en tinrent pas à la protestation armée du 7 juin, une Assemblée, composée des trois ordres, se réunit successivement à l'Hôtel de Ville et au château de Vizille, pour demander les anciennes libertés de la province, c'est-à-dire le maintien du Parlement et le rappel des Etats supprimés par Richelieu. Elle ajouta, sur la proposition de Meunier, juge royal à Grenoble, renommé par la droiture de son caractère et l'étendue de son esprit, que si les anciennes libertés devaient être modifiées et revêtues des formes nouvelles, ce ne pouvait être qu'avec le concours des trois ordres et le vote préalable des Etats généraux. Enfin, elle émit l'avis que, dans les Etats soit provinciaux, soit généraux, tous les députés devaient être élus, le Tiers avoir une représentation double et les votes se compter par tête. Le gouvernement, mis dans l'impossibilité de paralyser le mouvement national, se borna à en demeurer le tranquille spectateur.
Dans le Béarn, le peuple força également le commandant à laisser les magistrats remonter sur leurs sièges. Les nobles rédigèrent une adresse au roi et ils exprimèrent au duc de la Guiche, que l'on avait envoyé pour calmer les esprits, « qu'ils n'étaient point des rebelles, qu'ils réclamaient l'exécution de leur contrat et la foi des serments d'un roi qu'ils aimaient. Qu'il tienne tout de notre amour, ajoutaient-ils, et rien de la force. Notre sang est à lui et à la patrie. »
La noblesse de la Franche-Comté réclama les anciens Etats de la province dans les formes et conditions où on les convoquait avant la réunion du pays, en 1676. La
(1) Lettre du 9 juin 1783. Ane. lois , 18.182. — Evén. de Grenoble, in-8, 4 pages. — Dufey, Rist. des Pari., 2.502.
ÉTATS DE LA GUYENNE RÉCLAMES
noblesse de la généralité de Bordeaux demanda également les anciens Etats de la Guyenne. On eût dit qu'un mot d'ordre eût été donné ^^\
Depuis la dernière convocation des Etats généraux de 1615, tout était changé en France. Le règne de Louis XIV avait été une longue suspension -des droits publics de la nation ; le règne du régent, une honteuse dégradation de tous les sentiments d'honneur et de loyauté, et le règne de Louis XV avait laissé dépérir tous les préjugés et toutes les forces réelles de la vieille monarchie '^\ En présence d'un ordre social qui n'était plus en accord avec les lumières, les idées et les besoins du temps, Louis XVI se trouvait dans l'impuissance de diriger, comme de prévenir, le grand mouvement vers lequel la France se précipitait.
Inquiétée par les premiers ordres, la cour, dont la grande faute fut de ne jamais prévenir les désirs du peuple, et d'attendre, pour concéder ce que l'opinion avait demandé depuis longtemps, que ses prétentions fussent doublées, résolut à son tour d'appeler à son aide le Tiers- Etat. Elle annonça, sans en fixer la date, la prochaine convocation des Etats généraux *^3)^ que le Parlement n'avait pu obtenir •;■*). Les premières autorités donnaient ainsi ce singulier spectacle de détenteurs injustes qui se disputent un objet en présence du propriétaire légitime et finissent par L'invoquer pour juge (5>. L'orage grossissait de toutes parts, et la cour ne voyait pas encore le goutfre au bord duquel elle était arrivée (^^ Faut-il ajouter, avec un écrivain de nos jours, que Brienne engagea le roi à soulever le peuple et à susciter les hommes de
(l)Dareste, Hist. de Fr., 1.121. — (2) Villemain, Cours de litt. fr., 4.143.
— (3) Weber, Méin., 1.135. — (4) Arrêt du 5 juillet 1788. Ane. lois, 28.600.
— Thibaudeau, Eist. des Etats génér., 2.487, — (5) Thiers, JTist. de la révol. franc., 1.11. — (6) Soulavie, Mém. sur Louis XVI, 6.194.
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lettres contre les privilégiés, pour briser leurs résistances^^^? faut-il ajouter également que les premières manifestations de l'esprit révolutionnaire furent l'œuvre de la royauté et non celle des écrits des philosophes ou des efforts des démocrates, et que Louis XVI corrompit l'opinion publique et appela le peuple à la sédition pour organiser la révolution ou lui donner le branle *^^>? Cette appréciation de quelques actes irréfléchis de Brienne et de quelques publications inspirées par lui, nous paraît exagérée. On ne saurait admettre, sans de nombreux et irréfragables témoignages, que Louis XVI, si réservé, si timide, ait eu la pensée de faire de l'émeute un moyen de gouvernement, et de recourir aux philosophes, dont il avait dit, en parlant de Voltaire et de Rousseau : « Ces deux hommes ont perdu la France, ils lui ont arraché sa foi<3). » Il fut dans la destinée de ce prince d'être l'adversaire irrésolu et la victime de la révolution, mais non d'en être le promoteur.
En prescrivant des recherches sur le mode de réunion des Etats généraux et en invitant les écrivains et les corps savants à donner leur avis^ sur cette grave question, la royauté commit sans doute une faute dont les conséquences n'échappèrent pas aux esprits clairvoyants. Il était impossible d'imaginer un moyen plus actif pour échauiîer les têtes et pour soulever les passions rivales ^^K C'était décréter la liberté de la presse sur le sujet que la France avait le plus à cœur. Nombre d'écrivains traitèrent la question chacun à leur manière et dans des systèmes opposés'^*, mais Louis XVI, en cédant aux conseils
(1) Granier de Cassagnac, Hist. des causes de la révol. fr., 2.301. — i2) Grailler de Gassagnac, Hist.des causes de la révol. fr., 2.307. — (3) De BastarJ, Les Pari. 2.7, note 4.— (4) Le5 juil. 1788. ^nc. tois, 28.601. — Duvergier, Coll. des lois, 1.2. — (5) Droz, Hist. du règne de Louis X. VI, 2.61. — Sallier, Ann. fr., 192. — C'était mettre les intérêts de l'Etat à la merci des opinions. Fiévée, Des opin. et inl. pendant la révolution, 172. — (6) Morellet, Mém., 1.330.
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de son ministre, ne crut pas déchaîner les théories philosophiques. Il interrogeait le savoir, et la passion répondit. Les Etats généraux n'avaient jamais eu de loi constitutive, et on ne savait, ni pour leur convocation, ni pour la tenue de leurs séances, quelles formes adopter ; aussi l'on obtint non pas une, mais vingt solutions dilfé rentes (i*. De Brienne espérait ressaisir quelque popularité par cet appel au pays. Il pensait diviser la noblesse et le clergé, faire intervenir le monarque dans leurs querelles et détruire leur influence par le secours du Tiers-Etat. Comme de Calonne, l'archevêque de Toulouse devait être déçu dans ses projets et trompé dans ses espérances.
Un arrêt du Conseil, du 8 août, fixa l'ouverture des Etats généraux au P"" mai 1789 et suspendit jusqu'à cette époque le rétablissement de la Cour plénière'^'. Ainsi, trois mois exactement après son institution solennelle, la Cour plénière fut supprimée sans avoir fonctionné. C'était s'humilier devant l'opinion qu'on avait bravée et qu'on n'avait pas su vaincre. L'opinion ne tint pas compte de cette concession tardive et forcée.
Peu de jours après l'arrêt du Conseil du 8 août 1788, les fonds allaient manquer au Trésor, Brienne prononça alors la suspension des paiements, en numéraire, de la Caisse d'escompte et donna un cours forcé à ses billets *^^ La consternation fut au comble et l'épouvante se répandit à la cour. Les deux frères du roi le supplièrent de mettre un terme à cet état d'anarchie, et la reine n'osa plus soutenir le premier ministre. Le présomptueux de Brienne, « qui prétendait avoir tout prévu, même la guerre civile^-*>, » était à bout d'expédients. Maupeou impuissant de l'infortuné Louis XVI , il dut se reti-
(1) Aubry-Vitet, Les Etats génér.. Revue des Deux-Mondes, 15 mcii 1873, p. 311. - (2) Isambert, Ane. lois. ?8.611. — (3) Le 18 août 1788. — (4) Droz, Hiyt. du règne de Louis XVI, 2.16. — Sallier, Ann. franc., 195.
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rer^^^, au milieu du soulèvement universel qu'il avait provoqué et qu'il ne savait ni apaiser, ni réduire. De Galonné avait détruit le crédit par ses prodigalités, et de Brienne, en voulant le rétablir par la force, détruisit l'autorité (^'. Jamais la pénurie des finances n'avait été aussi extrême.
Dans cette situation, de Brienne donna sa démission au roi et conseilla de rappeler Necker, comme le seul homme qui pût rétablir les finances''^'. C'était le voeu du pays. Louis XVI, quoique blessé de la manière dont le banquier genevois s'était retiré, en 1781, en prenant le public pour juge, céda à la nécessité et se résigna. La reine écrivit une lettre affectueuse'^' à Necker, et il accepta. Son retour fut salué par de vives acclamations de joie. La confiance inspirée par le nouveau ministre fut telle que les fonds publics montèrent de trente potir cent, et que les difficultés les plus pressantes furent écartées. La vigilance et le crédit de Necker firent plus encore : ils aidèrent la France à vivre pendant les jours de crise qtii séparèrent Tancien régime de la Révolutions^', dont on n'approchait plus"^', mais à laquelle on touchait'*'.
Le garde des sceaux de Lamoignon essaya de se maintenir en place , mais il ne tarda pas à partager le sort de de Brienne'^', et les bienfaits de la cour adoucirent la chtite de ces deux ministres. De Brienne obtint le chapeau de
(1^ Le 24 août 1788. Thiers, Hist. de la révol. fr., 1.11, — Granier de Cassagnac, Hist. des causes de la re'ool. fr., 2.297, — (2) Migiiet, Hist. de la révol. fr., introd. 31. — (3j Montgaillard, Hist. de Fr., 1.429. - (4) De Lacretelle, Hist. de Fr. au xviii' siècle, 6.266. — (5) Martin, Hist. de Fr., 16.615. — (6) Rousseau avait dit : « Nous approchons de l'état de crise et du siècle des révolutions. » Emile, t. ii, p. 99, édit. 1780. — (7) Voltaire avait écrit : <- Tout ce que je vois jette les semences d'une révolution qui arrivera immanquablement , et dont je n'aurai pas le plaisir d'être le témoin La lumière s est
tellement répandue de proche en proche qu'on éclatera à la première occasion, et alors ce sera un beau tapage. Les jeunes gens sont bien heureux, ils verront bien des choses. » Voltaire, Lettre à M. de Chauvelin, 22 avril 1762. Corresp. géaér., 7.305, édit. Kehl. - (8) Le 14 sept. 1788. Intr. au Mon. univ., 113.
BIENFAITS ACCORDÉS A BRIENNE ET A DE LAMOIGNON
cardinal, une place près de la reine pour sa nièce, un régiment pour un de ses neveux et une coadjutorerie de rarchevêché de Sens pour un autre de ses neveux. «De Lamoignon obtint la promesse d'une ambassade et de la pairie pour son fils, et pour lui deux cent mille livres, outre sa pension de retraite <i*. Les plus éclatants services n'auraient pas pu être mieux récompensés. Par cette conduite incertaine et variable, le gouvernement décelait sa faiblesse et perdait le prestige de sa puissance. Pendant ce temps, les magistrats exilés rentraient triomphants dans toute la France, tandis que ceux de la veille étaient insultés, triste et habituel retour des choses de ce monde, dont les Parlements étaient destinés à subir une dernière et terrible épreuve ^^\ Le premier président de la Cour des aides, Barentin, reçut les sceaux; mais ce magistrat, distingué par ses vertus, n'avait pas l'énergie qu'il eiit fallu apporter au Conseil du roi, dans les circonstances où la France allait se trouver. Le 22 septembre, la création d'une Chambre des vacations « annonça à la France le retour si désiré de ces jours calmes et tranquilles, où le citoyen, sous Tégide de la loi, trouve, dans les tribunaux inférieurs, des juges non décorés de la pourpre, mais environnés de l'estime et de la confiance publiques*^). » Deux jours après, le Parlement fit sa rentrée. Les magistrats étirent peine à fendre « la multitude prodigieuse » d'hommes de tous états venus pour les saluer de leurs applaudissements '^\ L'avocat général Séguier, portant la parole au nom des officiers du parquet, s'exprima ainsi : « Messieurs , nous apportons à la Cour une déclaration du roi, du 23 septembre 1788^^^, qui ordonne que l'assemblée des Etats généraux aura lieu dans le courant
(1) Droz, Hist. de Louis XVI, 2.Qi: et suiv. — (2i De Bastard, Les Pari, de F}\, 2.631. — (3) Discours de Séguier, Arcfi. nat., Cons. sec, X. 16.8989. — (4t Hardy, Jouin., 8.92. — (5) Arch. nat., Cons. sec, X. 1&.8989.
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de janvier de l'année 1789 et que les officiers des Cours reprendront l'exercice de leurs fonctions. » Il ajoutait : « Les dispositions de l'édit concernant l'administration de la justice étaient aussi opposées à l'intérêt de tous les sujets du roi qu'à l'ordre établi de toute ancienneté dans la hiérarchie des différents sièges du royaume. Le plan que l'on avait fait adopter présentait non-seulement la subversion de tous les tribunaux, mais l'anéantissement de toute justice en France. L'administration de la justice est le principe qui entretient la vie politique des plus grands Etats. Suspendre l'action de ce principe, c'est occasionner ou une léthargie ou des convulsions souvent mortelles ; en détourner le cours ou en intervertir les elfets, c'est exposer le corps de l'Etat à une révolution non moins dangereuse. On ne peut changer les formes observées de toute antiquité dans une monarchie, sans altérer la confiance des peuples, sans compromettre l'autorité elle-même, sans mettre au hasard le bonheur et la tranquillité publique. Les abus naissent du sein des innovations. La prudence la plus consommée ne peut les prévenir, parce qu'elle ne peut se flatter de les prévoir.
« La puissance royale est appuyée sur la justice et sur la force, leur union seule rend le trône inébranlable. La justice est l'âme et la vie des souverains. La force assure l'exécution des décrets de la justice. Tant que cette heureuse harmonie subsiste, elle attache les peuples au prince par les liens du respect; elle attache le prince à ses peuples par ses propres bienfaits ; mais si l'équilibre est rompu, si la justice cesse de diriger les actes de la force, si la force ne sert qu'à contraindre ou interrompre la justice, tous les noeuds se relâchent. La justice, dépouillée de son autorité protectrice, n'inspire plus de respect; la force, séparée de la loi qui en consacre l'usage, n'ins-
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pire plus que la terreur. Les sentiments se glacent, les mœurs s'altèrent, les cœurs s'isolent, l'amour de la patrie s'éteint; les malheurs publics ne touchent plus des hommes qui n'ont plus intérêt d'être citoyens ; ou si ces maux se font sentir, ce n'est point pour inspirer des ressources, ranimer l'énergie, réveiller le patriotisme, c'est pour exciter les murmures, produire le découragement et entretenir les dissensions qui préparent le découragement et la décadence des plus puissants empires.
« Par sa nouvelle déclaration, le roi détruit le nouvel ordre qu'on lui avait fait introduire dans l'administration de la justice. C'est un nouveau bienfait, dont le peuple français rendra d'éternelles actions de grâces à son souverain La France est obérée, mais elle n'est pas sans
ressources. Elle n'a pas besoin d'être régénérée. Ce sont toujours les anciens Francs qui ont élevé Clovis sur le pavois, et qui ont appelé librement Hugues Càpet à la couronne. Le successeur de Louis IX et de Henri IV trouvera dans tous les cœurs les mêmes sentiments, la même fidélité, le même amour (^\ » Que d'erreurs, que d'illusions et de fausses espérances dans ce langage de l'avocat général Séguier.
Le retour du Parlement avait été annoncé comme un jour de fête pour la capitale, La licence et l'ivresse de la multitude en firent un jour d'anarchie. Voilà ce qu'était la multitude dans sajoie; que serait-elle dans sa fureur? Réinstallé en triomphe pour la seconde fois du règne, le Parlement de Paris ne sut pas comprendre la situation que le temps lui avait faite; il ne s'aperçut pas que son rappel, comme le rétablissement de tous les tribunaux, n'était que provisoire (2^, et il ne tint compte ni de la déclaration du 23 septembre 1788 sur la résolution du roi
(l) Intr. au Mon. unio., 115. — Arch.nat., Cons. sec, X. 16. c. 8989. — (2) Sallier, Ann. franc., 195. — Floquet, Hist. du Pari, de Norm., 7.319.
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« de diminuer les frais des contestations civiles, de simplifier les formes des procédures, de remédier aux inconvénients inséparables de l'éloignement où étaient plusieurs provinces des tribunaux supérieurs (i), » ni de l'arrêt du Conseil du 20 juin 1788, dans lequel « la résistance était signalée comme fondée sur des motifs qui s'éloignaient de l'intérêt général, et dont l'objet reconnu était une inégalité de répartition au préjudice des peuples f^*. » Il éluda l'enregistrement de la déclaration qui le rétablissait^ prétendant que ses fonctions n'avaient été interrompues que par la violence ^'^^ Il rendit des arrêts comme si ses fonctions n'avaient jamais cessé, et débuta par ordonner, aux acclamations de la multitude, des informations sur les excès, violences et meurtres commis dans la capitale depuis le 28 août^"*'.
De même qu'au retour de Troyes, des manifestations commencées par des feux de joie de la Basoche étaient devenues des soulèvements. Après avoir brûlé en effigie de Lamoignon et de Brienne, la foule voulut brûler leurs hôtels, et la force publique dut intervenir. La passion politique était partout ; elle avait envahi l'enceinte du palais. S'illusionnant sur sa puissance comme sur les nécessités des temps d'émeutes, le Parlement eut l'imprudence de blâmer le déploiement des troupes et l'usage des armes. « Sa première délibération, dit Sallier, fut ainsi un hommage à la populace ^^K » En même temps, il mit en accusation les deux ministres disgraciés, Brienne et Lamoignon '^*^', « comme coupables du plus grand des crimes, celui d'avoir entrepris de renverser les lois<~^ »
(1) Intr. au Mon. univ., 319. — (2i Ane. lois., 18.586. — (3) Droz, Hist. cTu règne de Louis X VI, 2.70, — De Tocqueville, Coup d'oeil sur le règne de Louis XVI, p. 311. — Sallier, Ann. fr., 205. — (4) Arch. nat., Cons, sec, X. 16. c. 8989. — (5) Sallier , Ann. fr., 207. — (6) Dareste, Hist. de Fr., 7.135. — Cahiers des Etats gén., introd. 328. — (7) Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 7.262.
DÉPUTATIONS DU PARLEMENT ENVOYÉES A VERSAILLES
Il euvova des dépiitations à Versailles pour y porter des demandes hardies, voulant, par exemple, que la liberté fiit rendue aux citoyens de tous les ordres qui pouvaient se trouver encore dans les prisons à Toccasion des derniers troubles, et qti'on renonçât au dessein de lui faire reprendre l'état de vacances jusqu'au 12 novembre. « La cotir n'avait garde, dit M. Floquet, de se priver d'un moyen si légal de donner atix esprits le temps de se rasseoir. » Atix réclamations pour les exilés, Louis XVI répondit avec fermeté : « Ma bonté a prévenu mon Parlement, en rappelant les personnes que j'avais jugé à propos d'éloigner ; la distribtition des grâces et la discipline militaire sont des objets étrangers à mon Parlement. »
S'expliquant ensuite sur le désir manifesté par les magistrats de continuer l'exercice de letirs fonctions sans prendre de vacances, le roi ajotita : « La continttationdes services démon Parlement ne serait pas tttile, à cause des délais nécessaires pour mettre les affaires en état. Mon intention est qtt'il soit procédé à l'enregistrement de la déclaration portant établissement de la Chambre des vacations (^\ » Le roi ftit obéi, et le Parlement dut ajourner à un autre temps ses remontrances.
Par ses actes comme par son langage, le Parlement avait gagné ttne prolongation trompeuse de la faveur populaire. Elle Tabandonna pour toujours, lorsqu'on conntit les termes dans lesquels il avait enregistré la déclaration royale du 23 septembre 1788 '-', qui tîxait Totiverture des Etats génératix au mois de janvier 1789.
Une vive reconnaissance, tine joie bruyante avaient
(1) Intr. au Monit. univ., 117. — Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 6.264. — ',2) Le 25 sept. 1788. Arch. nat., Cons. sec, X. 1&, c.8989. — Sallier, Ann. fr., 207. — Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 7.422. — De Tocqueville, Coup d'œil sur le règne de Louis XVI, 314.
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signalé le retour du Parlement, qui devait être le dernier ; et presque aussitôt l'indignatio n éclata contre ce corps pour avoir maintenu les formes surannées de la convocation des Etats généraux de 1614^^^ , qui enchaînaient l'élément nouveau dans les liens de l'impuissance. Le Parlement avait compris que le Tiers n'allait pas arriver en auxiliaire, mais en maître, et il avait voulu paralyser d'avance son influence en prescrivant la convocation et la composition des Etats généraux, suivant les formes observées en 1614 ^^\ qui annulaient complètement le rôle du Tiers-Etat en comptant les votes par ordre. C'était une faute de la part du Parlement, déjà dépopularisé par les difficultés qu'il avait apportées à l'édit qui rendait l'état civil aux protestants <^3^ et par la défense contre le peuple de vieux privilèges que la cour voulait détruire pour le bien de tous^^'. En abandonnant ainsi les intérêts du peuple, dont il s'était constitué si souvent le défenseur, le Parlement abdiqua, et la faveur publique s'éloigna sans retour. Dès ce moment les magistrats furent délaissés par l'opinion. « Un vide immense se fit autour d'eux, et ils restèrent dans leur sanctuaire comme d'inutiles idoles dans lesquelles le peuple n'avait plus foi^-^'. » Jamais révolution dans les esprits ne fut plus prompte; jamais la malédiction ne remplaça plus subitement l'enthousiasme ^'^^ ; jamais l'impopularité ne fut plus complète et plus irrémédiable. Déjà commençait le grand mouvement d'opinion qui ne tarda pas à devenir la Révolution française.
Le Parlement, néanmoins, n'avait pas agi dans un intérêt exclusivement de corps en prenant cette détermina-
(l)Michelet, Hist. de Ir., 6.250. — Droz, Hist du règne de Louis XVI, 2.8-1. — W'eber, Mém., 1.157. — Thibeaudeau, Hist. des Etats f/én., 2.489.
— (2) Arrêt du 25 septembre 1788. Intr. au Mon. univ., 143. — (3) Thiers, Hist. de la rdvol. /"r., 1.398. — (4) Rœderer, Esprit de la révol. de i 789, 59.
— (5) Laferrière, Hist. du droit fr.. 1.398. — (6) AVeber, Mém., 1.257,
I.E PARLEMENT EST EFFRAYÉ DE LA SITUATION DE LA FRANCE
tion. Etfrayé des malheurs dont la France était menacée, il avait voulu, d'après Sallier, prévenir les troubles que la diversité des opinions sur le mode de convocation des Etats généraux pouvait faire naître, et il n'avait pas hésité à remplir son devoir qui devait lui enlever sa popularité (^^ Il l'avait donc déclaré par un arrêt du 25 septembre 1788, rendu presque à l'unanimité, sur la proposition du conseiller Robert de Saint-Vincent, auquel les factions, dès ce moment, vouèrent une haine implacable.
Cette déclaration du Parlement révélait sa vive inquiétude de ce qui allait advenir. Un grand nombre de magistrats, effrayés de la convocation des Etats généraux regrettaient de l'avoir demandée, et auraient voulu qu'elle n'eût pas lieu. Le premier président d'Aligre se rendit l'interprète des craintes de la Cour. Il sollicita une entrevue secrète avec le roi et Necker , et leur donna lecture d'un mémoire dans lequel il signalait les dangers d'une convocation des Etats généraux et les maux qu'ils devaient amener. Louis XVI et son ministre, pendant et après cette lecture, gardèrent un silence absolu. Le premier président, découragé , ne reprit la parole que pour remettre entre les mains du roi un acte par lequel il se démettait de ses fonctions (^^
Necker ne partageait nullement les idées du Parlement sur la convocation des Etats généraux. Le 5 octobre 1788*^^^, il avait fait rendre, parle Conseil, un arrêt qui déclarait que dans les précédentes assemblées des Etats généraux le Tiers-Etat avait été illusoirement représenté. Ces faits n'étaient point exacts. L'abbé Lecoigneux les releva avec énergie devant le Parlement, et d'Eprémesnil, qui commençait à craindre le peuple (^' , au moment où il
(1) Sallier, Ann. fr., 209. — (2) Michaud, Biogr. univ., v° d'Aligre. — Floquet, Hist. du Pari, de Normandie., 7.430. — (3) Sallier, Ann. fr., 211. — (4) En 1792, peu de jours après la nouvelle fédération du 14 juillet, d'Epré-
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était encore l'objet de ses acclamations ^^^, n'hésita pas à donner son adhésion aux principes que ses collègues avaient consacrés pendant son exil.
Malgré les fêtes et les couronnes qu'on lui avait prodiguées sur son passage, d'Eprémesnil resta fidèle à ses devoirs et fortement attaché à la monarchie. Necker redoubla d'elïorts pour l'engager à faire rapporter l'arrêt du 25 septembre, et il parvint à le décider. D'Eprémesnil, dans une pensée de pacification, agit dans ce sens et entraîna le Parlement à déclarer « qu'il n'avait entendu, par les formes de 1614, que la convocation par les bailliages et les sénéchaussées, plus convenable que celle par gouvernement ou par généralité, que le nombre des députés n'étant déterminé par aucune loi, ni par aucun usage constant, il n'était ni dans les pouvoirs ni dans l'intention de la Cour d'y suppléer, que la Cour s'en rapportait à la sagesse du roi sur les modifications que la raison, la liberté, la justice et le vœu général pouvaient indiquer (^'. » Le Parlement supplia en même temps le roi de consacrer d'avance la périodicité régulière des Etats généraux, la répartition égale des impôts, la responsabilité des ministres, la liberté individuelle, la liberté de la presse, enfin l'incapacité pour la Cour souveraine de concourir à l'exécution d'aucune loi que les Etats n'auraient pas consentie <^3). Pour recouvrer sa popularité évanouie
mesnil , que les factieux accusèrent d'avoir trahi la cause du peuple, lorsqu'il eut mis à la défense de la religion et de la monarchie la même ardeur qu'il avait montrée en s'élevant contre les abus d'autorité, fut assailli dans le jardin des Tuileries, dépouillé de ses vêtements et traîné sanglant jusqu'à l'Hôtel du Trésor royal, où Pétion vint le visiter. <• Et moi aussi , M. Pétion , lui dit d'Eprémesnil, je fus l'idole du peuple. ■■ Hue, Dernières années de Louis XVI, p. 320
(r)De Lacretelle, Hist. de Fr. au xviii' siècle, 6.275. — (2) Le 5 décembre 1788. Arch. nat., Cons. sec, X. 16. c. 8989. — Martin, Hist. de Fr., 16.618. - De Sismondi, Hist. des Fr., 30.421. — Sallier, Ann. fr., 229. — De Tocqueville, Coui^ d'œil sur le règne de Louis XVI, 330. — (3) Dareste, Hist. de Fr., 7.141.
LE PARLEMENT INTERPRÈTE SON ARRÊT DU 25 SEPTEMBRE
si vite, le Parlement revenait sur sa restriction du 25 septembre et l'annulait en l'interprétant*^^*. L'etfet de sa déclaration fut nul, et cependant elle résumait les demandes qu'allaient reproduire les cahiers des bailliages. Le roi, en la recevant, se borna à répondre au premier président : « Je n'ai rien à dire à mon Parlement sur ses supplications; j'examinerai les intérêts de mon peuple avec les Etats généraux'-'. » Le clergé et la noblesse ne virent qu'une indigne palinodie dans la déclaration du Parlement et le Tiers-Etat la trouva tardive. Il n'avait plus besoin d'intermédiaire et n'entendait point implorer une grâce, mais exiger la justice à laquelle il avait droit.
Deptiis qtiarante ans on ne cessait de disctiter les droits respectifs des souverains et des peuples ; et il n'y avait point de partictilier qui n'examinât sous quelle condition il était obligé à l'obéissance '^\ On voulait l'égalité civile et l'égalité politique sans restriction. L'opposition se réstimait dans la fameuse maxime qui était le drapeau de combat : « La nation est au-dessus des rois, comme l'Eglise universelle est au-dessus des papes*-"*'. » Les libelles et les pamphlets exaltaient les esprits contre les grands corps judiciaires, comme contre les nobles et les ecclésiastiques. Le peuple, nagitère idolâtre de ses magistrats, mais imbti désormais de l'idée qu'ils l'avaient vottlu tromper, se vengeait stir eux et ne lettr devait pardonner jamais '5*.
Après la reprise des travaux judiciaires, l'avocat général Séguier fut chargé de faire la mercuriale, la dernière qu^il devait prononcer, la dernière que le Parlement devait entendre dans cette enceinte où tant de victimes géné-
(1) Di-oz, Hist. du règne de Louis XVI, 2.92. — Montgaillard , Hist. de Fr., 1.437. — (2) Sallier, Annales, fr., 230. — (3) Malesherbes, Méin. au roi en 1787. — Boissy-d'Anglas, Essai sur la vie de Malesherbes, 2.87. — (4» Aubertin, L'Esprit public au xviii" siècle^ 261. — (5; Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 7.427.
DERNIÈRE MERCURIALE PRONONCÉE PAR SÉGUIER
reuses prises dans son propre sein, étaient déterminées à pa3'er de leur sang leur attachement à la monarchie. Séguier prit pour sujet de son discours : « La stabilité de la magistrature . » C'était un véritable testament. Il le terminait par ces paroles remarquables : « Paissent les fondements de l'Etat et de la magistrature être désormais inébranlables! Puissent les magistrats, en réunissant toujours la prudence aux lumières, préparer un avenir moins agité et des jours plus heureux à ceux qui doivent un jour les remplacerai^ »
La réunion des Etats généraux préoccupait alors tous les esprits. Elle devint l'unique pensée de la France. Quelle serait leur composition, leur forme et quel j serait le rôle du Tiers-Etat? Y paraîtrait-il en égal ou en suppliant? Délibérerait-on par tête ou par ordre, n'aurait-il qu'une voix contre les deux de la noblesse et du clergé ? Telles étaient les questions agitées, qui préoccupaient déjà au plus haut degré l'opinion publique, lorsque parut la fameuse brochure de Sieyès : QiC est-ce que le Tiey^s- Etat? tout; qua-t-il été jusqu'à présent dans l'ordre politique? rien; que demande-t-il à y devenir? quelque chose.
Dans cette situation des esprits, Necker, toujours porté aux ménagements, toujours espérant ramener les opinions opposées '■^^j avait fait convoquer de nouveau, pour
(1) Michaud, Biogr. univ. v° Séguier. — i2j De Barante, Etudes hist., 1.216.— Necker ne perdit jamais son illusion à cet égard et sa confiance dans les moyens extrêmes, même lorsqu'il tomba définitivement devant l'assemblée constituante, et devant Mirabeau il s'écria : « Quels moyens on a préférés ! tandis qu'avec wn peu de retenue dans ces systèmes, avec un peu d'égard envers les opprimés, avec un peu de ménagement pour les antiques opinions, surtout avec un peu d'amour et de bonté, c'est par des liens de soie qu'on eût conduit au bonheur toute la France. » A cette date , il crut encore qu'avec tous ces un peu combinés ensemble et acceptés de tous, on eût fait face au torrent et qu'on l'eût transformé, dirigé en un canal tranquille. Sainte-Beuve, Caus. du lundi, 7.?84.
CONVOCATION DES NOTABLES
le 5 novembre 1788^^', l'assemblée des notables, telle que de Galonné l'avait composée l'année précédente. Les notables avaient voté la double représentation du Tiers-Etat aux assemblées provinciales, Necker se flattait qu'ils penseraient de même pour les Etats généraux ; il n'en fut rien. Sur sept bureaux, un seul, celui présidé par Monsieur, comte de Provence, l'aîné des frères du roi, à la majorité de treize voix contre douze <^\ vota ce doublement du Tiers-Etat *^^^, mais le passé ne se refait pas. Le public éprouva une grande déception. Il accusa les notables, qui n'avaient su rien vouloir, ni rien répondre, de ne pas comprendre les besoins du temps et de défendre les privilèges parce qu'ils appartenaient aux ordres privilégiés'^^"^\ De son côté, le gouvernement, après le refus des notables de participer aux charges de l'Etat, se vit dans la nécessité de s'adresser à la France entière, et il convoqua les Etats généraux, dont il redoutait l'intervention etl'appui^^^ Quand l'autorité entre dans une certaine nature d'idées, elle multiplie les écrits, les publications favorables à son système. Des pétitions combinées furent donc envoyées dans les provinces pour demander le dotiblement du Tiers, réalisé une fois déjà en 1355 ^'^*. Ces pétitions revinrent couvertes de signatures <"'. Des députations les apportèrent au pied du trône. Elles étaient toujours écoutées, tandis que qtiiconque voulait faire des représentations contraires, était écarté ou défavorablement reçu^^^ La royauté renouvelait ainsi l'antique alliance qu'elle avait contractée avec le peuple contre les privilégiés.
(,1) De Lacreteile, Hist. de Fr. au xviir siècle, Q.2%2. — Hénault, Abrégé chr., 532. — (2) Granier de Cassagnac, D^s causes de la révol. fr., 2.386. — Monsieur regretta plus tard son vote, qui permit à Necker de parler d'une importante minorité lors de la déclaration du 27 déc. 1788. Barentin, Mém., 52. — (3) Sallier, A?i7i. fr., 233. — (4) Dareste, Hist. de Fr., 7.142. — (5) Mignet, Hist. de la révol. fr., 1.33. — (6) Aubry-Vitet, Les Etats gén.. Revue des Deux-Mondes, 23 mai 1873, p. 312. — (7) Sallier, Ann. fr., 234. — (8) Sallier, Ann. fr., 234.
Le Parlement, fidèle k la monarchie, s'inquiéta de l'agitation qui régnait dans les esprits et fit des représentations pour conjurer le roi de porter son attention sur les difficultés de la situation'^). « Sire, dit le premier président d'Ormesson , nouvellement arrivé à la tète du Parlement (^), une effervescence dangereuse s'est répandue insensiblement dans tout le royaume. Des idées d'innovation agitent les esprits. L'enthousiasme les échauffe, la contradiction les aigrit, l'opposition les irrite. Des écrits téméraires nourrissent ces funestes dispositions. Ce qui n'était d'abord que des opinions devient des prétentions trop réelles. Il s'élève des disputes sérieuses : elles se tournent en combats d'ambition et d'intérêt. Leur feu allume partout de véritables divisions et bientôt on ne tiendra plus ni à des principes certains, ni à des vues uniformes, ni à des intérêts communs, ni à ces nœuds de tout genre qui doivent lier entre eux les citoyens d'un même empire et tous les membres de la société.
« Des ordres ditférents n'avaient jusqu'ici distingué les Français que pour les unir davantage. A présent. Sire, par des manœuvres indiscrètes et populaires, ils sont près de devenir des titres de concurrrence, de jalousie et d'inimitié. Les partisans des idées opposées croient conduire VEtat à une réforme et ils ne le conduisent qu'à sa ruine. Une secousse fatale l'ébranlé actuellement de tous côtés. On ajoute encore à cette commotion générale par des idées d'égalité qu'on s'eiïorce d'établir en système, comm.e s'il était possible que l'égalité subsistât en réalité. Cette spéculation, toute vaine qu'elle est, sème parmi les citoyens les germes de l'anarchie. Elle est la perte de l'autorité royale en même temps que la destruction de
(1) Sallier, Annales françaises, 223. — (2) Le 12 novembre 1788, après la retraite du premier président d'Aligre , Nouvelle biographie générale , v° d'Ormesson.
LE ROI LES KEÇOIT AVEC INDIFFÉRENCE
tout ordre civil et monarchique. C'est là, Sire, ce qui effraie votre Parlement '^^\»
Quoique en harmonie avec la politique royale, qui tendait à maintenir la démarcation des trois ordres (^*, ces représentations furent reçues avec une extrême indifférence. Le mouvement était alors si officiellement l'œuvre de Necker, que le Parlement se fit une loi presque absolue du silence, parce qu'il était certain d'être abandonné et même désavoué par le roi. Il osait à peine élever la voix pour censurer la licence inouïe des libelles. « Il est des temps, disait l'avocat général Séguier, où les ministres de la justice doivent, par prudence, cesser d'interroger ses oracles (^'. » C'est dans ces circonstances que la cour, cédant à l'opinion publique, surexcitée par le ministre des finances, décida, le 27 décembre 1788, que le nombre des députés serait de mille et que celui des représentants du Tiers-Etat serait égal à celui des deux autres ordres réunis ^^). Jamais résolution émanée du trône ne produisit un enthousiasme pareil à celui qu'excita cette déclaration^-^). Elle impliquait le vote par tête, mais elle ne le décidait pas. Le gouvernement laissa, avec intention, indécise cette question. Il crut devoir en abandonner la solution aux Etats généraux.
La déclaration si grave du 27 décembre 1788 était motivée sur l'avis de plusieurs personnes distinguées par leur rang'^) dans la minorité des notables, sur les deman-
(1) Sallier, ^nn. fr., 223. — (2) Hello, Phil. de l'Hist. de Fr., 55. — Xos rois en luttant contre l'aristocratie n'appelaient pas de tous leurs vœux l'abolition de toute distinction entre les classes et l'égalité absolue des conditions. Bertauld, Phil. de l'hist.^ 93. — L'inégalité politique était utile à la toute-puissance du roi; l'inégalité sociale était utile à l'Etat et à la sécurité du trône. Jules Simon, La Liberté, 1.111. —(3) Sallier, Ann. fr., 306. — (4) Le 27 décembre 1788. Ane. lois, 28.632. — Necker, Récol. fr., 1.71. — De Lacretelle, Hist. de Fr. au xvin' siècle., 6.286. — Anquetil, Hist. de Fr., 13.250. — {o) Fastes civils de la Fr., 1.464. — (6i C'était une allusion à l'opinion que Monsieur avait émise sur le doublement du Tiers.
DÉCLARATION DU 27 DÉCEMBRE
des de plusieurs commissions intermédiaires des administrations provinciales, sur l'opinion de plusieurs gentilshommes qui n'étaient pas de l'assemblée, sur le dernier arrêt du Parlement de Paris du 5 décembre, enfin, et surtout, sur les adresses sans nombre des villes et des communes du royaume, ainsi que sur le vœu public du Ïiers-État'^*. Quoique ces motifs perdent singulièrement de leur valeur, lorsqu'on se rappelle la pression exercée par Necker sur le vœu public (^^ , on ne sauj-ait méconnaître l'importance de la déclaration du 21 décembre 1788, qui proclamait, avec la double représentation du Tiers, trois réformes importantes : la suppression des lettres de cachet, la liberté de la presse et la réunion périodique des Etats généraux <3>. Jamais ordre royal n'avait eu un retentissement semblable à celui de cette déclaration'-*', donnée sous le titre nouveau de : Résultat du Conseil, et attribuée à Necker. Cette déclaration augmenta encore la popularité (-""^ du ministre, qui « se trouva placé, comme il le dit lui-même, entre le trône et la nation, et investi de la double confiance de l'un et de l'autre au milieu des difficultés les plus grandes où jamais ministre ait eu à se prononcer. » L'heure de la grande crise avait sonné. La fermentation était universelle. On était persuadé qu'on allait fixer les destinées de la France et que les destinées de la France intéressaient celles du genre humain. Toute la nation était en mouvement. Il s'agissait de procéder à l'élection des députés. Pour la première fois, depuis cent soixante-quinze ans, la nation française était appelée à élire des représentants, et jamais elle n'avait procédé à leur choix sur une base plus large et plus populaire.
(1) Intr. au Mon. univ., 501. — (2) Granier de Cassagnac, Des causes de la révol. fr., 2.388. — (3> Granier de Cassagnac, idein, 2.389. — (4) Burette et Ledet, Hist. de la révol. fr., 1.77. — (5t Degalmier, Hist. de l'assemblée const., 1.29.
CAHIERS DES ÉTATS GÉNÉRAUX
Aucune condition restrictive ne fut imposée au choix des assemblées électorales, qui eurent le droit de rédiger des cahiers contenant des instructions à l'usage de leurs mandataires.
Nous n'avons pas à faire le dépouillement des volumineux cahiers des assemblées électorales, qui attesterait combien, selon le mot de Mirabeau, « la France était mûre pour la Révolution; » mais voici les principes que proclama la généralité de ces assemblées : La personne du roi était inviolable et sacrée , la royauté héréditaire de mâle en mâle , suivant l'ordre de primogéniture dans la race régnante; en cas de décès de tous les princes issus de Henri IV, la nation devait rentrer dans le droit d'élire son souverain.
Au roi seul, comme administrateur suprême, devait appartenir la puissance executive. Seul aussi, comme chef suprême de l'armée, il avait le droit de paix et de guerre et de nommer aux grades militaires.
La puissance législative devait être exercée par les députés de la nation, conjointement avec le roi, dont la sanction était nécessaire pour la promulgation des lois. Les cahiers étaient divisés sur la question de savoir si les lois seraient soumises à l'enregistrement libre des Cours souveraines.
Le consentement de la nation était nécessaire pour le prélèvement de l'impôt, dont le chiffre devait être arrêté par les Etats généraux et la répartition faite par les Etats provinciaux.
Les Etats généraux devaient désormais être convoqués à des intervalles rapprochés et périodiques; seuls ils pouvaient régler les conditions et les pouvoirs de la régence. Des assemblées provinciales et des municipalités électives devaient être établies dans tout le royaume.
Tous les citoyens devaient être déclarés égaux devant
CAHIERS DES ÉTATS GÉNÉRAUX
la loi, soumis à l'impôt et admissibles aux divers emplois ecclésiastiques, civils et militaires.
La religion catholique devait être dominante et avoir seule un culte public.
Le pouvoir judiciaire devait être exercé, au nom du roi, par des juges dont les fonctions seraient indépendantes du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. Les limites des divers pouvoirs devaient être clairement définies et posées. Les ministres seraient responsables.
La justice devait être gratuitement rendue; les juges, nommés par le roi, déclarés inamovibles; la vénalité des charges serait abolie; nul ne serait enlevé à ses juges naturels ; la loi interdirait l'établissement des commissions judiciaires. La liberté individuelle devait être mise à l'abri de tout ordre arbitraire et obtenir de la loi de justes garanties. La liberté de la presse devait être établie, sauf la répression des abus. Le secret des lettres était inviolable. Enfin, le droit de propriété devait être réputé sacré, nul ne pouvait être dépossédé de sa charge que pour des motifs d'intérêt public et moyennant une sufiisante et préalable indemnité.
Telles étaient les vœux généraux et les bases légitimes du nouvel ordre social.
L'analyse spéciale des cahiers des doléances et remontrances de Paris intra miiros présente les vœux ci-après, relativement à l'administration de la justice. Les trois ordres étaient d'accord pour demander : qu'aucun individu ne pût être privé de sa liberté, hors les cas prévus et en la forme déterminée par la loi, ni soustrait à ses juges naturels; que la justice fut moins dispendieuse et plus prompte; que les débats criminels fussent publics, et que le serment exigé des accusés fût supprimé. Les trois ordres demandaient également l'inamovibilité des magistrats et la suppression de la vénalité des charges et des épices.
CAHIERS DES DOLÉAN'CES DE PARIS
Mais tandis que le clergé réclamait le maintien des différents tribunaux ecclésiastiques et civils, souverains et subalternes, dans le libre cours et exercice de leurs pouvoirs et juridiction ^i\ et que la noblesse se bornait à demander une diminution de ressort et une nouvelle circonscription plus commode pour les tribunaux trop éloignés de leurs justiciables'^*, le Tiers exprimait le vœu que les justices subalternes fussent supprimées, « en sorte qu'il n'y eût plus en France que deux degrés de juridiction<3). » Le Tiers demandait en outre que les Cours souveraines fussent tenues d'enregistrer passivement les lois émanées du pouvoir législatif, et maintenues dans le droit de vérifier et enregistrer librement celles qui émaneraient du pouvoir exécutif, « pour qu'il ne pût être porté atteinte à la législation nationale*^*. » Aucun des trois ordres ne demandait alors la suppression du Parlement de Paris.
Sur plusieurs points du royaume les élections furent orageuses. Le résultat fut favorable au parti libéral et démocratique. Les magistrats des Cours souveraines ne furent élus qu'en petit nombre '^^\
Le roi convoqua les Etats généraux à Versailles, d'abord pour le 27 avriH^^et ensuite pour le 4 mai<^~\ Ils furent ouverts le 5 mai, à Versailles, dans une vaste salle ^^^, soutenue par vingt-cinq colonnes doriques et décorée dans toutes ses parties en style du même ordre. Tous les esprits se trouvaient dans un état de fermentation telle, que quelques jours auparavant , Machault.
(1) Cahiers des Etais ge'n., 5.269. — (2) Cahiers des Etats ge'n., 5.280.
— (3) Cahiers des Etats gén., 5.306. — (4) Cahiers des Etats gén., 5.310.
— (5) Vingt-huit membres du Parlement furent élus à l'assemblée constituante. Buvette et Ledet, Hist, de la révol. fr., 1.85. — Hénault, Abr. chr., 481. — (6) Règl. du 24 janvier 1789. Ane. lois, 28.634. — (7) Règl. du S:6 avril 1789. Ane. lois, 28.665. Le nombre des députés était de 1,200: un quart pour le clergé, un quart pour la noblesse, et une moitié pour le Tiers. — (S) Intr. au Mon. iiniv., 4.
APPRÉHENSIONS DE NECKER
ancien ministre de Louis XV, disait au secrétaire de la reine : « Je suis bien vieux, mais je verrai le tombeau de la monarchie avant de descendre dans le mien <i\ » I)e son côté, Necker, qui était surtout préoccupé de sa situation comme ministre, disait : « Je vois la grande vague s'avancer. Est-ce pour m'engioutir*^^ ? » La grande vague montait en etfet. L'opposition passait du Parlement, de la noblesse et du clergé au peuple, et la Révolution était faite (3>. Dès lors, il ne s'agissait plus de la prévenir, mais de la diriger. La lutte était définitivement engagée entre les deux principes de la souveraineté du peuple et du droit divin de la royauté.
Le 4 mai, veille de l'ouverture des Etats, le roi et les trois ordres se rendirent processionnellement à la messe du Saint-Esprit. L'évêque de Nancy, MgrLaFare, chargé de prêcher dans cette solennité, s'exprima en ces termes : « Sire, recevez les hommages du clergé , les respects de la noblesse et les très-humbles supplications du Tiers- Etat '•**. » Le lendemain, le roi, porteur du simple manteau de ses ordres, ouvrit les Etats par un discours dont il importe de rappeler les principaux passages : « Messieurs, le jour que mon cœur attendait depuis longtemps est enfin arrivé, et je me vois entouré des représentants de la nation à laquelle je me fais gloire de commander.
« Un long intervalle s'était écoulé depuis les dernières tenues des Etats généraux, et quoique la convocation de ces Assemblées parût tomber en désuétude, je n'ai pas balancé à rétablir un usage dont le royaume peut tirer tme nouvelle force et qtii peut ouvrir à la nation une nouvelle source de bonheur.
« La dette de l'Etat, déjà immense à mon avènement
tl) Le 27 août 1789. Augeard, Mém. sec, 169. — (2) Michaud, Biogr. univ., V Necker. — (3) Mignet, Révol. française, préface. — (4) Droz, Histoire de Louis XVI, 2.130.
DISCOURS DU ROI
au trône, s'est encore accrue sous mon règne. Une guerre dispendieuse, mais honorable, en a été la cause; l'augmentation des impôts en a été la suite nécessaire et a rendu plus sensible leur inégale répartition.
« Une inquiétude générale, un désir exagéré d'innovations se sont emparés des esprits et finiraient par égarer totalement les opinions, si on ne se hâtait de les fixer par une réunion d'avis sages et modérés.
« C'est dans cette confiance que je vous ai rassemblés. J'ai déjà ordonné dans les dépenses des retranchements considérables. Vous me présenterez encore, à cet égard,
des idées que je recevrai avec empressement Les
esprits sont dans l'agitation, mais une Assemblée des représentants de la nation n'écoutera sans doute que les conseils de la sagesse et de la prudence. Tout ce qu'on peut attendre du plus tendre intérêt au bien public, tout ce qu'on peut demander à un souverain, le premier ami de ses peuples, vous devez l'espérer de mes sentiments.
« Puisse, Messieurs, un heureux accord régner dans cette Assemblée, et cette époque devenir à jamais mémorable pour le bonheur et la prospérité du royaume. C'est le souhait de mon cœur; c'est le plus ardent de tous mes vœux; c'est enfin le prix que j'attends de la droiture de mes intentions et de mon amour pour mes peuples '^>. »
Ces royales paroles ne trouvèrent que des approbateurs et elles furent couvertes d'unanimes applaudissements. Le garde des sceaux Barentin prit ensuite la parole. Il rappela les circonstances qui avaient amené la convocation des Etats généraux, et fit entendre un langage bien différent de celui que l'orateur de la noblesse avait tenu aux derniers Etats généraux. « Il y a autant de différence entre nous et le Tiers, comme entre le maître et le valet^^^, » avait dit cet orateur, et le garde des sceaux disait :
(1; Pand. fr.^ p, 7. — (2) Florimoii'.l Rapine, Ass, des trois Etats, en 1614.
(1789) DISCOURS DE BARENTIN ET DE NECKER 3'Jl
« Les vices et l'inutilité méritent seuls le mépris des hommes, et toutes les professions utiles sont honorables, soit qu'on remplisse les fonctions sacrées du ministère des autels, soit qu'on se voue à la défense de la patrie dans la carrière périlleuse des armes..., soit qu'on soumette à son crédit et aux spéculations d'un génie inventif, prévoyant, calculateur, les richesses et l'industrie des divers peuples de la terre, soit qu'en exerçant cette profession, mise enfin à sa place dans l'opinion des vrais sages, on féconde les champs par la culture, le premier des arts, auquel tient l'existence de l'espèce humaine ; tous les citoyens, quelle que soit leur condition, ne sont-ils pas les membres d'une même famille? Si l'amour de l'ordre et la nécessité assignèrent des rangs qu'il est indispensable de maintenir dans une monarchie, l'estime et la reconnaissance n'admettent pas ces distinctions et ne séparent point des professions que la nature réunit pour les besoins mutuels des hommes '^\ » Malgré ce langage si nouveau dans la bouche d'un ministre de la couronne, le discours du garde des sceaux, prononcé d'une voix très-faible, fut peu écouté.
Necker prit à son tour la parole, et l'Assemblée devint attentive. Il était le ministre populaire, et on attendait avec impatience son discours; mais il parla en contrôleur général. Il exposa la situation des finances, accusa un déficit de cinquante-six millions, se complut à développer ses plans pour le combler « et fatigua de ses longueurs ceux qu'il n'offensa pas par des leçons (-\ » Quanta la question de savoir si l'on voterait par ordre ou par tête, Necker sembla plus préoccupé de la tourner que de la résoudre. « N'est-il pas convenable, dit-il, de laisser au moins les deux premiers ordres décider, séparément,
(1) Moniteur, Séance du 5 mai 1789. - (2) Thiers, Hist. de la révolution franc., 1.17.
SCISSION ENTRE LES TROIS ORDRES
l'abandon de leurs privilèges pécuniaires? Pourquoi leur enlever riionneur de cette renonciation volontaire et généreuse? Car enfinj de pareils actes de justice n'étaient pas communs, et l'histoire n'en présentait pas d'exemple ^^). » Les députés des communes se montrèrent surpris et presque irrités de ce langage, qui laissait indécise une question que le gouvernement, par une sage politique, aurait dû trancher; mais, loin de vouloir régulariser les Etats généraux, il voulait les annuler.
Après le départ du roi, le clergé et la noblesse se retirèrent dans deux salles particulières qui leur étaient réservées. Le Tiers-Etat demeura dans la salle commune, qui lui était destinée. Il eut l'air, étant ainsi chez lui, d'attendre les autres ordres. Une scission était facile à prévoir, et, dès les premiers jours, la vérification des pouvoirs donna lieu à une dissidence profonde entre les trois ordres. Des conférences eurent lieu et elles n'aboutirent pas.
Le 17 juin, sur la motion de l'abbé Sieyès, les députés du Tiers, après avoir invité une dernière fois les députés du clergé et de la noblesse à s'unir à eux, se constituèrent en Assemblée nationale '2^. Trois jours après, la salle des Etats ayant été fermée sous prétexte de préparatifs qu'exigeait une séance royale, les députés se réunirent dans la salle du Jeu de Paume et, sur la proposition de Meunier, prêtèrent serment de ne se séparer qu'après avoir donné une nouvelle Constitution à la France. Le serment du Jeu de Paume retentit comme un premier cri de guerre. La cour et les deux premiers ordres furent épouvantés de tant d'audace et d'énergie. Louis XVI tint, le 23 juin, une séance royale qui ressembla fort à un lit de justice. Le roi, après avoir fait donner lecture de la célèbre déclaration du 23 juin con-
(1) Moniteur du 5 mai 1789. — (2j Gabourd, Hist. de Fr., 18.125.
SÉANCE ROYALE
cernant le maintien de l'ancienne distinction des trois ordres, qu'il tint pour non avenue quatre jours plus tard, exprima des plaintes et déclara « que si on l'abandonnait, il ferait seul le bonheur de sonpeuple^^'. » Il cassa ensuite, comme illégale et inconstitutionnelle, la délibération du 17, et ordonna aux députés de se retirer et de se réunir le lendemain dans leurs chambres respectives <^2'.
Le Tiers-Etat resta en séance, et Mirabeau répondit au marquis de Dreux-Brézé, grand maître des cérémonies, qui vint rappeler l'ordre du roi : « Allez dire à ceux qui vous envoient que nous sommes ici par la volonté du peuple, et que nous n'en sortirons que par la force des baïonnettes. » Sieyès ajouta : « Nous sommes aujourd'hui ce que nous étions hier, délibérons. » L'Assemblée déclara persister dans tout ce qu'elle avait arrêté précédemment, et elle décréta immédiatement l'inviolabilité des députés. Le roi et les privilégiés cédèrent. La réunion des trois ordres eut lieu le 27 juin, et Bailly put dire : « La famille est complète; nous pourrons nous occuper sans relâche et sans distraction de la régénération du royaume et du bonheur public ^^'. » Cette réunion des trois ordres ne satisfit pas les agitateurs. Les dispositions de la multitude et l'influence de ses meneurs ne tardèrent pas à inquiéter Louis XVI. Les décrets de l'Assemblée, qu'il n'acceptait souvent que malgré lui, le blessaient dans son autorité comme roi et dans sa conscience comme chrétien. 11 s'efforça en vain d'échapper à la pénible situation qui lui était faite .
Nous n'avons pas à rappeler les changements considérables apportés par les Etats généraux, transformés en Assemblée constituante, dans l'organisation judiciaire, dont la réforme était demandée par tous les cahiers, tant
(1) Rivarol, Mém., 24. — (2) Panel, fr., p. 52. — (3) Thiers , Hist. de la révol. fr., 1.24.
LE PARLEMENT A PERDU TOUTE INFLUENCE POLITIQUE
cette réforme (^^ était tout ensemble le besoin et le désir ardent du pays. Nous devons nous borner à indiquer comment le Parlement de Paris, alors composé de 230 membres *'2), fut supprimé le 7 septembre 1790^^^, aux applaudissements du peuple. Depuis que cette Cour souveraine de justice avait rejeté les édits de la corvée, de la subvention territoriale, des écrits, inspirés par le ministère, signalaient les magistrats comme s'étant constitués les défenseurs des privilèges de la noblesse et des leurs propres contre le peuple; comme s'opposant à toute innovation et amélioration. « Les lumières pénètrent tard dans les corps de magistrature, disaient ces écrits, parce que ces corps sont comme ces salles antiques où ils s'assemblent, où le grand jour n'arrive qu'à midi et lorsque le pays est tout éclairé depuis le matin (■*'. »
De son côté, la nation en défiance regardait de plus près l'organisation judiciaire, qui lui offrait beaucoup à redire. Si elle était frappée des abus des épices qui faisaient courir le sac^^^ par les vieux conseillers, elle ne l'était pas moins de la vente des charges, qui avait lieu aux enchères jusque dans la grande salle du palais et permettait « à des adolescents de passer de la férule à la pourpre *^^\ » De là ces vers d'un pamphlet de 1788, qui montre Des enfants annoblis Bu collège en un saut volant aux fleurs de lys G\
(1) Cette réfoi'me comprenait la suppression des justices administratives et seigneuriales, la diminution des degrés judiciaires, la suppression de la vénalité des charges et une distribution meilleure des tribunaux. Les magistrats devaient être nommés par le roi sur des listes de candidats dressées par les Etats provinciaux ; ils devaient être inamovibles. Les juges de paix devaient être élus par les justiciables, comme les prud'hommes. Les cahiers demandaient aussi l'unité de législation, l'adoucissement des lois pénales et l'égalité des peines.
— (2) De Bastard, Les Pari, de F)\, 1.16L — (3) Lepec, Bulletin des lois, 2.275. — (4) Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 7.346. — (5) On appelait courir le sac, demander à être rapporteur des affaires dont les pièces étaient placées dans des sacs. — (6) De La Bruyère, Be quelques usages, ch. xiv.
— (7) Lepot aux roses découvert et le Pari, démasqué. Satire, 1789, in-8.
TESTAMENT DE LA DUCHESSE DE POLIGNAC
On sait que madame la duchesse de Polignac ne les épargna pas dans son testament. « Elle lègue à tous les parlementaires n'ayant encore ni barbe ni raison (et c'est malheureusement le plus grand nombre) le Corps de droit romain, le Recueil des coutumes du royaume et le Recueil des ordonnances de nos rois, à condition qu'ils s'abstiendront de décider de l'honneur, de la vie et de la fortune de leurs concitoyens, jusqu'à ce qu'ils soient en état de répondre à toutes les questions qu'on pourra leur faire sur les matières traitées dans ces différents recueils de législation (^K » Ce langage sévère et sardonique est exagéré sans doute, mais il révèle des abus qui nécessitaient des réformes dont la réalisation ne pouvait plus être ajournée.
Avant d'indiquer les réformes, rappelons les derniers actes politiques du Parlement de Paris. Depuis l'émeute politique du mois d'avril 1789 <^^, qui avait amené l'incendie et le pillage de la manufacture de papiers peints de Réveillon, dans le faubourg Saint-Antoine, les registres secrets du Parlement sont à peu près muets. A peine font-ils mention des poursuites ordonnées contre les auteurs de ce soulèvement et aussitôt abandonnées par ordre supérieur '^•'^). Rien n'était plus inopportun pour l'heure que « cette faiblesse, qui menait le prince au mépris et à l'impuissance de punir '^^ » Une question de salaire avait été le prétexte de cette émeute préparée de longue main (•'^> , dont chaque parti renvoya la responsabilité à ses adversaires et qui est imputée généralement au duc d'Or-
(1) Testament de la duchesse de Polignac, 3 août 1789, in-8 13 pages. —
(2) Du 18 avril 1789. De Lacretelle, Hist. de Fr. au xviii' siècle , 1.22. —
(3) On donna pour prétexte au désastre de Réveillon, que ce fabricant était dur pour ses ouvriers, qu'il voulait réduire leurs salaires et qu'il s'était réjoui du renchérissement du pain. De Lacretelle, Hist. d'; Fr. au xviii' siècle, 7.25. — (4) Montesquieu, Esprit des lois, vi, 21. —(5) Dulaure, Hist. de la re'vol. franc., intr. 34.
LOUIS XVI ET RÉVEILLON
léans<^'. Le roi se fit un devoir d'indemniser Réveillon de ses pertes^ mais il ne vit pas que Paris était devenu un foyer d'incendie facile à enflammer.
L'inaction du Parlement, dans cette circonstance, lui a été justement reprochée par l'auteur de V Histoire du Parlement de Normandie, qui rappelle qu\in plan fut concerté à cette époque entre la minorité de la noblesse et les Parlements, pour dissoudre l'Assemblée nationale et donner au roi les moyens de combler le déficit '^■2'. Des députés du Parlement de Paris, présentés secrètement au roi par le garde des sceaux, lui avaient proposé ces moyens désespérés, que repoussa sa loyauté ou dont s'effraya sa faiblesse *^^
A la date du 9 juin 1789, on trouve sur le registre du Conseil secret du Parlement la relation de l'assistance des magistrats aux funérailles du dauphin et, après la prise de la Bastille^-*', qui ne fut pas seulement une révolte, mais une révolution, le procès-verbal du 16 juillet constate que l'audience n'a pu s'ouvrir faute d'avocats. Le bannissement de Necker® et la présence des troupes autour de Paris avaient été les prétextes de l'agitation de Paris, qui avait amené la journée du 14 juillet. Sur la demande de l'Assemblée nationale <^^*, Louis XVI consent au retour de Necker et à l'éloignement des troupes dont la présence, disait-on, irritait le peuple et menaçait la
(1) De Besenval, Mém, , 2.348. — Anquetil, Histoire de France, 13.254. — (2) Floquet, Hist. du Pari, de Normandie,!. 411. — (3) Droz, Hist. du règne de Louis XVI, 2.225. — (4) Le 14 juillet 1789. — (5) La nouvelle du renvoi de Necker avait excité une grande fermentation dans Paris. Son buste et celui du duc d'Orléans avaient été promenés dans la ville, et des scènes sanglantes, qui avaient eu lieu sur la place Louis XV et dans le jardin des Tuileries, avaient augmenté l'effervescence. Ces scènes déplorables avaient eu lieu le 12 juillet. La journée du 13 avait été employée à se procurer des armes pour résister aux troupes qui entouraient la ville, et que l'on disait destinées à l'exécution d'un projet désastreux. — (6) Dès le 17 juin 1789, l'assemblée des communes s'était constituée en assemblée nationale. Pane?, franc., 1.45.
LOUIS XVI VIENT A PARIS
liberté. Le Parlement prend alors un arrêté portant « que M. le premier président se retirera à l'instant par devant le roi, à l'elfet de le remercier des preuves qu'il vient de donner de son amour pour ses peuples et de sa confiance dans leurs représentants, dont le zèle et le patriotisme ont contribué à ramener la tranquillité publique '^'^K »
Le lendemain, 17 juillet, le roi se rend à Paris pour calmer, par sa présence, les inquiétudes de la capitale et annoncer qu'on a déjà envoyé des ordres pour le rappel de Necker.
Bailly et Lafayette, à la tête de la municipalité et de la garde bourgeoise, reçoivent le roi à l'entrée de Paris : « Sire, lui dit le nouveau maire de Paris, j'apporte à Votre Majesté les clés de sa bonne ville de Paris; ce sont les mêmes qui ont été présentées à Henri IV. Il avait reconquis son peuple, ici le peuple a reconquis son roi <^). » Louis XVI répondit d'une voix émue « que le peuple pouvait toujours compter sur son amour ^^). »
Le Parlement s'empressa également de féliciter Sa Majesté, espérant, par cette manifestation, contribuer au rétablissement de la paix. Le premier président Bochard de Saron donna ensuite avis, par une simple ^"^^ lettre, de l'arrêté du 16 juillet à l'Assemblée nationale, et cette Assemblée s'indigna de voir que le Parlement se permît de traiter ainsi d'autorité à autorité avec la nation ^5'. « Puisque le premier président, disait Clermont-Tonnerre, se retire par devers le roi, il pouvait bien aussi se retirer par devers l'Assemblée. » Trois conseillers du Parlement :
(6) Le 16 juillet 1789. Archives nationales, Cons. sec, X. \b. c. 8990. — (2) 3fem. de Bailly, 2.67. — (3) GabourJ, Hist. de Fr., 18.166. — (4) La lettre du premier président était ainsi conçue : Monsieur le président, le Parlement m'a chargé de faire part à l'Assemblée nationale d'un arrêté qu'il vient de prendre ce matin. Je m'empresse de remplir cette mission en vous envoyant une copie de l'arrêté. Je suis, etc. Bochakd de Saron. Bailly, Mém., 2.40. — (5) Bailly, Mém., 2.41.
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Fréteau , Duport et Saint-Fargeaii , membres de l'Assemblée nationale , s'étaient eiforcés d'excuser leur compagnie en disant « que dans un ordre si nouveau , elle avait bien pu ne pas connaître encore toutes les convenances "^i^. »
Le Parlement avait fait une démarche dont il n'avait pas calculé les conséquences, mais il n'avait pas eu la prétention qu'on lui supposait. Dans un second arrêt du 20 juillet, il inséra : « Que le premier président se retirerait par devant l'Assemblée nationale et lui exprimerait le respect dont la Cour était pénétrée pour les représentants de la nation, dont les travaux éclairés allaient assurer à jamais le bonheur de la France ('\ » Le premier président de Saron se rendit en conséquence à la barre de l'Assemblée nationale et lui offrit, en balbutiant, « les respects et les remerciements de sa compagnie "^^^ »
Le duc de Liancourt, président de l'Assemblée, répondit « que l'Assemblée voyait avec plaisir la justice , le respect que le Parlement de Paris rendait à ses décrets. Le chef de l'illustre compagnie qui avait demandé la convocation des Etats généraux devait jouir d'une douce satisfaction en étant introduit dans cette auguste Assemblée. » Il ajouta « que l'Assemblée, en faisant respecter les lois, acquerrait ainsi un titre de plus à la reconnaissance de tous les citoyens honnêtes et vertueux, particulièrement à celle des tribunaux^^K » Le Parlement reconnut et salua ainsi les Etats généraux pour ses maîtres , et son exemple fut suivi avec empressement par toutes les autres compagnies de Paris.
Ce degré d'abnégation auquel le Parlement descendait
(1) Moniteur du 15 au 16 juillet 1789. — Mém. du marquis de Ferrières, liv. 3. — Beaulieu, Essais hist. sur les causes et les effets de la révol. fr., 1.371, — (2) Arch. nation.. Cens, sec, X. 1&. c. 8990. — (3) Moniteur uni' versel, 23 juillet 1739. — (4) Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 7.495.
NUIT DU 4 AOUT
prouve combien les temps étaient changés. Toute résistance de la part des magistrats était désormais impossible. Leur rôle politique était terminé et ils n'allaient pas tarder à être supprimés (^).
Les événements se précipitaient. Dans la mémorable séance de nuit du 4 août, « où tout le monde était magnétisé ^2^, » lorsque la noblesse, le clergé et les pays d'Etat eurent spontanément accompli leur premier sacrifice à l'égalité en faisant l'abandon de leurs privilèges, les justices seigneuriales, l'hérédité des offices de magistrature et la vénalité des charges, furent abolies par l'Assemblée nationale, qui décerna en même temps à Louis XVI le titre de Restaurateur de la lihe^^té française^^K Une médaille fut frappée pour conserver ce souvenir qui devait être si promptement oublié. Désormais l'unité de la France et l'affranchissement des personnes et du territoire étaient assurés. Quoique considérables, ces réformes ne suffisaient pas. Parmi les motions importantes faites dans la nuit du 4 août, l'une d'elles avait pour objet la suppression immédiate des Parlements (-^^ Elle ne fut pas accueillie; mais quelques mois plus tard l'organisation judiciaire allait disparaître entièrement, ainsi que toutes les institutions de l'ancienne monarchie.
(1) Les autres compagnies de Paris députèrent vers l'Assemblée nationale, et les députés de la Cour des aides dirent : « Messeigneurs, la Cour ne vient point vous offrir ses lumières et ses services, elle attend les ordres de cette auguste Assemblée. » Introd. au Mon. univ., 83. — (2) C'était à qui ferait le plus de sacrifices ; tout le monde était magnétisé. Lettre de M°° Elisabeth à M"" de Bombelles, du 5 août 1789. — Feuillet de Couches, Lettre de Louis X VI, 1.247.
— L'Assemblée était dans un tourbillon électrique , et les commotions se succédaient sans intervalles. Corresp. de Mirabeau avec Lamarck, 1.101. — (3) Mignet, Hist. de la Révol. frafnç., 1.94. — Hist. de la Révol. franc., 1.40.
— Ce titre fut décerné à Louis XVI sur la proposition de Lally Tollendal, qui avait compris le besoin de rattacher la Révolution au roi. Laurentie, i/is^. des ducs d'Orléans, 4.113. — Bailly , Mémoires, 2.217. — (4) Droz, Hist. de Louis XVI, 2.309.
RÉVOLUTIONNAIRE
Avec le mois de septembre 1789, commencèrent, pour les Parlements, les vacances qui ne devaient pas finir. Cependant, les circonstances devenaient de plus en plus graves. Necker avait révélé le déplorable état des finances, et des désordres alarmants avaient éclaté sur divers points de la France. Vers la fin du même mois de septembre, Mirabeau, dont la perspicacité lui faisait prévoir les affreux événements des 5 et 6 octobre, disait, en parlant de la cour : « A quoi donc pensent ces gens-là ? « Ne voient-ils pas les abîmes qui se creusent sous leurs « pas ! » Une fois même, il s'écria : « Tout est perdu, le « roi et la reine y périront, et vous verrez la populace « battre leurs cadavres*^). » Prophéties sinistres qui ne devaient que trop se réaliser.
La Révolution marchait rapidement, et nul crime ne l'arrêtait pour faire table rase de toutes les institutions de l'antique monarchie. Après l'attaque de Versailles '^^ par la populace de Paris, manquant de pain et surexcitée par les menées factieuses des révolutionnaires, plus en-
(1) Corresp. de Mirabeau anec de Lamarck^ 1.112, — (2) Journées des 5 et 6 octobre 1789.
LOUIS XVI RAMENÉ A PARIS
core que par les imprudences d'une scène qui avait suivi un repas des gardes-du-corps dans l'Orangerie de Versailles, Louis XVI et sa famille furent ramenés à Paris par l'émeute triomphante. Pendant la route, des chants obscènes et des cris révolutionnaires se firent entendre. Le cri : A bas les Parlements! retentit plus haut, plus bruyamment qu'aucun autre ^-^^ et les femmes^ en entrant dans Paris, annoncèrent d'une manière outrageante pour la famille royale que la disette était conjurée (^^. Conduit à l'Hôtel-de-Ville, Louis XVI dit aux représentants de la commune : « C'est toujours avec plaisir et confiance que « je me vois au milieu des habitants de ma bonne ville « de Paris. » Le maire Bailly rapporta ces paroles aux personnes qui n'avaient pu les entendre, mais il oublia le mot confiance. « Ajoutez avec confiance, » dit vivement et à haute voix la reine. « Messieurs, reprit Bailly, vous « êtes plus heureux que si je l'avais prononcé moi- « même''^'. » Les applaudissements et les acclamations éclatèrent alors, et la famille royale fut s'installer dans le palais des Tuileries, qui n'avait pas été habité depuis un siècle. Le lendemain, le roi fit publier, à son de trompe, « que son intention était de fixer dans sa capitale « son séjour le plus habituel. » Les Parisiens accueillirent cette nouvelle avec des transports de joie, et une foule immense se pressa dans le jardin des Tuileries pour acclamer Louis XVI.
Le Parlement et tous les corps constitués se rendirent au palais des Tuileries, pour offrir au roi l'expression de leur fidélité. « Sire, dit le premier président, Bochard de « Saron, votre bonne ville de Paris a déjà témoigné, par
(1) Mém. de Rivarol, 2S2. — Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 7.663. — (2) Elles crièrent aux personnes que cet étrange spectacle attirait : « Victoire, citoyens ! le pain ne vous manquera plus, nous amenons le boulanger, la boulangère etle petit mitron. » — Mém. de Rirarol, 322. — Dareste, Hist. de Fr., 7.204. — (3) Thiers, Hist. de la révol. franc.., 1.54.
BOCHARD DE SARON
« ses acclamations et ses transports, la joie dont elle est « animée en voyant son roi revenir dans son sein, donner « à ses fidèles sujets la preuve la plus éclatante de son « amour et de sa confiance. Déjà, Sire, votre présence a « dissipé de premières alarmes, déjà tous les cœurs s'ou- « vrent à la douce espérance de recueillir bientôt les « fruits de vos intentions bienfaisantes. Votre Parlement, « Sire, pénétré des mêmes sentiments, s'empresse de por- « ter à Votre Majesté ses vœux pour V entière restaura- « tion du calme et de la félicité publique, unique objet « des soins et de la bonté paternelle du prince^^K » Ces vœux remplacèrent les félicitations que le Parlement était habitué à présenter au monarque.
Louis XVI répondit : « Je recevrai toujours avec sa- « tisfaction les témoignages d'attachement et de fidélité « de mon Parlement de Paris. »
Les magistrats ayant demandé au roi son agrément pour rendre leurs respects à la reine et à M. le dauphin, le roi répondit : «Vous pouvez aller chez la reine; pour mon fils, « son appartement est trop petit pour vous recevoir. »
Le premier président, Bochard de Saron, exprima à la reine « que l'aifabilité avec laquelle elle s'était occupée « d'offrir aux regards d'une nation, qui chérit ses souve- « rains, l'auguste prince destiné à en perpétuer les ver- « tus, et que les actes de bienfaisance et de générosité « qu^elle venait d'exercer pour le soulagement des indi- « gents, lui avaient acquis de justes droits à leur recon- « naissance. »
La reine répondit, avec une vive émotion: « Le roi a « toujours voulu le bonheur de son peuple. Il n'a jamais « eu d'autres sentiments et je les ai toujours partagés. « Vous connaissez mes sentiments pour chacun de vous, « Messieurs^ ils seront toujours les mêmes. »
(.1) Le 9 octobre 1789. Arch. nat., Cons. sec, X. 16. c. 8990.
RÉPONSE DE LA EEINE
La reine s'étant alors levée, et ayant pris la main du dauphin et de Madame, ajouta : « Voilà mes enfants ; « nous n'avons pour tous trois qu'une même chambre ^^^. » Cet étrange dénuement de la résidence royale ne devait pas tarder à être remplacé, pour l'infortunée souveraine, par le dénuement bien autrement absolu de la tour du Temple. Les hommages rendus le 9 octobre par le Parlement à Leurs Majestés ne devaient pas se renouveler, la royauté était mortellement atteinte. Désormais, Louis XVI, privé de sa garde, était placé sous la surveillance du peuple"^^^, et l'Assemblée nationale, qui ne tarda pas à 's'installer dans le Manège, près des Tuileries, allait s'emparer de tous les pouvoirs et attirer à elle tous les hommages.
Ce n'était plus la royauté qui dirigeait 1 Assemblée, mais, par une interversion des rôles, c'était l'Assemblée qui dominait la royauté et en exerçait l'autorité ^^\ « Le « vaisseau de l'Etat, écrivait alors Mirabeau au comte « de Lamarck, est battu par la plus violente tempête, et il « n'y a personne à la barre. On ne sortira pas de là sans « un gouvernement plus ou moins semblable à celui de « l'Angleterre ^■^). » 11 eût fallu céder d'abord à l'opinion nationale, changer les ministres, grouper autour du roi les hommes qui pouvaient influencer l'opinion publique et entraîner l'Assemblée. Des négociations furent ouvertes pour rapprocher Lafayette et Mirabeau; elles n'aboutirent pas davantage que celles qui avaient été préparées par Malouet entre Necker et Mirabeau (5'. Les hommes
(1) Arch. nat., Cons. sec, X. 16. c. 8990. — (2) Migiiet, Hist. de la re'col. franc., introd. p. 16. — Bientôt la captivité trop réelle ne fut pour Louis XVI que le moindre de ses tourments. Proyart, Louis XVI, 3.199. — (.3) Le 5 octobre et le séjour de Paris furent comme une ère nouvelle dans la rapide histoire de la révolution ; dès ce moment il n'y eut plus de gouvernement royal, pas même d'administration ; non-seulement le pouvoir absolu, mais l'exercice journalier de l'autorité passa dans l'Assemblée. De Barante, Etudes hist. le comte de St-Priest , 1.242. — (4) Corresp. de Miraheaic et de Lamarck, introd. 1.93.
CENT VINGT DÉPUTÉS SE RETIRENT
qui pouvaient se flatter de diriger la Révolution étaient vaincus, et cent vingt députés, parmi lesquels on comptait Mounier, Lally-Tollendal, Bergasse, Clermont-Tonnerre, résignèrent leurs fonctions, disant « qu'ils ne voulaient être ni spectateurs, ni complices des crimes des factieux. » Le parti de la royauté se trouva ainsi considérablement aifaibli et dans l'impossibilité de résister au torrent.
Le 17 du mois d'octobre 1789, le Parlement entendit le premier rapport, en audience publique, dans les affaires criminelles, par application de la déclaration royale du 4 du même mois, sur la publicité des débats criminels <^^\ Quatre jours après, des lettres patentes du roi prorogèrent les pouvoirs de la Chambre des vacations jusqu'au 10 novembre inclusivement''*, et restreignirent ses attributions aux alfaires criminelles. Le même jour, 21 octobre, la défiance de l'Assemblée nationale vis-à-vis du Parlement fit attribuer d'une manière souveraine au Châtelet^'^' la connaissance des crimes de lèse-nation. Ces crimes^ aussi mal définis que le furent, dans les temps de tyrannie, les crimes de lèse-majesté, menaçaient quiconque avait l'imprudence d'être un obstacle au mouvement révolutionnaire.
Le baron deBesenval, qui avait été impliqué dans le complot du 14 juillet, fut arrêté trois jours après, et comparut devant le Chàtelet. Ce tribunal, après avoir entendu les réponses précises et énergiques du baron de Besenval et la défense présentée par de Sèze, à qui son dévouement devait un jour procurer tant de gloire, eut le courage d'absoudre l'accusé <^'^^. Le marquis de Favras, auquel on imputait d'avoir ourdi une conjuration ayant pour but
(1) Arch. nat., Cons. sec, S. X. Ib. c. 8990, — (2) Arch. nat., Cons. sec, S. X. 16. c. 8990. — Isambert, Panel, fr., 1.147. — (3) Isambert, Pand. fr., 1.145. — (4) Le l^mars 1790. Casenove, Étud. sur les Trib. de Paris, 1.495.
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d'emmener le roi à Metz, de dissoudre l'Assemblée, et d'assassiner Bailly et de Lafayette, fut moins heureux. Cédant à la pression des violences populaires '^^ le Chàtelet condamna le marquis de Favras à être pendu. Nul appel, nul recours n'était possible contre cette sentence ; elle reçut son exécution '2) , et le peuple se réjouit de ce spectacle, content de trouver l'égalité même à l'écliafaud. « Votre mort est nécessaire à la tranquillité publique, » avait dit à Favras le rapporteur Quatremère de Roissy. « Pourquoi ne m'abandonnez-vous pas plutôt à la fureur « du peuple que de me condamner à l'ignominie ? » avait répondu le marquis de Favras (•'^). Un jugement appuyé sur de tels motifs préparait des condamnations atroces, et ce fut par la violation de tous les principes que commença la Révolution , qui ne fut faite , cependant , que pour réclamer les principes éternels de la justice et de l'humanité ^^\ Le supplice immérité de Favras, auquel la défense courageuse de l'avocat Thilorier ne put l'arracher (^^ , ouvrit la série des meurtres légaux qui devaient souiller la Révolution.
Le temps des vacations s'achevait, lorsque, le 3 novembre ^^) , l'Assemblée nationale, qui s'inquiétait de l'opposition et de la résistance des Parlements, fut saisie, par Alexandre Lameth, d'une proposition tendant à faire déclarer « que tous les Parlements continueraient de rester
(1) Beaulieu, Essais, 2. 2Sl. — (2) Le IQfévrier 1798. De Lacretelle, Histoire de France au xviir siècle, 7.274. — (3; Thiers, Histoire de la révolution franc., 1.61. — Montgaillard, Histoire de France, 2.203. — (4) Prudhomme, Hist.des crimes de la re'vol., 3.187. — (5) L'avocat Thilorier, chargé de la défense du marquis de Favras, loin de se montrer accessible à la crainte quand l'émeute menaçante demandait la mort de son client, s'écria que les menaces populaires ne devaient pas peser dans la balance de la justice. Cette observation ayant été relevée par le procureur du roi de Brunvik qu'elle blessa, M° Thilorier termina sa plaidoirie par cette apostrophe : « La postérité connaîtra qui de vous ou de moi a le mieux rempli les devoirs de son état. Gabourd, Hist. de Ir., 18.234. — (6) Isambert, Pand. fr., 1.155.
LAMETH
« en vacances indéfinies. » Lameth, après avoir exprimé qu'il y aurait du danger à laisser reprendre aux Parlements une activité qu'ils pourraient opposer à l'établissement des assemblées administratives, et qu'il était nécessaire d'établir un nouvel ordre judiciaire, ajouta : « Je « n'ai point oublié les importants services que nous ont « rendus les Parlements. Je sais que si, dans l'origine, la « puissance roj-ale leur a du son agrandissement, on les a « vus depuis, dans plus d'une occasion, lui prescrire des « limites, et souvent combattre avec énergie, et presque « toujours avec succès, les eiforts du despotisme minis- « tériel. Je sais qu'on les a vus, lorsque l'autorité l'em- « portait, soutenir avec fermeté des persécutions obtenues « par leur courage. Je sais que, dans ces derniers temps « surtout, ils ont repoussé avec force les coupables pro- « jets qui devaient anéantir entièrement notre liberté ; « mais la reconnaissance qui, dans les hommes privés, « peut aller jusqu'à sacrifier ses intérêts, ne saurait au- « toriser les représentants de la nation à compromettre « ceux qui leur sont confiés ; et nous ne pouvons nous le « dissimuler, tant que les Parlements conserveront leur « ancienne existence, les amis de la liberté ne seront « pas sans crainte, et ses ennemis sans espérance. » . Sur cette motion, l'Assemblée nationale décréta « qu'en « attendant l'époque peu éloignée où elle pourrait s'oc- « cuper de la nouvelle organisation judiciaire, tous les « Parlements du YOjSiVim.Q continueraient à rester en va- « cances, et que ceux qui seraient déjà rentrés repren- « diraient Vétat de vacation. »
De plus, elle déclara que ses décrets, à l'avenir, seraient directement envoyés aux municipalités et aux tribunaux inférieurs, sans l'intermédiaire des Parlements'^'.
(1) De Lacretelle, Hist. de Fr. au xviir siècle, 7.341. — Décrets des 5 et 6 novembre 1789, coll. Duvergier, 2' édit., 1.56.
MIRABEAU
Ce coup porté aux Parlements était l'avant-coureur de leur ruine totale. Dans un de ces conciliabules dont une haine profonde et implacable de l'ancien régime inspirait toutes les résolutions, Mirabeau avait dit : « Ils sont en « vacances, eli bien! qu'ils y restent, pour n'en plus sor- « tir; ils passeront, sans qu'on s'en aperçoive, de la vie à « la mort(i>. » Ils étaient déjà morts, en effet, dans l'opinion publique ^2), et Lametli, en sortant de la séance de l'Assemblée dans laquelle il avait fait sa motion contre eux, put dire : « Nous les avons enterrés tout vivants <3). » Cette chute, si soudaine, si profonde, s'expliquerait mal, si l'on ne tenait compte de ce double fait, que les Parlements n'avaient pu encourager le déchaînement de l'opinion publique sans la subir eux-mêmes, ni mettre en discussion le pouvoir de la couronne, sans y mettre le leur propre. En outre, ils ne pouvaient plus avoir la prétention de représenter, même indirectement, les droits anciens de la nation, depuis que la représentation directe et permanente de ses droits se trouvait consacrée par l'existence d'une Assemblée saluée souveraine <■*', dont ils avaient été les premiers à réclamer la convocation.
Les Chambres des vacations furent maintenues provisoirement, et chargées de la connaissance de tous les procès jusqu'à la nouvelle organisation judiciaire. Malgré les démembrements successifs qu'il avait subis, le Parlement de Paris comprenait encore dans son ressort, en 1789, Paris, la Champagne, la Brie, l'Ile-de-France, la Picardie, le Maine-et-Perche, l'Anjou, laTouraine, le Poitou, l'Aunis, l'Angoumois, la Beauce, l'Orléanais, la Sologne, le Berry, le Nivernais, le Lyonnais, le Forez, le Beaujo-
(l) Mon. univ. 1789, p. 338. — (2) Desmaze, Le Pari, de Paris, 342. — Mem. de l'abbé Georrjel, 3.167. — (3) Le roi ne s'opposa pas à cette destruction des Parlements, dont l'intervention aurait pu lui être utile. — Droz, Hist, du règne de Louis XVI, 3.140. — (4) Louis Blanc, Hist. de la révol. fr., 3.368.
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lais, l'Auvergne, le Bourbonnais, la Marche, le Maçonnais, l'Auxerrois, Bar-sur-Seine et la vicomte de Dunkerque, c'est-à-dire les deux cinquièmes de la France.
La plupart des Chambres des vacations, dont la tâche devenait si lourde, eurent la pensée de protester hautement contre le décret de l'Assemblée nationale. Celle du Parlement de Paris y renonça, sur l'observation du garde des sceaux Champion de Cicé, qui fit valoir la position du roi, et évoqua le souvenir des journées d'octobre. La Chambre des vacations se borna à rédiger, le 5 novembre, une protestation digne et ferme, que signèrent le président Le Peletier de Rosambo et treize conseillers présents. Cette protestation était ainsi conçue : « Délibérant « ladite Chambre sur la manière d'exécuter, autant qu'il « est en elle , ladite déclaration , persistant dans les « sentiments qui ont toujours animé les magistrats de « la Cour, et qu'ils ont exprimés en toute occasion, et « notamment par les remontrances du 7 mai 1784, « arrête que, dès a 'présent^ elle rendra gratuitement « la justice aux sujets du roi, en redoublant de zèle « et d'efforts pour que le cours n^en soit pas interrom- « pu. » Le président Le Peletier de Rosambo fut constitué dépositaire de cette protestation , destinée à demeurer secrète en attendant des jours meilleurs, qui ne devaient pas venir.
Les membres de la Chambre des vacations du Parlement de Paris, en se dépouillant eux-mêmes de tout ce qui pouvait les indemniser de leurs rudes labeurs, donnaient une nouvelle preuve de leur dévoûment à la justice, à laquelle ils avaient consacré leur vie. Ce dernier trait de désintéressement de leur part ne saurait être omis par l'histoire.
La soumission apparente du Parlement de Paris fit croire que les Parlements de province obéiraient san§
PROTESTATIONS DU PARLEMENT DE ROUEN
murmurer'!). Il n'en fut rien. A Rouen, la Chambre des vacations transcrivit le décret du 3 novembre et rédigea en même temps une énergique protestation destinée à ne recevoir aucune publicité, mais qui fut envoyée personnellement au roi par l'intermédiaire du garde des sceaux. Par cette protestation du 6 novembre, les magistrats de Rouen exprimaient qu'ils avaient arrêté d'enregistrer provisoirement la déclaration du roi, du 3 novembre, portant prorogation des vacances du Parlement, dans la crainte de contrarier les vues de Sa Majesté, et d'augmenter peut-être, j:»ar une juste résistance, les troubles affreux qui déchiraient VEtat ; mais qu'il ne pourrait, en aucun cas, être tiré de conséquence d'un enregistrement auquel il était procédé sans liberté, ni qualité suffisante, et uniquement par la force des circonstances <^2),
L'arrêté secret de la Chambre des vacations du Parlement de Normandie fut désavoué et annulé par le roi, comme un acte qui ne 'pouvait qu' exciter la fermentation, égarer l'esprit de ses fidèles sujets et élever des doutes sur son union intime avec l'Assemblée nationale, d'où dépendait le bonheur des peuples et la prospérité de l'empire*'^). La Chambre des vacations de Rouen reçut avec douleur la décision rendue en conseil et maintint son arrêté du 6 novembre. L'Assemblée nationale s'émut de cette résistance, et malgré les efforts et les larmes du premier président Lambert de Frondeville, venant défendre à la tribune sa compagnie, elle rendit, le 10 novembre, un décret qui déclarait l'arrêté du Parlement de Rouen un attentat à la puissance souveraine de la nation, et ordonnait la mise en jugement des magistrats auteurs de cet arrêté ''*^.
(1) Bertrand-Moleville, Hist. de la révol. fr., 2.308. — (2) Floquet, Hist. du Pari, de Norm., 7.596. — (3) Floquet, Hist. du Pari, de Norm., 7.593, — (4) Floquet, Hist. du Pari, de No>'in,, 7.602,
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Quelques jours après, ce décret fut rapporté sur une lettre pressante du roi à l'Assemblée nationale. Louis XVI, après avoir exprimé que l'arrêté du 6 novembre n'était pas destiné à devenir public, et qu'il regardait comme convenable de ne pas donner suite à l'affaire, ajouta : « Je pense que la modération et l'indulgence sont les plus surs moyens de réunir les esprits aux mêmes principes, et je Ji' hésite pas à vous dire que c'est le vœu de mon cœur(i). »
Cette lettre royale, accueillie d'abord par des applaudissements chaleureux, souleva cependant une discussion tumultueuse, et le décret du 10 novembre ne fut rapporté que sur le rappel, plein d'à-propos, par le député Glaizen, de la clémence dont avait usé Louis XVI, à la demande de l'Assemblée, envers des militaires détenus à l'Abbaye, à raison des troubles du mois de juin précédent". Après avoir redit le mot du roi « qu'il accordait avec plaisir à l'Assemblée nationale la première grâce qu'elle lui eût demandée, » il ajouta : « Eh bien! c'est ici la première grâce que le roi vous demande, la lui pourrez-vous refuser(2>? » Ces paroles furent couvertes d'applaudissements, et le président de Clermont-Tonnerre , paraissant croire que, par acclamation, l'Assemblée venait d'accorder la grâce demandée par le roi, prononça le retrait du décret du 10 novembre.
Cette déclaration souleva contre le président des murmures et des cris d'une violence extrême, qui se renouvelèrent le lendemain à la lecture du procès-verbal ; mais une notable majorité se prononça ce jour-là contre les réclamations des opposants, qui avaient consacré deux séances à disputer sur le point de savoir si le roi de France avait le droit « non pas d'accorder une grâce mais de l'obtenir. »
(l)Floquet, Hist. du Pari. deNorm., 7.605. — (2) Floquet, Hist. du Pari, de Norm., 7.607.
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La résistance de la Chambre des vacations de Rouen avait été l'objet de protestations très-violentes du comité de permanence de Dieppe, de la société des Amis de la constitution organisée à Lisieux, et de l'assemblée électorale et municipale de Rouen. La décision de l'Assemblée nationale mit un terme à ces protestations, mais elle ne changea pas les dispositions malveillantes de la population de la Normandie jJO^(r les auteurs de V arrêt téméraire fait dans les ténèbres ^'^\
Une nouvelle Chambre des vacations fut formée à Rouen. Elle enregistra purement et simplement les lettres patentes qui l'avaient créée, mais elle joignit à son arrêt un secret retentum^ par lequel elle protestait contre l'illégalité d'une commission composée de juges choisis, et exprimait « la plus vive douleur de se voir privée de magistrats auxquels elle était unie par les mêmes fonctions comme elle le serait toujours par les mêmes sentiments ; mais désirant donner, jusqu'au dernier moment, au roi et au public, les preuves les moins douteuses de sa soumission, de sa fidélité et de son zèle, elle se résignait à obéir aux lettres patentes, faisant ce sacrifice au devoir'^*. Ce retenturn demeura si complètement secret, que ni le roi, ni l'Assemblée nationale, ni la municipalité de Rouen n'en eurent jamais connaissance.
A Metz, le Parlement ne se borna pas à protester secrètement. Il s'assembla en corps, et tint en robes rouges une solennelle audience de rentrée. Cette manifestation hardie fut dénoncée par le roi à l'Assemblée nationale, et l'arrêté secret que le Parlement de Metz, comme celui de Rouen, avait adressé à Louis XVI, fut cassé et annulé par le roi en son ConseiP^'. L'arrêté du Parlement de Metz portait que le décret de l'Assemblée nationale du 3 novembre et
(1> Floquet, Hist. du Pari, de Xorm., 7.612. — (2) Minute du 22 décembre 1789. —(3) Le 17 novembre 1789. Isambert, Pand. fr., 1.164.
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la sanction de Sa Majesté étaient dépotirvus dti caractère de liberté nécesaire pour rendre les lois obligatoires'i'. L'Assemblée nationale, irritée et indignée delà conduite du Parlement de Metz, manda à sa barre tous les magistrats qui avaient participé à la délibération du 12 novembre, et décréta la création d'une Chambre des vacations composée des présidents et des conseillers dissidents '->. Le roi avait prévenu les vœux de l'Assemblée. Les membres de la nouvelle Chambre des vacations s'empressèrent d'enregistrer purement et simplement le décret du 3 novembre et de justifier, en l'expliquant, la conduite de leur compagnie.
La municipalité de Metz, mieux inspirée que celle de Rouen, adressa un mémoire à l'Assemblée nationale en faveur du Parlement. Ce vœu populaire fut exaucé, comme Tavait été le désir du roi. L'Assemblée nationale rapporta son décret <^'^', et les magistrats auteurs de l'arrêt du 12 novembre furent dispensés de comparaître à sa barre. Quelques jours après, une députation du Parlement de Metz remercia l'Assemblée nationale de cet acte de clémence^^'.
A Rennes, les membres de la Chambre des vacations ne se firent aucune illusion sur la portée du décret du 3 novembre. Ils refusèrent de l'enregistrer et offrirent leur démission. Elle ne fut pas acceptée. Des lettres dejussion, pour engager les magistrats bretons à remonter sur leurs sièges, étant restées infructueuses, de violents arrêtés des municipalités de Rennes, Nantes et Ploërmel révélèrent à l'Assemblée nationale ce nouvel acte de rébellion, et demandèrent que les magistrats fussent 'punis rigoureusement et sans aucune considération, comme coupables du crime de lèse-nation ^^K L'Assemblée nationale les
(1) Isambert, Pand. fr., 1.164, — (2) Le 17 novembre 1789, Isambert, Pand. fr., 1.165. — (3) Le 25 novembre 1789. Pand. fr., 1.166. — (4) Moniteur du 28 novembre 1789. — (5) Floquet, Hist. du Pari, de Normatidie, 7.623.
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manda à sa barre '^\ Elle dispensa toutefois le président de Talhouet de comparaître devant elle, parce qu'il avait toujours manifesté le vœu d'obéir à tous les décrets de l'Assemblée ^^\
Les magistrats bretons comparurent le 8 janvier 1790, dans une attitude tout à la fois digne et ferme. Le vénérable président de La Houssaje dit : « Qu'il venait exposer aux représentants de la nation les motifs du refus de ses collègues et les titres sur lesquels il était fondé, donnant en cela au plus juste des rois une grande preuve de soumission. » S'expliquant ensuite sur sa conduite et sur celle de ses collègues, il fit valoir que la mission de la Chambre des vacations avait cessé dès le 17 octobre, et que défense ayant été faite au Parlement de s'assembler en corps, le décret du 3 novembre n'avait pas été enregistré. Il termina en disant : « Que depuis les traités entre la France et la Bretagne, les Etats de Bretagne pouvaient seuls agréer les décrets du 3 novembre ; que les magistrats, comptables à leurs concitoyens du dépôt de leurs droits, franchises et libertés, n'avaient pas dû les sacrifier à des considérations pusillanimes (3^. » Ce langage était hardi en une telle conjoncture, mais les magistrats bretons oubliaient que les privilèges étaient abolis^ que la sanction royale avait imprimé au décret de l'Assemblée nationale le caractère de loi et qu'ils devaient s'y soumettre.
Leur résistance, tout à la fois si courageuse et si mal justifiée par le président de la Houssaye, leur valut cette foudroyante apostrophe de Mirabeau : « Ils ne veulent « pas enregistrer, eh ! qui leur parle d'enregistrer? qu'ils « écrivent, qu'ils transcrivent, qu'ils copient, qu'ils choi- « sissent de tous les noms celui qui plaira le plus à leur
(l)Le 15 décembre 1789. Pand. fr., 1.172. — (2i Décret du 25 décembre 1789. Pand. fr., 1.190. — (3) Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 7.626.
IMPROBATION DE LEUR CONDIUTE
« orgueil féodal ; mais qu'ils obéissent à la nation quand « elle leur intime ses ordres, sanctionnés par son roi*^*. » L'Assemblée nationale « improuva ensuite la conduite des « magistrats bretons, et les déclara inhabiles à remplir « aucune fonction de citoyens actifs jusqu'à ce que, sur « leur requête, présentée au Corps législatif, ils eussent « été admis à prêter serment de fidélité à la constitution « décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le « roi'^^. » Treize des magistrats bretons désignés pour tenir la Chambre des vacations persistèrent dans leur refus de remplir leurs fonctions, et l'Asssmblée nationale rendit un décret portant création d'une cour provisoire supérieure à Rennes, sous la présidence de Talhouet, seul dissident*'^'. Trois jours après, l'Assemblée nationale déclara déchus des droits de citoyens les magistrats de la Chambre des vacations qui avaient refusé d'enregistrer le décret portant prorogation des vacances (■*\ Dès ce moment le Parlement de Rennes cessa des fonctions dont tant de fois, mais toujours en vain, il avait olfert de se démettre*^'.
A Pau, le décret de prorogation des vacances, menace de mort pour tous les Parlements, fut très-mal reçu par les magistrats. Leur résistance provoqua dans cette ville un mouvement populaire. Il fut promptement réprimé et les magistrats se soumirent.
A Dijon, la Chambre des vacations présenta des observations empreintes de quelque apparence de censure, et elles furent annulées par le conseil d'Etat <^\ La Chambre des vacations cessa alors de remplir ses fonctions, et une Cour supérieure provisoire, composée d'avocats et d'officiers des bailliages du ressort, fut établie à Dijon comme à Rouen'''^
(1) Monit. univ. de 1789, p. 48, col. 2. — (2) Décret^du 11 janvier 1790. Pand. fr., 1.231. — (3) Le 3 fév. 1790. Pand. fr., 1.248. — (4) Décret du 6 fév. 1790. Pand. fr., 1.251, — (5) Floquet, Hist. du Pari, de Norm., 7.631. — (ô) Le 3 janv. 1790. Pand. fr., 1.217. — (7) Monit. du 22 juin 1790. Pand. fr., 2.151.
PROTESTATIONS DU PARLEMENT DE TOULOUSE
A Toulouse, le Parlement, toutes les Chambres assemblées le 16 novembre, déclara, en enregistrant le décret du 3 du même mois , qu'il était déterminé ^^ar la force iy^résistihh des circonstances. Cet arrêt fut cassé le 16 janvier 1790, et le Parlement garda le silence. La Chambre des vacations, quelques mois après^^), se borna à épan^ cher sa douleur dans une lettre au roi, qui fut répandue aussitôt dans toute la France. Les magistrats toulousains exprimaient au roi « que les ennemis du bien public, abusant de la crédulité de son peuple, étaient venus à bout de lui faire suspecter les magistrats, et de le rendre sourd à la voix de ceux qui l'aimaient, jusqu'à s'exposer quelques fois à perdre momentanément les bonnes grâces de Sa Majesté, quand il s'agissait de la défendre contre les
ministres pervers qui abusaient de sa confiance Nous
allons perdre l'avantage de finir nos jours à votre service. Tout nous l'annonce. La calomnie, qui nous a attaqués avec tant d'audace dans le temple de la justice, nous poursuivra sans doute dans notre retraite. L'espoir que vous ne nous refuserez point le témoignage imposant de vos bontés est le seul motif qui puisse nous engager à continuer les fonctions que les dégoûts de toutes espèces, accumulés sur la magistrature, rendent depuis quelque temps si pénibles ^^>. » Cette lettre^ pleine de dévouement et de respectueuse déférence, resta sans réponse.
Le Parlement de Bordeaux, non moins dévoué, mais plus fier, ne fit entendre aucune protestation contre le décret du 3 novembre. II l'accepta, mais la Chambre des vacations, sur le réqitisitoire énergique du procureur général Dudon, rendit, le 20 février 1790, un arrêt par lequel il signalait les désordres et les brigandages dont la Guyenne étaitdevenue le théâtre depuis les innovations de
(1) En mars 1790. De Bastard, Les Parlent, de Fr., 2.646. — (2) Floquet, Hist. du Parlem. de Normandie^ 7.6 0.
416 ARRÊT DU Parlement de bordeaux (1790)
l'Assemblée nationale, et ordonna des poursuites contre les séditieux qui infestaient la province. Le procureur général, presque octogénaire, avait dit que de l'Assemblée^ convoquée pour travailler à la réformation des abus et pour assurer le bonheur de TEtat, « n'étaient sortis jusqu'alors que des maux qu'il serait trop long d'énumérer, mais que la loi existait encore et qu'il appartenait au Parlement de donner aux juges de son ressort l'exemple de ce courage qui ne connaît que le devoir. » « Ainsi , ajoutait-il, les détracteurs de la magistrature, inquiets ou jaloux de la magistrature , n'abuseront plus de la crédulité des peuples; et, dût cet acte de votre justice souveraine être le dernier, le peuple j reconnaîtra peutêtre encore ceux dont il a pleuré la captivité, ceux qu'il a si souvent et si justement appelés ses défenseurs et ses pères (i\ »
Cet arrêté causa une vive irritation aux municipalités de la Guyenne, et fut dénoncé à l'Assemblée nationale par Mathieu de Montmorency « comme ayant émis des principes contraires à la Constitution ^^K »
Cette dénonciation excita une grande rumeur dans l'Assemblée nationale. Elle manda à sa barre, pour y rendre compte de leur conduite, le président de la Chambre des vacations de Bordeaux et le procureur général Dudon. Ce dernier, toutefois, à cause de son grand âge, fut dispensé de se présenter à la barre et autorisé à rendre compte par écrit des motifs de sa conduite ^^\
Le président à mortier Augeard, introduit devant l'Assemblée le 8 avril 1790, déclara « ne se présenter que pour obéir aux ordres du roi, » et expliqua « que la Chambre des vacations avait voulu, par son arrêté, mettre un terme à d'intolérables désordres et consoler un roi si
(1) Floquet, Hist. du Parlent, de Normandie, 7.642. — (2; Moniteur du 6 mars 1790. — (3) Floquet, Hist. du Parlera, de Normandie , 7.645.
LE PRÉSIDENT AUGEARD
bienfaisant, dont les malheurs présentaient à l'Europe étonnée un contraste avec ses vertus. »
« Le désir du bien public, l'amour de nos devoirs, dit en terminant le président Augeard, nous ont inspiré cet arrêt. J'ai honoré mon nom en le signant ^i). »
A ce langage digne et fier vint sejoindre la lettre plus hardie encore du procureur général Dudon, qui s'étonnait « qu'on osât, sous un peuple libre, interpréter et calomnier les intentious d'un magistrat, celles d'une compagnie toute entière et au préalable les punir ! Et pour quel crime? Celui de lèse-nation, mot vague, indéterminé, arme ordinaire du despotisme !
« Obéir aux lois, réfléchir et parler, voilà la marche d'un homme libre. Si je cesse de m'exprimer comme magistrat, il faudra toujours m'entendre comme citoyen, et je TiQ prostituerai pas les éloges et les félicitations, lorsque les événements n'arrachent de mon âme que des gémissements et des pleurs.
« Faites-nous donc des lois, et nous serons libres ! Que le nom sacré du roi reparaisse avec toute l'influence et l'éclat de sa puissance, et nous serons tranquilles ! Ne soyez que ce que vous devez être : des législateurs. Renvoyez au pouvoir exécutif tout ce qui n'est point du ressort du pouvoir législatif. Voilà la Constitution que désire la France ; c'est le dernier vœu que forme pour sa patrie un citoj^en dont l'âge a blanchi la tête et qui voit la tombe ouverte sous ses pieds '^'. »
Loin d'accepter les justifications présentées par les magistrats de la Guyenne, l'Assemblée nationale les repoussa énergiquement^^>; elle ne pouvait admettre aucune résistance à ses décrets, et elle oubliait les services rendus
(1) Moniteur du 10 avril 1790. — (2) Lettre de Dudon, procureur général au Parlement de Bordeaux, in-8, 16 pages. — Floquet, Hist. du Parlent, de Normandie, 7.649. — (3) Décret du 24 avril 1790. Pand. fr., 2.65.
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par les Cours souveraines pour ne se souvenir que de leurs fautes. Le président Augeard dut entendre à la barre la lecture du décret qui improuvait la conduite des magistrats de Bordeaux ; mais, au moment de son entrée dans l'Assemblée, les députés de la minorité se levèrent et se tinrent debout comme lui pendant la lecture, pour ne se rasseoir qu'après sa sortie. L'Assemblée subit ainsi le désaveu public de ceux de ses membres qui détestaient son dessein avoué d'envahir tous les pouvoirs dans le royaume <^' .
Les autres Parlements subirent en silence le décret du 3 novembre 1789. Moins de quatre mois après, l'Assemblée nationale, dont les véhémentes philippiques contre les Parlements, qu'elle redoutait, ne cessaient point, ne craignit pas de s'immiscer dans le pouvoir judiciaire et de violer ouvertement l'article 19 de la Constitution acceptée le 5 octobre 1789, en annulant, comme contraire aux droits de l'homme, tme procédure dirigée par le Parlement de Paris contre Raynal, l'auteur de V Histoire 'philosophique et politique des deux Indes *-'.
Désormais, toutes les résistances étaient brisées, et les parlementaires qui naguère avaient exercé le pouvoir législatif en partage avec le roi, et remis de leur plein gré à la nation le dépôt de ses lois, de ses droits et de sa liberté, allaient tomber sans exciter ni sympathies, ni regrets.
A partir du mois de novembre 1789 jusqu'à sa suppression, la Chambre des vacations du Parlement de Paris, « sans cesse à l'œuvre maintenant, infatigable, héroïque'-^\ » s'efforçait de suffire à l'immensité de sa tache, et refusait de s'en laisser divertir même tm seul jour. Au
(1) yioniteur du 2^) avril au 1" mai 1790. — Fîoquet, Hist. du Parlern. de Normandie, 7.650. — (2) Le 18 août 1790. Pand. fr., 2.23. — (3) Floquet, Hist. du Pari, de Xorniandie, 7.638.
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mois de mars 1790, elle fut invitée par la municipalité triomphante, qui désirait l'écraser par sa splendeur d'hier, à assister à une procession annuelle, en mémoire de la réduction de Paris par Henri IV, en 1594. La Chambre des vacations refusa, en disant que « le Parleraent 'it' étant pas assemblé, elle ne pouvait se distraire du seul objet pour lequel elle avait été continuée : rendre la justice aux sujets du roi*^'. »
Quelques mois plus tard, elle se réunit une dernière fois en conseil secret pour décider si, suivant l'usage, elle se rendrait à la cérémonie commémorative du vœu de Louis XIII ^2^. Malgré l'invitation pressante de Baillj '3' , au nom de la commune de Paris, la Chambre des vacations résolut d'attendre les ordres du roi, « le Parlement « n'étant point rassemblé, et la Chambre ayant été proro- « gée pour s'occuper uniquement du devoir de rendre la « justice <^"*'. » Le refus des magistrats de la Chambre des vacations de prendre part à une cérémonie qui rappelait une tradition vénérée, et leur persistance à déclarer « qu'ils n'avaient aucune mission pour représenter le Parlement » ne pouvaient qu'indisposer contre eux l'opinion publique et hâter leur suppression.
Le Parlement touchait à ses derniersjours; par la force des choses, il devait disparaître avec l'ancien régime. L'Assemblée constituante, à laquelle la France avait remis
(1) 15 mars 1790. Journ. général de la Cour et de la ville, 1790, u' lxxiv. — (2) Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 7.657. — (3) « Paris, 13 août 1790, Messieurs, lorsque la municipalité a arrêté qu'elle assisterait à la procession qui a lieu le 15 août, pour consacrer le vœu de Louis XUI, elle n'a pas pu oublier que la pompe de cette solennité était augmentée par l'honneur de votre présence et remplit une obligation bien précieuse pour elle en vous invitant à vous rendre à l'heure accoutumée, le 15 de ce mois, en l'église de Notre-Dame. Elle ne manquera pas de vous donner, suivant l'usage, un nombre suffisant de gardes de la ville pour vous accompagner.
» Je suis avec respect, Messieurs, votre très-humble et très-obéissant serviteur, Bailly. » Arch. nat., Cons. sec, X. 6. c. 8991.
(4) Le 14 août 1790. Arch. nat., Cons. sec, X. 16. c. S991.
LAMETH
tous ses pouvoirs, ne pouvait sans danger laisser subsister à côté d'elle, suivant l'expression de Lameth, « des « corps rivaux de sa puissance, accoutumés, dès long- « temps, à se regarder comme les représentants de la « nation, et si redoutables par l'influence du pouvoir « judiciaire^'. » En outre, les fonctions à la fois judiciaires et politi'jues du Parlement étaient désormais un danger pour le nouvel ordre de choses qui se fondait en France.
Déjà l'Assemblée nationale avait détruit les nationalités locales et essayé de les fondre toutes, dans l'unité française, en abolissant les provinces et en instituant quatre-vingt-trois départements, subdivisés en districts, en cantons et en communes ^^\ Ce changement considérable, qui semblait défier toutes les forces du pouvoir, a produit des résultats que nous n'avons pas ici à apprécier. Il nous suffit de remarquer que la même division territoriale fut adoptée comme base dans l'ordre militaire, financier et judiciaire.
La fédération du 14 juillet 1790 avait associé les provinces aux séditieuses agitations de la capitale, et l'Assemblée était totite-puissante, lorsque le décret des 16 et 24 aotit 1790 posa le principe fécond de la séparation des trois pouvoirs '-^^ et créa, par district, un tribtinal civil'"^', par canton, un juge de paix'-^) et un btireau de conciliation <^^^, et, dans les principales villes, des tribunaux constilaires'"). La juridiction exceptionnelle de ces derniers tribunaux fut la seule que respecta l'Assemblée nationale. La justice contintta d'être rendue ati nom du roi, mais il n'eut aucune part à la nomination des juges. Son rôle se réduisit à les instituer, c'est-à-dire à déclarer,
(1) Mon. univ. 1789, p. 338. - (2; Loi du 22 décembre 1789. — (3) Titre ii. art. J3. — (4) Titre iv, art. 1". — (5) Titre m, art. 12. — (6) Titre x, art. 1". — (7) Titre xii, art. 1".
RÉFORMES JUDICIAIRES
sur le vu des procès-verbaux, qu'ils étaient nommés par les électeurs du district (i». Les juges durent être soumis tous les six ans à la réélection '2), comme si l'inamovibilité n'était pas toujours nécessaire à l'indépendance des magistrats, quel que soit le pouvoir dont émanent les choix. Les officiers du ministère public seuls furent nommés à vie par le souverain '^^ et mis, de la sorte, hors de sa dépendance. Le député Cazalès s'était vainement élevé contre ces réformes , en disant de ses adversaires : « Ils veulent établir le pouvoir arbitraire de la multitude dans un empire où la destruction de la noblesse, du clergé et des Parlements ne laisse aucune borne au pouvoir; ils veulent établir un état de choses où, si vous n'êtes le plus libre, vous serez le plus esclave des peuples. Tel est, cependant, le terme inévitable où vous conduisent les prétendus amis de la liberté, qui veulent rendre étranger au gouvernement le pouvoir judiciaire, le lien sacré qui unit les rois et les peuples ^4'. » On était en Révolution, et « il fallait, suivant l'expression de Rœderer, des juges populaires. » La publicité des débats et la défense contradictoire*^^) succédèrent au secret des procédures et des jugements, et vinrent protéger l'innocence et rassurer l'opinion publique. Le jury fut institué en matière criminelle**^', et on arrêta la confection d'un code civil uniforme '"-'. Les tribunaux ne purent faire des règlements, ni empêcher ou suspendre, sous peine de forfaiture '^^', l'exécution des décrets du Corps législatif sanctionnés par le roi. Enfin, ils durent transcrire purement et simplement les lois et les publier
(1) Titre ii, art. 3. — (2) Titre ii, art. 4. On oublia qu'il n'y a pas de pouvoir plus à craindre pour le peuple que celui qui doit bientôt finir, et que celui de l'inanaovibilité n'a été créé en définitive que pour le seul intérêt des justiciables, afin qu'ils aient la certitude que le magistrat placé au-dessus de toutes les influences ne dépend que de sa conscience et de la loi dont il est l'organe et l'esclave. — (3) Titre ii, art. 8. — (4) Cité par Gabourd, Hist. de Fr. 18.216. — (5)}Tit. II, art. 14. — (6) Tit. ii, art. 15. — (,7) Tit. ii, art. 19 à 21. —(8) Tit. u, art. 10,
RÉFORMES JUDICIAIRES
dans la huitaine (^'. Les degrés de juridiction furent réduits à deux, mais la crainte qu'inspirait le souvenir de la puissance des Parlements et la passion de l'égalité firent repousser toute idée de hiérarchie entre les tribunaux. On eut recours à une combinaison plus nouvelle qu'heureuse : les tribunaux de district furent établis juges d'appel les uns à l'ég-ard des autres'^'. Ce système d'appel circulaire ne pouvait en rien augmenter la garantie des justiciables; il ne tarda pas à être abandonné. Il a laissé, cependant, des traces dans la juridiction des appels correctionnels jusqu'à la loi du 13 juin 1856, qui a prescrit de porter ces appels aux Cours impériales. Il a fallu près de soixante ans pour supprimer cette création bizarre, tant il est difficile de détruire une idée, lorsqu'elle est une fois passée dans les institutions.
Une loi spéciale, du 29 août 1790, organisa les tribunaux de Paris <3^ et une loi du P"" décembre suivant institua un tribunal de cassation, à l'imitation de Panoien Conseil des parties. Il dut tenir ses séances danslaGrand'- Chambre du ci-devant Parlement de Paris ^4>. H s'y installa dès le 12 mai 1791, et y siégea jusqu'à ce qu'il en fut chassé, en 1793, par son terrible voisin le tribunal révolutionnaire, et relégué aux anciennes écoles de droit jusqu'au 6 messidor an III. A cette date, il fut réinstallé au Palais-de-Justice (^\ La loi du mois de mai I79I compléta cette organisation judiciaire par la création d'une haute Cour de justice, chargée de juger les délits des hauts fonctionnaires publics et les crimes contre la sûreté de l'Etat '"^^ Ce premier essai de réorganisation judiciaire fut refondu et amélioré, en l'an VIII ^'^ d'abord, et ensuite
(1) Titre ii, art. 11. — (2) Titre v, art. 1". — (3) Isambert, Panel, f)-., 2.318. — (4) Loi du 13 mars 1791. — (5> Discours prononcé le 3 nov. 1877 par M. le procureur général de Raynai à l'audience de rentrée delà Gourde cassation. — (6) Duruy, Hist. de Fr., 355. — (7.) Loi du 27 ventôse an viii.
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en l'SlO^^*, par Napoléon 1"% qui voulut renouer les traditions utiles brisées par la Révolution. La Constitution de l'an VIII posa en principe que les juges seraient nommés cà vie par le chef du gouvernement <2), et créa des tribunaux d'appel qui devinrent les Cours d'appel en 1810^^^ Cette organisation, si rationnelle et si simple, remplaça l'ancienne organisation judiciaire, qui comprenait un très-grand nombre de tribunaux, avec des attributions très-diverses. Outre les juridictions ecclésiastiques dans les atFaires temporelles <^', outre les juridictions municipales^^* et les innombrables juridictions seigneuriales"^', il y avait les juridictions ordinaires et les juridictions exceptionnelles des justices royales. Les juridictions royales ordinaires comprenaient les Parlements de Paris, de Toulouse^"*, de Grenoble ^^', de Bordeaux <^9*, de
(1) Loi du 20 avril 1810. — r2) L'Empire restreignit l'iaamovibilité par le sénatus-consulte organique du 12 octobre 1807, articles 1" et 6, en déclarant que l'institution ne serait donnée qu'après cinq ans d'exercice aux magistrats dont la conduite aurait mérité cette faveur. C'était dire aux juges, si la conscience ne rend pas foi et hommage, no7i es araicus Ccesaris. La Restauration inscrivit dans la Charte le principe de l'inamovibilité des magistrats , mais elle lui porta une grave atteinte sous prétexte d'épurer le personnel et par l'obligation du serment. En 1830 et en 1831, les mêmes erreurs se sont reproduites. En 1818 et en 1870, le mal a ;été encore plus considérable. Des magistrats ont été illégalement suspendus et même destitués; mais, dès que les assemblées de 1848 et 1871, issues des libres suffrages de la France, ont pu se faire entendre, elles se sont empressées de flétrir les suspensions et les destitutions arbitraires. Le projet de loi présenté à l'assemblée nationale, le 4 septembre 1871, contient cette déclaration « que la magistrature est constituée gardienne du principe de l'inamovibilité, et que les corps judiciaires ont le devoir de refuser la réception du serment de tout magistrat qui serait nommé en dehors des conditions légales, ou en remplacement de magistrats illégalement destitués ou remplacés. » — (3) Loi du 20 avril 1810. — (4) Cette juridiction avait été fort restreinte dès le XVI' siècle , et elle ne comprenait plus que les matières spirituelles et les actions personnelles dirigées contre les clercs. — (5^ Restreintes par les ordonnances de Moulins, de Blois et de Saint-Maur, elles se trouvaient réduites à la police. — i6) Elles avaient subi de graves attemtes. François I" avait racheté celles de Paris , mais, dans les provinces , quelques seigneurs avaient conservé deux degrés de juridiction. — (7> Créé en 1443. — (8) Créé en 1453. — (9) Créé en 1462.
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Roiien<^', de Dijon*-', d'Aix*'^^, de Rennes ("i), de Pau(^), de Metz'*^>, de Besançon^"', de Douai ^^', de Nancy '^', les conseils souverains d'Alsace (^^', de Roussillon (^^^ , de Corse '^^^, et le conseil provincial d'Arras ^^^K Le Parlement de Dombes^^^^ qui avait été supprimé en 1771, comme tous les autres Parlements, n'avait pas été rétabli en 1774.
Venaient ensuite les Présidiaux et, au-dessous d'eux, les Bailliages et Sénéchaussées, • qui statuaient sur les appels des sentences des prévôts, des châtelains et des viguiers.
Les juridictions exceptionnelles, bien plus nombreuses, étaient une occasion de conflit et de lenteurs incalculables pour les plaideurs. On en comptait dix-huit. Le Grand-Conseil (^^>, les Maîtres des requêtes de l'hôteP^^^ Je Prévôt de l'hôtel'i'^, la Chambre des comptes ^i^^, la Chambre du trésor (^^^^ la Cour des aides <^2^), la Cour des monnaies*^^', l'Amirauté^^^^, les Commissaires spéciaux^^^', la Grande-Maîtrise des eaux et forêts ou Table de Marbre
(1) Créé en 1515. — (2) Créé en 1476. — (3) Créé ea 1501. — (4) Créé en 1552.
— (5) Créé en 1620. — (6) Créé en 1633. — (7) Créé en 1676. — (8) Créé en 1713.
— (9) Créé en 1775. — (10) Créé en 1657. — (11) Créé en 1660. — (12) Créé en 1768.
— (13) Créé en 1667. — (14) Créé en 1523 et transféré à Trévoux en 1696. —
— (15) C'était un tribunal des conflits et des causes réservées. Il était présidé par le chancelier ou un maître des requêtes. — (16) lis étaient chargés d'instruire les affaires des fonctionnaires publics et de faire des rapports au conseil des parties, à celui des dépèches et à celui des finances. — (17) C'était un officier de la maison du roi, investi d'une juridiction mal définie.— (18) Elle j'igeaitles comptables et interprétait les ordonnances sur les objets de sa compétence. — (19) Elle avait pour mission de statuer sur les contestations relatives à la collecte des deniers du roi. — (20) Elle connaissait des questions relatives aux aides et gabelles. — (21) Elle avait pour juridiction spéciale tout ce qui concernait les monnaies. Elle n'exista longtemps qu'à Paris, Louis XIV en institua une seconde à Lyon, qui fut supprimée en 1771. —(22) Elle comprenait tous les crimes et délits commis par les troupes de mer, les causes concernant les pêcheries et le commerce maritime. Les sièges particuliers ressortissaieiit à la Table de Marbre.
— (23) Destinés à mettre un terme aux brigandages des pirates, les commissaires spéciaux statuaient, depuis Louis XIV, sur les prises.
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de Paris(i*, les Elections''^', les Greniers à sel*'^*, la Juridiction des Traites et Douanes*-**, la Connétablie<^^, le Prévôt des maréchaux^'^^ les Lieutenants généraux de police^"', les Intendants des provinces <^^), les Juridictions consulaires *^\
Dès le T septembre 1790, toutes ces juridictions avaient été supprimées '^^^ sur la demande du député Rewbel, qui avait dit, dans la séance de la veille, en parlant des Cours souveraines : « Les Parlements chanteront la messe « rouge, comme ils s'en vantent, s'ils ne sont anéantis « sans délai' 11^ » En proposant leur suppression, le rapporteur se borna à dire : « Je suis chargé, de la part du « comité de constitution, de rendre hommage au civisme « et à la générosité de la Chambre des vacations du « Parlement de Paris, qui, jusqu'à ce jour, a rempli les « fonctions qui lui ont été attribuées, avec autant de « dévouement que de constance. » Cette observation fut vivement applaudie et l'Assemblée décréta qu'il en serait fait mention dans le procès-verbal ^^^'. Il n'était rien dit
(1) EUe avait la connaissance des délits forestiers et des infractions aux règlements de la police des eaux. Juges d'appel des gi-uyers, sergents et verdiers, les appellations de ses propres sentences ressortissaient aux Parlements. — (2j Elles exerçaient leur juridiction en matière de taille à l'exclusion de tous les autres juges, sauf l'appel qui était porté à la Table de Marbre. — (3) Ils connaissaient des difficultés nées à l'occasion de la perception des gabelles. Leurs sentences ressortissaient par appel à la Cour des ai les. — (4) Cette juridiction appartenait aux maîtres des ports et les appels étaient déférés à la Cour des aides. — (5) Elle connaissait de tous les crimes et délits commis par les gens de guerre, dans les camps, dans les garnisons et pendant les marchés. C'était une des trois Tables de Marbr3 du palais de Paris. Les appels étaient portés au Parlement de Pans. — (6) Ils étaient chargés de la poursuite des voleurs de grand chemin, des sacrilèges, des faux monnayeurs et des gens sans aveu et sans domicile. — (7; Ils avaient spécialement la juridiction de la police. — (8) Leurs attributions embrassaient l'administration, les finances et la jiistice. Ils exerçaient le droit de juridiction dans toutes les aff.àres que les rois voulaient enlever aux juges ordinaires. — (9) Ils statuaient comme aujourd'hui encore, sur les contestations entre négociants. — (10) Loi des 7 et 11 septemb. 1790, Lepec, Bull, des lois, 1.275. — (11) Monit. univ., séance du 6 septem. 1790- — (12) Monit. tiniv., 1790, p. 1034.
SUPPRESSION DES CHAMBRES DES VACATIONS
des Chambres des vacations des autres Parlements, et il ne devait plus être question d'aucunes d'elles à l'avenir. L'Assemblée constituante accomplit ainsi ce que la couronne avait vainement tenté à diverses reprises. Elle réussit sans peine où la royauté avait échoué, parce qu'au lieu de réaliser une pensée de despotisme, elle ne faisait que céder à la nécessité des temps, et donner satisfaction aux légitimes aspirations du pays.
Les Chambres des vacations cessèrent leurs fonctions dans les provinces le 30 septembre 1790, et à Paris le 15 octobre suivant 'i'. Le corps municipal, précédé par quatre huissiers et escorté par les gardes de. la ville, commandés par leur colonel, se rendit au palais et apposa les scellés sur les portes des salles, greffes, et dépôts des registres du Parlement '2\ La solitude et le silence se firent dans ces salles, naguère si bruyantes et si animées, et ce qui, jadis, aurait mis Paris en rumeur, aurait soulevé la France, aurait retenti dans toute l'Europe, fut à peine compté pour un événement (3'.
La veille du jour où ces faits s'accomplirent, les magistrats du Parlement de Paris avaient ordonné la transcription sur leurs registres, « à la charge de réitérer « cette transcription à la rentrée de la Cour, des décrets « de l'Assemblée nationale, relatifs à la nouvelle organi- « sation judiciaire *'^>. » Ils avaient ainsi enregistré leur sentence de mort. C'est la dernière mention qui se trouve sur les registres du Conseil secret ; mais tous les membres de la Chambre des vacations, au nombre de dix-sept, signèrent une protestation et une adresse au roi. Le
(1) Delaborde, Pi'éf. des actes du Parlera, de Paris, 84. — (?) Extrait des registres des délibérations du corps municipal du 15 oct. 1790, cité par Grùn, Arch. du Pari., p. 11. — Le souvenir de cette cérémonie a été conservé dans un dessin de Prieur gravé par Berthaut. Bibl. nat., Topogr. de la France, Paris, 44, Palais-de-Justice. — (3) Montgîiillard, Hist. de Fr., 2.265. — (4) Le 14 octobre 1790, Ai'ch. de la nation, Cons. sec, X. 16. c. 8991,
LE PELETIER DE ROSAMBO
président Le Peletier de Rosambo fut constitué dépositaire de ces dispositions dernières de la Cour, comme il l'avait été de sa protestation du 5 octobre 17(S9, et les magistrats signataires se séparèrent ensuite pour ne plus se réunir que dans les prisons et au pied de l'écliafaud.
Le Parlement de Toulouse osa seul protester'^' par un arrêté du 25 septembre. « La monarchie touche au moment de sa dissolution, avaient dit les magistrats consternés ; il n'en restera bientôt plus aucun vestige ; les Cours anciennes de justice ne sont pas même respectées. Les députés aux Etats généraux n'avaient été envoyés que pour mettre un terme à la dilapidation des finances, à laquelle les Parlements n'ont cessé de s'opposer; les députés n'ont pu changer la constitution de l'Etat, sans violer leurs mandats et la foi jurée k leurs commettants. Pour qu'ils puissent détruire la magistrature, il faudrait que leurs mandants leur en donnassent charge expresse. Au contraire, leurs cahiers demandent expressément la conservation du Parlement de Languedoc. . . La Cour, donc, proteste, pour l'intérêt du seigneur-roi, contre le bouleversement de la monarchie, l'anéantissement des ordres, l'envahissement des propriétés, la suppression de la Cour du Languedoc; et, vu que les précédents édits et déclarations n'ont été transcrits par elle sur les registres qtie provisoirement et à la charge de l'être de nouveau à la rentrée de la Cour, clause maintenant illusoire, elle déclare lesdits enregistre nienis non ai'em(s^^\ » Deux jours après, redit de suppression, du 6 septembre, ayant été déposé sur le bureau pour être transcrit, la Chambre des vacations se refusa en termes exprès à l'enregistrement requis. « La Courue pouvant, déclara-t-elle, se détruire elle-même'^'. »
(1) De Bastard, Les Pari, de Fr., 2.646. — (2) Arrêté du 25 septembre 1790. — (3) Arrêté du 27 septembre 1790. Moyiit. du 7 octobre 1790. — Floquet, Hist. du Pari, de Xorm., 7.673.
ARRÊT DU PARLEMENT DE TOULOUSE
Jamais aucune Cour souveraine n'avait opposé une résistance plus déclarée à l'Assemblée nationale. Le roi dénonça lui-même l'arrêt des magistrats de Toulouse aux représentats du peuple, et Robespierre dit dédaigneusement à la tribune : « Que c'était un acte de délire, et que « l'Assemblée pouvait déclarer aux membres de l'ancien « Parlement de Toulouse, qu'elle leur permettait de con- « tinuer à être de mauvais citoyens '^^ » L'Assemblée ne se borna pas à ce blâme cruel. Elle décida, quelques jours après, que les magistrats rebelles seraient traduits devant le tribunal qui allait être institué pour juger les crimes de lèse-nation. Tous les autres Parlements se soumirent à peu près sans réserves. Celui de Bordeaux, le jour suprême arrivé, se sépara sans faire aucune protestation. Celui de Navarre exhorta le peuple à la tranquillité et à la soumission au fatal décret qui le faisait cesser d'être. A Grenoble, les magistrats, moins faciles à conduire, cessèrent d'aller au palais pour ne pas signer leur arrêt de mort'^\ Les magistrats des Parlements de Douai et de Nancy et ceux du conseil supérieur de Colmar osèrent davantage. Ils déclarèrent, en faisant transcrire et publier l'édit, les uns qu'ils obéissaient à la force, les autres que, contraints par les circonstances, ils cessaient leurs fonctions '3'.
A Aix, le Parlement publia l'édit sans observations, mais il reçut de l'ordre des avocats et de la corporation des procureurs des témoignages de respect et de regrets dont M. Pascalis, le plus éloquent des avocats du barreau de Provence, se fît l'interprète. Le premier président Des Gallois de la Tour fit une réponse « où paraissaient les sympathies du Parlement et sa sensibilité pour des adieux si touchants''*^»
{1} Séance du 27 septembre 1790. Louis Blanc, Hist. de la révol. fv., 5.76. —{2) Moniteur du 7 octobre 1790. — (3) Moniteur des 7 et 23 octobre 1790. — (4) Cabasse, Essai sur le Pari, de Provence, 3.487, — Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 7.670.
PASCALIS, LA ROQUETTE ET GUICHAUMONT
Le peuple vit clans ces tristes adieux uue résistance aux volontés de l'Assemblée nationale et il demanda à grands cris l'arrestation de Pascalis, qui fut incarcéré avec deux royalistes, La Roquette et Guichaumont. Pendant la nuit, les portes de la prison furent forcées, et le lendemain on vit trois cadavres suspendus aux arbres du cours ^^\
Les Parlements de Rennes et de Dijon avaient été remplacés, dans le temps, par des Cours supérieures provisoires, et ceux de Rouen et de Metz par des Chambres de vacations, composées d'une manière spéciale.
C'est ainsi qu'après six siècles s'éteignirent obscurément et sans résistance, les grandes Cours de justice. L'opinion les avait abandonnées aussitôt qu'elles avaient voulu résister à une assemblée représentant vraiment la nation, au nom de laquelle elles avaient eu si longtemps la prétention de parler^-^ Conservèrent-elles l'espoir de se relever encore? Se firent-elles cette illusion? Quelques rares écrits, rappelant leurs longs et éclatants services, demandèrent leur retour, et l'on prétend que l'avocat général Séguier, pressenti sur l'issue probable d'une crise si violente et si désastreuse, répondit que « cela finirait par un arrêt du Parlement '^^ » Mais leur destruction était à jamais consommée. « Tenter d'}^ revenir, disait Mirabeau, ce serait vouloir faire lever le soleil à l'occident^^'.»
La Convention remplaça F Assemblée constituante, et le régime de la Terreur, c'est-à-dire le despotisme le plus rigoureux qui ait jamais pesé sur un peuple^^', commença. Le tribunal criminel extraordinaire, établi le 10 mars 1793, fut réorganisé le 31 juillet suivant. Il reçut
(1) Monit. des 20 et 22 décembre 1790. — Floquet, Hist. du Pari, de Normandie, 7.671. — De Bastard, Les Parlements, 2.646. — (2) Ternaux, Hist. de la Terreur, 1.12. — (3) Journ. gén. de la Cour et de la ville, 6 novembre 1190. — (A) Me, II. de Mirabeau, décembre 1790, par Lucas de Mortigny , t. VIII. — (5; Wallon, La Terreur, 2.205,
TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE
le nom de tribunal révolutionnaire « parce que le tribunal criminel extraordinaire supposait des formes, et que le tribunal révolutionnaire ne 'devait pas en avoir*^^\ » Le nouveau tribunal fut divisé en deux sections. La première siégea dans la Grand'Cliambre, appelée alors salle de l'Egalité, et la seconde dans la salle de la Liberté qui avait été celle de Saint-Louis. Cette dernière salle subsiste encore, mais la Grand'Cliambre a été détruite le 25 mai 1871 parles torches delà Commune de Paris.
Le tribunal révolutionnaire n'avait encore fait que deux victimes parmi les anciens parlementaires : le président Pierre Gilbert de Voisins, âgé de 45 ans, le 15 novembre 1793, et le conseiller d'honneur Charles-François de LAverdy, âgé de 70 ans, le 24 novembre 1793; mais les prisons renfermaient de nombreux magistrats de Paris et de Toulouse, lorsque le comité révolutionnaire découvrit les protestations, ignorées jusqu'alors, du Parlement de Paris. Dans la protestation du 5 novembre 1789, la Cour avait dit : « La Chambre des vacations, « profondément consternée de l'urgence et de l'empire « des circonstances, ainsi que de l'état atiquel elles ont « réduit la compagnie, proteste contre la transcription « de ce jourd'hui et contre tous les actes émanés d'icelle « Chambre qui seraient contraires au bien public, à la « justice et aux lois inviolables du royaume comme « extorquées par la crainte de malheurs publics, plus « grands encore que tous ceux qui poitrraient résulter « desdits actes. »
Dans la protestation du 14 octobre 1790, les magistrats s'exprimaient ainsi : « Les soussignés, considérant qu'il « importe à la stabilité du trône, à la gloire de la nation « et au bonheur des citoyens de tous les ordres et de
(1) Expression de Billaud Varennes dans la séance du 5 septembre 1793. — Wallon, La Terreur, 2.235.
PROTESTATION DU PARLEMENT DE PARIS
<< toutes les classes, qu'au milieu des ruines de la monar- « chie il subsiste un monument qui conserve les principes « par lesquels elle a été gouvernée pendant tant de « siècles; que, dans les circonstances, cette obligation « est d'autant plus rigoureusement prescrite aux rnagis- « trats de la Chambre des vacations, que, faisant partie « de la première Cour du royaume, ils peuvent seuls « suppléer le silence des princes, des pairs et des magis- « trats, desquels ils se trouvent séparés, ont arrêté, en « renouvelant leur protestation du 5 novembre contre les « premières atteintes portées aux lois et à la constitution « de l'Etat, qu'ils n'ont jamais entendu donner aucune « approbation aux dilierents décrets qu'ils ont transcrits; « que cette transcription n'a été faite qu'à la charge « d'être réitérée à la rentrée de la Cour; que cette « condition ne pouvant se réaliser, toute transcription « devient par là nulle et sans effet ; qu'ils ne peuvent « reconnaître comme l'effet du vœu général de la nation « le résultat des délibérations d'une Assemblée qui « devait être celle des trois ordres composant les Etats « généraux, et qui se trouve dénaturée et constituée, « par son autorité seule. Assemblée nationale ; qu'enfin « ils protestent et ne cesseront de protester contre tout « ce qui a été fait ou pourrait être fait par les députés « aux Etats généraux, qui, dans cette prétendue Assem- « blée, ont, contre la teneur expresse de leurs mandats, « non-seulement excédé leur pouvoir, qui consistait prin- « cipalement à payer la dette de l'Etat, à subvenir aux « dépenses nécessaires par une répartition égale, et « enfin à établir une sage réforme dans les différentes <' parties de l'administration, mais même en ont abusé « par la violation des propriétés de tous genres, par « le dépouillement du clergé, qui entraîne le mépris « de la religion, par l'anéantissement de la noblesse,
PROTESTATION DU PARLEMENT DE PARIS
« qui a été toujours un des principaux soutiens, par la « dégradation de la Majesté royale, les atteintes portées « à son autorité, réduite à un vain fantôme, et enfin par « la confusion des pouvoirs destructifs des vrais prin- « cipes de la monarcliie. »
Cette protestation était signée par le président Le Peletier de Rosambo et ses seize collègues : Duportj Fredy^ Diipuis, Nouety Pasquier, Ainelot^ Lambert^ Lescalojnerj cV Outremont j Camus de la Guïbourgère , Constance , Lenoivj Sahuguet d''Espagnac, Salomon, Agard de Maupas et Fagnier de MardeuiV^\ En l'adressant au roi, ces magistrats disaient : « Sire, les magistrats de la Chambre « des vacations de votre Parlement viennent de con- « sommer leur dernier sacrifice ; il leur était donc réservé « de se voir contraints, après treize mois des fonctions les « plus orageuses et les plus pénibles, d'insérer dans leurs « registres des lettres patentes portant suppression de « toutes les Cours et de tous les tribunaux du royaume, « des lettres patentes qui achèvent la destruction de la « monarchie, en arrachant la dernière pierre sur laquelle « était fondé l'édifice antique de nos lois. »
Ils ajoutaient : « Ah! Sire, qu'il serait doux pour vos « magistrats de recommencer pour Votre Majesté une « nouvelle carrière de sacrifices, de dévouement et de « travaux ; réduits aujourd'hui a ne vous offrir que des « vœux, ils ne cesseront d'en adresser au ciel pour le « retour de la tranqicillité et de la paix dans le royaume^ « pour la conservation des jours d'un monarque si juste- « ment chéri, pour ceux de son auguste épouse, qui, au « milieu du plus grand des dangers, a déployé un cou- « rage supérieur à son sexe, et, par une fermeté digne « de son illustre origine, est devenue l'objet de Tadmira- « tion de l'univers; enfin, pour les jours de ce précieux
(l)Mortimer Ternaux, Hist. de la Terreur, 1.303.
LE PRÉSIDENT LE PELETIER DE ROSAMBO
« rejeton, cet héritier de tant de rois, destiné à faire un « jour le bonheur de la France et à perpétuer dans son « sein les vertus et le sang d'Henri IV (i). »
Ces protestations, si ditFérentes des protestations antérieures, décèlent les regrets, les désirs et l'impuissance des magistrats. Elles avaient été confiées au président à mortier Le Peletier de Rosambo. Ce digne et ferme magistrat avait écrit surTenveloppe qui les renfermait les noms de messieurs Bochardde Saron, deGourges, Gilbert, d'Ormesson et de Champlàtreux, pour qu'elles fussent remises par madame de Rosambo, dans le cas où il viendrait à mourir, à celui de ces messieurs qui se trouverait à cette époque le plus ancien président du Parlement. La découverte de ces actes secrets du Parlement, due à la trahison d'un vieux serviteur du président Le Peletier de Rosambo, que les sociétés populaires avaient perverti, remit en mémoire les protestations des Parlements de Toulouse, de Metz, de Rouen et de Rennes, et réveilla la fureur des comités de salut public et de sûreté générale. Ils résolurent que tous les membres des Parlements seraient traduits devant le tribunal révolutionnaire et envoyés à l'échafaud. Le P'" floréal an II, en elfet, le président de Rosambo et vingt-quatre autres magistrats, dont seize du Parlement de Paris^^^, six du Parlement de Toulouse*'^', deux de la Cour des aides (^' et le colonel commandant l'hôtel des Invalides '^*, comparurent en la salle de l'Egalité, appelée auparavant salle Saint-Louis, devant le
(1) Mortimer Ternaux, Hist. de la Terreur, 1.303. — (2) Mortirner Ternaux, Histoire de la Terreur , 1.312. — (3) Segla, Cussac, Montégut , Balzac, F^rmy, Lafont, Rigault, Prudhomme , Histoire des crimes de la Révolution, 2.16. — (4) Hocquart et Henri Guy Sallier, ce dernier eut beau dire que ce n'était pas lui, président à la Cour des aides, mais bien Guy-Marie Sallier, son fils , conseiller au Parlement, qui avait signé la protestation incriminée, il n'en fut pas moins guillotiné. Campardon, Le trib. re'vol. de Pari,<,l. 30ô. — Prudhomme, Hist. des crimes de la re'voL, 2.16. — (5) Le comte de North, Prudhomme , Hlst. des crimes de li re'vol., 2.16
tribunal qui devint l'instrument de la tyrannie la plus cruelle que la France ait eu à subir '^'.
Les magistrats du Parlement de Paris se composaient du premier président Bochard de Saron (Jean-Baptiste)^ âgé de 64 ans; des présidents à mortier de Gourgnes (Armand-Guillaume-François), âgé de 57 ans; Le Peletier de Rosamho (Louis), âgé de 46 ans; Mole de Champldtreux (Edouard-François-Mathieu), âgé de 34 ans ; Lefèvre Œ Ormesson de Noyseau (Anne-Louis-François de Paule), âgé de 42 ans; des conseillers Lenoir de Vilmilan (Michel- Etienne), âgé de 38 ans ; Duport (François-Mathieu), âgé de 76 ans; Frédy (Henry-Louis), âgé de 74 ans; Dupuis de Marcé (Charles- Jean-Pierre), âgé de 69 ans; Fagnier de Mardeuil (Léonard-Louis), âgé de 59 ans; Pasquier de Coidcms (Etienne), âgé de 58 ans ; le président des requêtes Rolland d'Erceville (Barthélémy-Gabriel), âgé de 64 ans; le président des enquêtes Bourrée de Corheron (Pierre-Daniel), âgé de 77 ans; les conseillers Oursin de Bure (Jean-Baptiste-Louis), âgé de 47 ans; Rouhette (Jean-François-Marie), âgé de 27 ans; Camus de la Guihourgère (Louis-Népomucène-Marie-François), âgé de 46 ans. Ces magistrats étaient accusés « d'avoir signé « ou approuvé des protestations tendant à méconnaître « la liberté et la souveraineté du peuple^, à calomnier la « représentation nationale et à ramener le règne de la « tyrannie (^*. »
Une pareille imputation entraînait toujours la mort des accusés; aussi, le président Le Peletier de Rosambo, en entendant la lecture de la protestation de la Chambre des vacations, dont l'enveloppe portait la suscription des
(1) Le tribunal révolutionnaire, œuvre spéciale de Robespierre, n'était astreint à l'observation d'aucunes formes. Jugeant sans recours et ne prononçant qu'une peine, la mort , ri refusait en outre tout défenseur aux accusés. — (2) Campardon , Le Tribunal résolut., 1.305. — Mortimer Ternaux, Hist. de la Terreur, 1.310. — Arch. de la nation, c. W, 349, dossier 703 bis. —
noms de ses malheureux collègues, se retourna de leur côté et leur exprima sa douleur de les avoir ainsi entraînés dans sa perte. « Je vous rends grâce, lui répondit le « premier président Bochard de Saron , et je vous « remercie de la confiance dont vous m'avez honoré et « que je me serais elforcé de mériter, en ne cessant de « vous prendre pour guide '-^^ » Tous les accusés adhérèrent à ces paroles, et quand Coffinhal demanda au président Le Peletier de Rosambo ce qu'il voulait faire de la protestation : « La reraettre, atant de mourir, répondit-il, au plus ancien de la compagnie, » et tous les magistrats ajoutèrent cette phrase si connue dans les délibérations parlementaires : « et moi de même, » aussi simplement qu'ils l'auraient fait sur leur banc de la Grand'Chambre.
Le jour même de leur comparution devant le tribunal révolutionnaire, les vingt-cinq magistrats, dont le procès avait à peine duré trois heures, étaient exécutés sur la place de la Révolution, et, parleur calme et leur indilFérence en face de la mort, ils apprenaient à tous comment il fallait y marcher (2>
Pendant que le crieur public annonçait encore au peuple l'atFaire des présidents et conseillers des ci-devant Parlements de Paris et de Toulouse, le tribunal révolutionnaire jugeait et envoyait immédiatement à l'échafaud deux magistrats du Parlement de Bourgogne, et quatre autres accusés, dont un clerc de notaire âgé de vingt-six ans<3^ Le lendemain, comparaissait l'ancien premier président de la Cour des aides de Paris, l'auteur des célèbres Remontrances de 1771 , M. de Lamoignon de Malesherbes (Chrétien-Guillaume), conseiller d'honneur, âgé de 73 ans, que la liste des condamnés qualifie de
(]) De Bastard, Les Pari, de Fr., 2.663. — (2) De Bastard, Les Pari, de Fr., 2.668. — (3) De Bastard, Les Pari, de Fr., 2.665.
« ministre de l'Etat et depuis défenseur officieux du tyran Louis XVI. » Il était accompagné de M""^ de Rosambo, sa fille, dont le mari avait péri la veille, deM'"^ de Chateaubriand, sa petite-fille, et de M. de Chateaubriand, époux de cette dernière. En sortant de la prison, M. de Malesherbes heurta une pierre qui le fit chanceler. « Voilà, s'écriat-il, un mauvais augure ; à ma place un Romain serait rentré *^^'. » Il ne rentra point : son voyage devait s'achever. M""® de Rosambo, ayant aperçu M'^'' de Sombreuil, lui dit : « Mademoiselle, vous avez eu le bonheur et la « gloire de sauver la vie à votre père, et moi j'ai la « consolation de mourir avec le mien^^>. »
Avec eux périrent^Jacques Diival cVEpr^émesnil, conseiller aux enquêtes, âgé de 48 ans, si populaire en 1788, et le député Lechapelier, l'un des implacables ennemis du Parlement (^>. « Auquel de nous deux, dit celui-ci en « quittant la Conciergerie,, vont s'adresser les huées ? » « A tous deiix'^\ » répondit d'Eprémesnil, qui jugeait mieux que Lechapelier l'esprit de la Terreur; et ils marchèrent ensemble à l'échafaud, sans échanger une autre parole.
Ces exécutions politiques, ces rigueurs aussi atroces qu'inutiles, ne furent pas les seules qui atteignirent les anciens magistrats, à une époque où l'on se joua ouvertement et sans pudeur de la vie des hommes (^\ Ils payèrent largement leur tribut aux malheurs du temps. Trente-cinq membres du Parlement de Paris furent successivement immolés. Ce furent, outre ceux dont nous avons déjà donné les noms, le président honoraire Hariague de Giiiheville, âgé de 12 ans(^^; le président des
(1) Campardon, Le trib. révol. de Paris, 1.307. — (2 Riouffe, Mém., 6Q.
— Hello, Phil. de l'Hist. de Fr., 312. — De Bastard, Les Pari, de Fr., 2.667.
— (3) Arch. de la nat., c. W, 351, dossier 713. — (4) Riouffe, Mém. d'un détenu, 86. — Campardon, Le trib. révol. de Paris, 1.307. — (5) Dauban , Les prisons de Paris, 109. — (6j Le 18 avril 1794.
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enquêtes Le Rehours (Jean-Baptiste), âgé de 47 ans (i) ; les conseillers honoraires Augran dAlleray (Denis-François (2)j Lambert (Claude-Guillaume), ex-contrôleur général (3); JidUen (Jean-Baptiste), ex-intendant, âgé de 80 ans<-^'; l'abbé Radix (Jacques-Louis) *^-^'; les conseillers en exercice Langlois de Pomeuse (Auguste-Henri), âgé de 50 ans *^'; Fourmestran de Brisseuil (Ignace-Joseph), âgé de 52 ans'"'; Tiion de Villotran (Jean-Baptiste- Maximilien-Pierre), âgé de 61 ans*^*; Trudaine de Montigny (Charles-Louis), âgé de 29 ans*-^' ; Trudaine de la Sablière (Charles-Michel) âgé de 2S ans*i'^>; Serres de Saint-Roûian (Jacques), âgé de 50 ans*^^*; enfin, le conseiller Fréteau de Saint-Just (Emmanuel-Marie-Michel- Philippe), âgé de 49 ans'i-', que son exaltation philanthropique avait lié pendant quelque temps à la cause de la démagogie, mais qui avait su éviter les derniers excès. Acquitté une première fois, à cause de ses sentiments bien connus, le comité de salut public ordonna qu'il serait traduit de nouveau « avec les conspirateurs des Parlements. » Il supporta dignement le sort de ses collègues, qui n'avaient jamais failli, et dit seulement à l'un d'eux : « De notre temps nous étions fidèles à la maxime : « non bis in idem. » L'ancien avocat général Hérault de Séchelles (Marie- Jean), âgé de 34 ans, avait été compris dans l'affaire de Danton et condamné à mort le 5 avril 1T94. Ysabeau de Monual (Etienne-Timoléon) , âgé de 56 ans, greffier en chef du Parlement, fut également condamné à mort le même jour que les conseillers Bourrée de Corberon et Jullieii^^^K On raconte que l'accusateur pu-
(1) Le 14 juin 1794. L'un de ses petits-fils est actuellement curé de la Madeleine à Paris. — (2) Le 28 avril 1794. — (3) Le 27 juin 1794. — (4) Le 7 juillet 1794. — (5) Le 9 juillet 1794. — (6) Le 28 avril 1794. — (7) Le 14 juin 1794. — (8) Le 14 juin 1794. — (9) Le 26 juillet 1794. — (10) Le 26 juillet 1794. — (11) Le 27 juillet 1794. — (12) Le 27 juillet 1794. — (13) Le 7 juillet 1794. — On ne se donnait pas la peine de transporter les restes des victimes dans un
blic^ Fouquier-Tinville , ayant demandé à Ysabeau de Monval s'il reconnaissait l'endroit où il se trouvait : « Om', « répondit de Monval, c'est ici que naguère la vertu ju- « geait le crime, et où le crime aujourd'hui juge Vin- « nocence^^K » Le 9 thermidor 1794 périt le trop célèbre Goëzman, conseiller du Parlement Maupeou^^'.
Les Parlements de province comptèrent également un grand nombre de victimes. Tous montrèrent le même calme et la même fermeté en allant au supplice. Après avoir rendu au pays les services les plus signalés, ils rachetaient les erreurs et les fautes, où l'esprit de corps et l'entraînement des circonstances les avaient précipités, par l'intrépidité de leur héroïsme en face de la mort. « J'ai vu, dit un de ceux qui ont échappé à ces immola- « tiens, quarante-cinq^^) magistrats du Parlement de Paris « et trente-trois du Parlement de Toulouse '^^, allant a la « mort du même air qu'ils marchaient autrefois dans « les cérémonies imhliques. »
Ils ne pouvaient succomber avec plus de courage, avec plus de dignité, et c'est à juste titre que leur mémoire est restée chère à la France.
des cimetières de la ville; le temps pressait, et la hache allait plus vite que la pioche du fossoyeur. On creusa sur le chemin de St-Mandé et dans le voisinage du monastère de Picpus en ruine , un trou de trente pieds carrés, et on entassait pêle-mêle les suppliciés de chaque jour. Point de cercueil , point de linceul, pas une marque qui put un jour permettre aux familles de reconnaître leurs morts et de leur procurer une autre sépulture. Depuis, à l'aide de souscriptions des familles des victimes une chapelle et un monastère de l'Adoration perpétuelle ont été élevés sur ce nouvel Haceldama. Le nombre des victimes inscrites sur des plaques de marbre dans la chapelle est de 1,370. De Noailles, Anne-Paul-Doininique de Noailles marquise de Montagu, 340 à 349.
(1) DeBastard, Les Pari, de Fr., 2.663. — (2) De Bastard, Les Pari, de Fr., 2.700. — (3) Riouffe , Mérn. d'un détenu, 84. Cet écrivain se trompe sur le nombre des victimes du Parlement de Paris, qui ne fut que de 35 ; mais son témoignage sur leur calme et leur courage n'en est pas moins précieux. De Bastard, Les Pari, de Fr., 2.688. — (4) Cette fière compagnie « la royauté du midi » comme l'a appelée Michelet paya ainsi à la révolution un tribut proportionné à son importance et à sa grandeur historique,
CHAPITRE VINGT-aiATRlÈMK
DE l'origine et DE LA NATURE DU RÔLE POLITIQUE DU PARLEMENT DE PARIS
Après cet exposé succinct des principaux actes du Parlement de Paris, nous devons signaler l'origine et les causes du développement politique de cette grande institution judiciaire, sans équivalent chez aucun autre peuple, et dont l'influence a été si considérable sur les destinées du pays pendant six siècles.
La critique historique a démontré que le Conseil du roi, sous les Capétiens, était essentiellement distinct des assemblées politiques des deux premières races et des pîacites du palais de la dynastie carlovingienne. Ce Conseil , investi à la fois de fonctions politiques, civiles et judiciaires, se trouvait appelé à discuter les lois, à décider les affaires d'Etat les plus importantes, et à rendre souverainement la justice. Sa composition n'était ni fixe, ni arrêtée à l'avance ; elle variait suivant l'occurence et la nature des affaires à examiner; le roi le convoquait quand et où il le jugeait utile.
Sous saint Louis, le Conseil royal, aux attributions multiples et mal définies, fut scindé en deux sections, dont Tune délibérait sur les affaires politiques, et l'autre jugeait les procès. Cette seconde section forma le Parlement de Paris. Dès cette époque, le Parlement fut un des auxiliaires les plus actifs et les plus utiles de la monarchie , en faisant prévaloir la justice et le droit dans la société, où la force dominait d'une manière absolue.
440 LE PARLEMENT AMBULATOIRE (xlll<* SIÈCLE)
Longtemps précaire et ambulatoire, le Parlement devint hahituellement sédentaire sous Philippe-le-Bel, et définitivement ])ermane7it sous Charles VI *i'. Dès le treizième siècle, les légistes commencèrent à y remplacer les barons et les clercs, et à assurer le triomphe de la justice royale sur celle des seigneurs laïques et ecclésiastiques, non-seulement en apportant à la décision des affaires plus de lumières et d'esprit de suite, mais surtout en faisant prédominer le droit écrit sur le droit féodal, l'idée d'Etat sur celle de l'Eglise, et en absorbant dans la puissance royale toutes les forces indépendantes.
Jusqu'à cette époque, les ordonnances des rois étaient adressées directement aux baillis et aux sénéchaux. Il sembla plus convenable que les Cours, auxquelles le roi confiait l'exercice de son autorité souveraine, reçussent les lois de sa main, pour les faire publier ensuite dans les bailliages et les sénéchaussées qui leur étaient subordonnés*-'. Cette mesure de conservation et de publicité des actes royaux, constitua bientôt un droit dont le Parlement entendit se prévaloir contre l'autorité royale, en refusant d'enregistrer les édits qui ne lui paraissaient pas conformes aux lois et aux coutumes du royaume.
En souvenir du Conseil du roi, où les fonctions judiciaires et politiques étaient confondues, il parut naturel que les magistrats qui avaient fait originairement partie de cette Cour conservassent la faculté de présenter des observations sur les lois auxquelles ils n'avaient pas concouru. Ainsi soumises aux libres suifrages de ceux qui en étaient établis les ministres et les exécuteurs, les lois paraissaient, aux yeux des peuples, l'ouvrage de la justice
(1) Pasquîer, Rech. de la Fr., 1.50 à 54. — Viard soutient que la permanence du Parlement remonte à l'ordonnance de Philippe-le-Long du 3 décembre 1309. Revue de léjisL, 1841, p. 83. — Chéruel, v" Parlement, l'attribue a\). Dauphm Charles V. — (2) D'Aguesseau, De l'origine de$ remont., 13.536.
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encore plus que de la volonté du souverain. De là sortit le droit de remontrances, que d'Aguesseau défend par le triple empire de son antiquité, du principe sur lequel il repose et du mérite des lois rendues sous son influence. La France vit dans le concours du Parlement une garantie de savoir, de sagesse et de stabilité. De son côté, la royauté s'adressant par lui à la nation, usa du prestige dont il jouissait, et le chargea d'une part de la responsabilité. « Chose « pleine de merveille, dit Pasquier, dès lors que quelque « ordonnance a été publiée et vérifiée au Parlement, sou- « dain le peuple français y adhère sans murmure, comme « si telle compagnie fût le lien qui nouât l'obéissance des « sujets avec le commandement de leur prince 'i'. » La royauté aurait voulu un concours aveugle, absolu, mais ce rôle ne pouvait convenir à des hommes instruits, appelés par leurs fonctions à faire respecter les lois et ayant conscience de leur dignité 2'.
Cédant à la tendance qu'ont tous les corps permanents d'élargir le cercle de leurs attributions, le Parlement usa du droit de remontrances pour s'ériger peu à peu en pouvoir politique ; non content d'appliquer les lois, il voulut les dicter; non content d'enregistrer les édits, il voulut les vérifier, et il affecta de remplacer les Etats généraux, dont les convocations , de plus en plus éloignées , cessèrent d'avoir lieu au commencement du dix-septième siècle '^^^.
La double attribution de vérifier et d'enregistrer les lettres patentes, édits et déclarations du roi dérivait, comme le droit de remontrances, de l'origine du Parlement et de la volonté du souverain. On méconnaît donc la vérité historique lorsqu'on assigne , comme on l'a fait
(1) Pasquier, Rech. de la France. l.QQ. — i2) Lalanne, Diction, hist., v' Parlement, par M. Lot. — (3) En l'absence des Etats généraux, le Parlement usurpa le pouvoir politique, et particulièrement le droit de doléance et de sanction de l'impôt. Chateaubriand, Etudes hist. 4.183,
ENREGISTREMENT RÉGULIER DES LOIS (XIII« SIÈCLE
au dix-huitième siècle ^i^, une origine aussi ancienne que celle de la monarchie à la faculté pour les Parlements d'enregistrer les lois, et lorsqu'on prétend qu'ils possédaient ainsi le privilège d'en autoriser Texécution, au nom de la nation qu'ils représentaient.
11 n'est pas facile de fixer l'époque précise de l'institution de l'enregistrement des actes émanés de l'autorité royale, qui ne s'effectua avec quelque régularité qu'à partir de Charles VI (2'. Il l'est moins encore d'indiquer comment le Parlement s'arrogea le droit de les vérifier et d'en suspendre l'exécution ; mais ce qu'il importe de constater, c'est l'étendue de ce droit, combiné avec la faculté de faire des remontrances, qui permit au Parlement de se croire un corps politique et de jouer un rôle si important sous l'ancienne monarchie.
La nécessité d'assurer la conservation des actes de l'autorité souveraine et d'en étendre la publicité officielle, à une époque où l'imprimerie n'était pas inventée, explique l'institution de l'enregistrement de ces actes par les Cours souveraines. C'était une précaution d'ordre et de régitlarité. Elle n'était ntillement nécessaire, à l'origine, pour la validité des actes royaux, mais elle ne tarda pas à devenir indispensable pour leur donner force de loi. Sotivent réclamée par les étrangers, pour les traités internationaux, elle l'était totijours par les régnicoles, pour les actes émanés de l'initiative du souverain.
La vérification de ces actes fut la conséquence naturelle du mode d'enregistrement dont le Parlement ne se départit jamais. Chaque enregistrement avait lieu par suite d'un arrêt, c'est-à-dire d'une décision prise après délibé-
(1) Encyclopédie,'^'' Enregistrement. — (2) Boutaric, La Fr. sons Philip.-le- Bel, 211. — Les Olim constatent que lenregistrement des lois envoyées au Parlement avait lieu dès la fin, du xiir siècle. Pardessus, De l'orgayx. jndic^Vè^.
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ration, d'où résulta peu à peu le droit d'examen, de remontrance, d'amendement, et même de veto.
La faculté de faire des remontrances était le principe le plus essentiel de la puissance politique du Parlement, parce qu'elle autorisait son intervention dans la plupart des affaires d'Etat; mais, loin d'entraîner le droit de refuser l'enregistrement des édits qui lui étaient présentés, elle n'emportait pas d'abord l'idée de contradiction, et moins encore de résistance. Simples explications présentées aux rois par un corps qui, originairement, avait été son Conseil, elles ne prirent le caractère de résistance qu'à la fin du quatorzième siècle*^', et d'opposition et de contre poids qu'à la fin du siècle suivant '^2)^
Ambitieux, habile, persévérant, s'arrêtant parfois, mais ne reculant jamais, le Parlement de Paris sut mêler les intérêts de corps à la raison d'Etat, et se plier aux circonstances. Humble sousles rois forts, il se montra exigeant sous les rois faibles. 11 ne négligea jamais aucune occasion d'afiîrmer et d'accroître sa puissance politique. Quelques services rendus, quelques aveux imprudents des souverains dans des moments difficiles, et les sympathies du peuple, dont il se fit l'interprète, en l'absence des Etats généraux, consacrèrent successivement les extensions de pouvoir du Parlement, que le temps sembla légitimer. A défaut de règles écrites, le Parlement de Paris invoquait des traditions, des précédents, et se disait le fondé de pouvoir tacite des Etats généraux, dont il avait été reconnu « comme un (Quatrième ordre en 1558, » et « comme un raccourci des trois autres en 1576. » La royauté, qui préférait les résistances de cette Cour de justice à celles plus énergiques et plus autorisées des Etats généraux, favorisa ses prétentions, et le peuple crut qu'il avait plus à espérer d'un corps permanent, actif, éclairé, que des députés
(1) En 1392. — (2) De Barante, Etudes hist., 2.407.
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intermittents, jaloux les uns des autres et sans cesse divisés, des trois ordres. En fait, le Parlement était le conservateur des résistances nationales, « et par l'usage d'enre- « gistrer l'impôt, il acquit, selon l'expression énergique « de Pasquier, le droit de vérifier les volontés de nos « princes. » Telle fut la véritable origine du pouvoir politique du Parlement, qui reposait sur une participation d'empêchement , plutôt que de coopération précise au pouvoir législatif. Il surgit des besoins sociaux du temps et des nécessités de l'Etat'^'. Si ce pouvoir ne fut ni octroyé, ni formellement reconnu par la royauté, il fut, du moins, toléré et accepté tacitement par elle ^2', jusqu'à ce qu'il devint une entrave si absolue que le gouvernement fut contraint à l'anéantir en brisant les Parlements.
L'origine et l'étendue des pouvoirs du Parlement bien connues, il est facile de se rendre un compte exact de ses actes. De leur ensemble se dégagent les résultats suivants : c'est que la vie de cette institution, essentiellement nationale, a été intimement liée à celle de la France. Œuvre des hommes, elle n'a pas échappé au cours ordinaire des choses humaines ; mais elle a rendu d'incontestables services au pays, et elle constitue une de ses gloires les plus belles. Le Parlement de Paris « par le ressort de justice, le plus fort lien qui soit pour maintenir la souveraineté (^>, » fit prévaloir la justice royale sur toutes les autres juridictions et concourut à la prédominance de la royauté sur l'oligarchie féodale. Tant qu'il suivit les traditions de son origine monarchique et religieuse, son
(1) Ce fut par la force des choses et par une évidente nécessité que le Parlement de Paris se trouva progressivement investi d'un pouvoir presque souverain. De Barante, Le Pari, et la Fronde , préf. 2. — (2) Les troubles des temps malheureux, les faiblesses de certains rois, la nécessité où on fut souvent de ménager le Parlement, firent peu à peu de ses entreprises un fait acquis, contre lequel la royauté eut à lutter jusqu'à la révolution. Grun, Notice sur les arch. du Pari, 143. — (3) Loiseau, Des seigneuries, chap. v.
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influence grandit et il contribua puissamment à cette triple unité religieuse, civile et territoriale , d'où procèdent la force et la grandeur de la France.
Après avoir été longtemps l'ancre qui fixait le vaisseau de l'Etat et l'empêchait de se briser contre les deux grands écueils des gouvernements : Varhitraire et Vanarchie, le Parlement voulut être son seul pilote. Il aspira à pondérer les pouvoirs sociaux et il crut associer l'indépendance et la liberté en disant : « Le roi est le maître, et cependant il ne peut pas tout. » Distinguant avec soin entre le pouvoir royal et le pouvoir ministériel, comme si celui-ci n'était pas la simple émanation de celui-là, quand le principe de la responsabilité ministérielle n'existe pas , le Parlement ne tendit qu'au renversement des ministres, et il contribua à renverser la monarchie. Une lutte opiniâtre le conduisit à son insu à ce déplorable résultat. Le développement de son pouvoir politique, toutefois, fut lent et compta bien des étapes. Comme tout pouvoir, il s'établit par ses services et tomba par ses abus. Les événements l'avaient accru et non les lois. Consacré par le temps, la postérité lui demande moins de quel droit il procédait que ce qu'il a fait d'utile.
Le régime féodal, né de l'anarchie des ix*^ et x*' siècles, protégea la France contre l'invasion étrangère et fut la seule forme sociale que les peuples pussent alors supporter. Fondé sur la domination immédiate de l'homme sur l'homme, ce régime fut le triomphe de l'aristocratie. Il enlevait toute liberté et ne donnait aucune garantie. Parvenu à son apogée au xi^ siècle, sa décadence commença au XII® siècle avec l'expansion de la royauté, qui ramena les institutions vers l'unité, en créant la centralisation du pouvoir et en prenant le rôle de défenseur du peuple. La royauté apparut dès lors comme le symbole vivant de l'ordre et elle remplaça l'esprit étroit et exclusif
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des communes par un sentiment national qui embrassait la patrie entière. Les grands feudataires commencèrent à perdre peu à peu le droit d'administrer et de juger, et la royauté subordonna leurs tribunaux aux Cours supérieures et souveraines par le lien de la hiérarchie et de l'appel.
Aux xiii^ et xiv^ siècles, tout se résume dans la rivalité des barons et des clercs, qui n'est autre que le combat de la force morale contre la force matérielle. La paix ne pouvait naître que de l'accord des intérêts, c'est-à-dire de leur satisfaction. Louis IX, au lieu de fonder le droit sur la force, le fonda sur les convenances du plus grand nombre, et au lieu de le faire dériver de la propriété, il le fit dériver de la justice <i). Pour faire accepter ses innovations les plus hardies, il se fia à cet instinct inné de l'ordre et du droit qui vit au fond de toutes les sociétés comme de toutes les consciences. Sous ce prince, l'appel pour déni de justice et l'extension des cas royaux ne contribuèrent pas seulement à la puissance judiciaire du Parlement(2); cette double et parallèle innovation porta au sein de la magistrature le courant de l'action politique (^^ qui fut encouragée bien des fois par la couronne.
Philippe-le-Bel sépara les éléments dont la Cour du roi était composée et en forma trois sections distinctes, qui ont donné naissance aux trois Cours appelées le Parlement, la Chambre des comptes et le Conseil. Dès cette époque, le Parlement de Paris devint l'auxiliaire actif et dévoué de la monarchie, et assura, avec le concours des Etats généraux, sa suprématie sur les grands feudataires et son indépendance vis-à-vis de la cour de Rome, qui revendiquait la succession des Césars. De temporaire et ambulatoire, il était devenu sédentaire. Il ne tarda pas à devenir permanent.
(1) Mignet, De la féodalité, 87. — (2) Maury, Orig. de l'adm. royale. Rev. des Deux-Mondes, oct. 1873,591, — (3) Dict. hist. de Lalanne, v° Parlement, par M. Lot.
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Les légistes secondèrent avec zèle et intelligence le Parlement dans son œuvre. Ils commencèrent contre la féodalité ce long siège qui ne lassa ni leur patience, ni leur audace; ils s'imposèrent par leur savoir et ils propagèrent de tous leurs etîorts le principe de l'obéissance absolue et de l'unité du pouvoir.
Au XI V siècle, quoique le souverain agît seul et en vertu de sa certaine science, de sa pleine puissance et de son bon plaisir, la faculté de faire des remontrances fut permise aux pours souveraines « pour éclairer le roi sur les dons et « concessions qu'il faisait (^L » Il eût été sans doute plus raisonnable de consulter les Parlements avant de se décider, mais c'eût été les associer trop comj)létement à l'administration du royaume <^^). On croyait leur accorder moins de puissance en leur concédant le droit de proposer des amendements. Ils surent donner à ce droit d'amendement une très-grande extension.
En même temps, la coutume de l'enregistrement '3) des lois et des ordonnances leur permit de s'élever toujours plus haut dans l'opinion publique et dans le gouvernement, par une persévérance et une habileté telles que l'esprit de corps seul sait en inspirer. Il est donc vrai de dire que les Parlements avaient une part de l'autorité législative. S'ils n'avaient pas l'initiative et la proposition des lois, ils avaient du moins la promulgation, le contrôle et jusqti'àun certain point le veto^'^K Cependant, au xiv^ siècle, l'heure de l'ambition n'était pas encore venue pour les Parlements, même pour celui de Paris,
(1) Ordon. de janvier 1319. — (2) De Baraute, Le Pari, et la Fronde, préf. 6. — (3) Cet enregistrement n'était pas une pure formalité; il allait de soi qu'avant de l'écrire sur ses registres, le Parlement examinait l'édit ou l'ordonnance qui lui était apporté. C'était un point qui, aux xiv° et xv° siècles, ne faisait doute pour personne. Fustel de Coulanges, De l'org. jud. dans les temps anciens et modernes. Revue des Deux-Mondes, octobre 1871, 591. — (4) Fustel de Coulanges, De l'org. jud. dans les temps anciens et modernes. Rev. des JDeux-Mondes, octobre 1871, 593.
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qu'une ordonnance de 1364 déclare représenter la « majesté des rois ^^> » et qui avait déjà fait prévaloir le principe « que la justice est Vattrihat de la couronne et non du fief. »
Même au commencement du xv® siècle, lorsque la puissance publique fut usurpée par les Bourguignons, le Parlement refusa d'intervenir d'une* manière directe dans le gouvernement de l'Etat. Il jugea avec une profonde sagesse la situation. Il resta étranger à l'ordonnance cabocMenne , au honteux traité de Troyes et à l'arrêt de proscription contre le Dauphin, depuis Charles VII ; mais il ne tarda pas à entrer dans la carrière de la résistance.
Ardent défenseur, à toutes les époques, de l'indépendance nationale contre les prétentions cosmopolites de la papauté, il adressa, au xv*" siècle, de courageuses remontrances à Louis XI, contre l'abolition de la pragmatique sanction et contre le traité de Conflans. Rien, dans cette résistance, ne portait encore le caractère d'une attribution politique. Aussi Louis XI, loin de témoigner aucun mécontentement des remontrances du Parlement, qui étaient d'accord avec ses " vœux secrets <^\ trouva commode de s'en prévaloir, tantôt contre le pape, tantôt contre les seigneurs.
Le Parlement lutta ensuite avec bonheur contre l'étranger et contre les entreprises intérieures, dont le but était de changer les règles relatives à la régence et à la succession au trône. Inspirant une égale confiance au prince et au peuple , il devint l'organe permanent et réel de l'opinion qui domine, ou au moins tempère toujours la puissance des dépositaires de la souveraineté publique.
Afin d'accroître l'autorité du Parlement sur les grands
(1) Ordon. des rois de Fr., 4.418. — Louandre, Les Pari, sous l'ancien régime. Revue des Deux-Mondes, 15 juin 1878, 933.
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vassaux, Louis XI lui avait conféré l'inamovibilité. Cette précieuse garantie d'une bonne justice existait déjà en fait; elle ne fut pas toujours respectée par le despotique et peu scrupuleux monarque , mais elle lui a survécu.
Pendant la minorité de Charles VIII, le duc d'Orléans s'adressa au Parlement pour revendiquer le gouvernement de l'Etat. Cette Cour souveraine de justice répondit « qu'elle était établie pour rendre la justice aux peuples, et que les finances, la guerre et le gouvernement du roi n'étaient pas de son ressort. » A cette époque la France était surtout désireuse d'ordre public et de vie normale.
Sous Louis XII, le Parlement fit non-seulement usage de son droit de visa et d'enregistrement, mais il parut avoir pour mission le maintien de l'équilibre entre les autres pouvoirs. Il ne représentait plus déjà la personne du roi. Il représentait l'Etat et commençait à se constituer le modérateur entre la couronne et l'Eglise, le médiateur entre le roi et la national), dont il se prétendait le mandataire, en l'absence des Etats généraux. C'est à ce titre, surtout, qu'il joua un rôle considérable. La royauté s'était, sans le vouloir, mise en tutelle, et elle songea à s'afi'ranchir de la magistrature, comme elle s'était affranchie de la noblesse.
Au xvi^ siècle commença la lutte politique. Le concordat, par lequel François P'' et Léon X se donnèrent chacun ce qui ne ne leur appartenait pas, fut Tobjet d'une vive et longue résistance du Parlement. Les magistrats succombèrent dans cette lutte contre le pouvoir royal , mais il est impossible de ne pas reconnaître qu'ils défen-
(1) Le Parlement intervenait ainsi dans toutes Jes grandes affaires intérieures et extérieures de l'Etat, et se regardait avec orgueil « comme un pouvoir investi de la tutelle publique, médiateur entre le peuple et le roi, modérateur entre la couronne et l'Eglise, conservateur des lois et régulateur de toutes les juridictions du royaume. » Aug. Thierry, Du Tiers-Etat^ 283.
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daient les plus anciennes franchises de l'Eglise gallicane, en protestant contre les annates et en faveur du principe d'élection aux dignités ecclésiastiques.
Pendant les guerres malheureuses d'Italie, le Parlement ne craignit pas de résister aux ordres de la régente, et, après les désastres de Pavie, il devint un véritable conseil de gouvernement ; il prit des mesures pour la défense du royaume, et il affirma le principe de l'intégrité du territoire national, en refusant d'enregistrer les lettres patentes qui portaient ratification du désastreux traité de Madrid.
Lorsque la Réforme, danger très-réel pour Tunité de la France, fut embrassée par un grand nombre de seigneurs et de savants, jaloux surtout de conquérir la liberté de doctrine et de conduite, la majorité des parlementaires resta fidèle à la religion catholique et à la monarchie, tout en repoussant les doctrines ultramontaines et en combattant les créations arbitraires d'impôts.
Sous Henri II, le Parlement voulut maintenir le catholicisme sans l'imposer par la violence. Il fit entendre de sages et fermes remontrances contre l'établissement de l'inquisition. Sa résistance fut efficace. Sous le règne rapide de François II, il protesta avec succès contre l'édit de Romorantin qui restreignait sa juridiction relativement à la répression des crimes d'hérésie.
Lorsqtie les guerres de religion éclatèrent, le Parlement resta fermement attaché à la foi catholique. S'il s'associa d'abord à des mesures de rigueur contre les réformés, c'est qu'ils lui paraissaient aussi coupables pour désobéir au roi que pour avoir quitté l'Eglise. Il payait, en outre, un déplorable tribtit à Tenivrement dti siècle. Il ne tarda pas, totitefois, à modifier ses tendances. Son pouvoir, à cette époque, se fortifiait tout naturellement, parce que chaque parti tâchait de s'assurer son appui.
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Sous Charles IX, après l'exécrable et inutile journée de la Saint-Bartliélemy, qui coûta tant de sang et produisit si peu de résultats, il travailla, avec ardeur, à l'apaisement et à la conciliation des esprits, en adoptant les idées de tolérance, de justice et de droit, au triomphe desquelles THospital avait inutilement consacré ses jours.
Pendant les guerres religieuses de la Ligue, qui furent nationales à l'origine et menacèrent ensuite de livrer la France à l'étranger, le Parlement de Paris se déclara pour l'unité de la foi, mais il ne se donna pas aux Guise. Se considérant comme le représentant de la nation, comme les Etats généraux au petit pied, il se constitua le gardien des droits de la couronne de Henri III et des libertés publiques de la nation, et se montra aussi impartial que le permettaient le temps et l'état des mœurs entre les catholiques et les religionnaires. Français et catholique, il fit entendre les accents d'une courageuse fidélité. 11 s'opposa aux excès les plus fàchettx, et, malgré la tyrannie des Seize et les intrigues de Mayenne et de Philippe II, il déclara la loi salique inviolable, et sauva ainsi la royauté et la France,
Gardien non moins vigilant de la foi catholique, il redouta que Henri IV opérât les mêmes changements dans la religion qu'avait faits Henri VIII en Angleterre peu d'années atiparavant; mais, dès que le Béarnais eut abjuré, il n'hésita pas à se prononcer en sa faveur.
Dans un intérêt fiscal, François P"" avait rendu les offices de judicature vénaux; Henri IV, dans un intérêt politique, pour prévenir les abus du favoritisme, dont les Guise avaient donné un si funeste exemple, les rendit héréditaires. C'était accroître, du même coup, la richesse, l'indépendance, le prestige des magistrats ^i> et les pré-
(1) Rien n'était plus propre à affermir l'indépendance du Parlement que la vénalité des offices de judicature. Ce système, sans constituer l'Etat en dé-
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parer au rôle que les événements allaient bientôt les appeler à remplir dans les affaires du gouvernement. La monarchie avait absorbé toutes les puissances rivales ; mais, dès le xvi^ siècle, le contrôle législatif du Parlement et son droit de remontrances étaient non-seulement réclamés par l'opinion publique, mais proclamés par les Etats généraux ^■^\ Aussi, la royauté se sentait sans cesse gênée par des prétentions qui étaient devenues des droits, auxquelles la sanction de l'opinion ne manquait pas plus que celle du temps. Armé du droit de remontrances et d'enregistrement, le Parlement j puisait le moyen de porter directement au pied du trône l'expression des besoins de la nation, et il opposait à l'exécution des ordres du souverain un véritable veto suspensif.
Maintenu dans de justes bornes par la sagesse et la fermeté de Henri IV , le Parlement est poussé ", au xvii^ siècle , dans la voie des empiétements par Marie de Médicis, qui lui demande de pourvoir à la régence, et par la nation, qui n'a plus confiance dans les Etats généraux, sans cesse divisés. Ceux de 1614 et 1615 ayant trompé toutes les espérances du pays, le Parlement proclame son droit d'intervention dans les affaires publiques, « comme Conseil des grands barons, dont il tient la place^^). » 11 usurpe ainsi doublement la souveraineté et sur le roi et sur la nation. Dès lors, ses remontrances
penses en lui procurant même, proh pudor ! des ressources pécuniaires, a donné à la France un corps de magistrature parfaitement indépendant du pouvoir et du public, un corps de magistrature très-haut placé dans la société et dans l'opinion, dominant par la science autant que par la position tout l'ordre des gens de loi qui représentaient la barre; une magistrature où les vertus et les lumières étaient en quelque sorte héréditaires, comme la propriété est placée sous la garde de l'esprit de famille. De Broglie, Vue sur le gouv'. de la Fr. 2' édit. 132.
(1) Pendant la Ligue, la déclaration des Etats de Blois, en 1576, reconnut au Parlement le droit de suspendre, modifier ou refuser les édits. — (.2» Des Etats gén. et autres assemblées nat., xvii, 2° partie, p. 142.
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embrassent l'ensemble du gouvernement et elles acquièrent plus de retentissement, par la publicité qui leur est donnée par la voie de la presse. Les prétentions du Parlement ne tardent pas à devenir un embarras pour le gouvernement. Richelieu les comprime avec rudesse, en foulant aux pieds les privilèges de la magistrature et en forçant la justice à se voiler et à se taire; mais Anne d'Autriche les réveille, en suppliant les magistrats de casser le testament de Louis XIII, ce qu'ils font avec empressement.
La mésintelligence éclate de nouveau entre la cour et la magistrature, et la Fronde, réaction impuissante entre la tyrannie de Richelieu et le despotisme de Louis XIV, en est la conséquence. Si le Parlement paraît dévier un moment de la ligne de conduite qu'il a suivie jusqu'alors, c'est pour lutter contre l'abus du pouvoir ministériel et contre Mazarin, en sa qualité d'étranger. Il sent la nécessité d'une réforme qui doit rendre au pays les libertés publiques dont il est dépouillé. C'est alors que se tiennent les assemblées de la Chambre de saint Louis, où siègent des députés des Parlements de province avec les magistrats de Paris, qui proclament l'unité et l'indivisibilité des Cours souveraines, prétention imprudemment soulevée , en 1560 , pour les besoins du temps, par le chancelier de l'Hospital^^
C'est alors que les quatre Cours souveraines de Paris obtinrent de la régente Anne d'Autriche l'importante déclaration du 24 octobre 1648, qui leur conférait le vote réel des impôts et la garantie plus efficace encore de la liberté individuelle, le premier des biens, dont on ne connaît tout le prix qu'à l'instant où on le perd. Le succès
(1) Harangue prononcée par le chancelier de THospital, le 7 sept. 1560, par laquelle il exposa que les diverses classes des Parlements ne sont que diverses classes du Parlement du roi. Œuvres de l'Hosiiital, 1.369.
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éphémère des Cours souveraines démontra leur impuissance à diriger les affaires d'Etat, mais il prouve que les parlementaires du xvii® siècle devançaient leur époque en voulant faire recevoir en France le bill à'IIabeas corpus des Anglais et la vériiication préalable de toute imposition nouvelle.
Comme sous la Ligue, dès que le Parlement entrevit l'influence étrangère, ses jeux se dessillèrent. Loin de pactiser avec l'Espagne, il fit la paix avec la cour et remit Paris dans le devoir. Tel fut le résultat de la première Fronde, si diversement jugée, suivant qu'on considère les passions misérables qui s'y agitèrent et les incidents burlesques de la guerre conduite par des généraux décrétés par le Parlement; ou, qu'au contraire, on tient compte à cette Cour souveraine de ses efforts pour faire consacrer les grands principes sur les droits de la nation et les devoirs de la royauté.
Malgré les efforts des seigneurs et la violence du peuple, le Parlement ne prit part à la seconde Fronde que pour arrêter la guerre civile, suscitée par la rivalité entre les princes et Mazarin. Le cardinal l'emporta sur ses compétiteurs, et la Fronde, révolution bourgeoise prématurée et réaction aristocratique impuissante, aboutit à la monarchie absolue de Louis XIV. Entre la liberté expirante et Végalité naissante, il ne pouvait y avoir que le despotisme (^^ ; mais, dès ce moment, commença la lutte de la démocratie avec la couronne, qui devait aboutir, un siècle et demi plus tard, à la grande transformation politique et sociale de 1789.
Louis XIV avait été trop frappé de l'opposition des Parlements, pendant la Fronde, pour maintenir leurs prérogatives. Il les contraignit à se renfermer dans le cercle de leurs fonctions judiciaires ; il remplaça le nom
(1) Chateaubriand, Etudes hist., 4.443.
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de Cours souveraines par celui de Cours supérieures, et abolit la faculté de faire des remontrances avant Tenregistrement des lois. Cette dernière mesure, la plus grave contre l'indépendance des Parlements, fut l'objet de la déclaration du 24 février 1673, qui donna lieu à une protestation , que d'Aguesseau nomma « le dernier cri de la liberté mourante. » Depuis lors , jusqu'à la mort du grand roi, le Parlement de Paris se renferma dans un silence à peu près absolu. Il ne fit plus, pour ainsi dire, qu'office forcé de greffier, etle premier président de Harlaj put dire, avec une profonde tristesse : « Enregistrons, enregistrons, sans rien craindre pour notre conscience, ni pour notre honneur, puisqu'on ce temps, aucun examen ne nous est permis (^^^ »
Plein de fermeté dans ses doctrines sur la séparation des puissances temporelle et spirituelle, le Parlement ne pouvait qu'enregistrer avec empressement l'édit qui confirmait la célèbre déclaration de l'Assemblée du clergé, de 1682, relative à l'indépendance de la couronne. S'il résista à l'enregistrement de l'orageuse bulle Umgenitus, dont l'acceptation entretint, pendant quarante ans, une guerre intestine entre la magistrature et l'autorité royale, ce fut pour assurer cette indépendance de la couronne et le triomphe des idées de tolérance ; mais ni l'impolitique révocation de l'édit de Nantes, ni l'élévation scandaleuse des enfants adultérins de Louis XIV au rang de princes du sang, ne furent l'objet d'aucune remontrance de sa part.
Pour triompher de toutes les résistances, Louis XIV avait transformé la noblesse féodale en noblesse de cour,' fait taire la voix de la liberté dans les Parlements , brisé toutes les institutions libres , et paralysé toutes les forces politiques de la France. En agissant
(1) Saint-Simon, Mém., 5.301, édit. de 1829.
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ainsi , ce monarque manqua de prévoyance autant que de modération. Il comprit, toutefois, que, pour donner à ses dernières volontés un caractère durable , il fallait recourir au Parlement qu'il avait opprimé. Il lui confia la garde de son testament, dont les dispositions, contraires à la Constitution de la France, ne pouvaient et ne devaient pas être respectées.
Au XYiir siècle , une vive réaction se manifeste dans les idées politiques et religieuses. Le Parlement y prend une part d'autant plus active que son ambition est excitée par celle du régent. 11 casse les dernières volontés de Louis XIV comme il avait brisé celles de Louis XIII, et il dispose une fois encore de la régence. Pour prix de ce service, il obtient la plénitude du droit de remontrances. Jamais il n'avait eu une telle importance. Il intervient alors dans toutes les affaires publiques, et doit se croire d'autant plus le grand corps politique de l'Etat, que le gouvernement ne travaille qu'à s'elïacer et à perdre l'autorité morale, qui est la véritable autorité.
Dans tous les temps, la mauvaise administration des finances a causé plus de trotibles et de révolutions que tous les autres abus du gottvernement. Pendant la régence du duc d'Orléans , les embarras financiers , accrus par le s^'stème désastreux de Law, provoquent les premières résistances des magistrats. Le régent les brise comme attentatoires à l'autorité royale, et exile le Parlement à Pontoise. C'est la première fois que le gouvernement use d'une pareille rigueur envers le corps entier. Loin d'affaiblir son autorité , cette rigueur la retrempe. L^exil des parlementaires se prolonge jusqu'ati jour où Law est obligé de fuir, pourstiivi par les malédictions du public. Le peuple salue avec enthousiasme le retour des magistrats, qui, pour donner satisfaction à l'opinion publique, n'hésitent pas cà faire un procès au dtic
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de La Force, riin des plus signalés par le délire de la cupidité^^\
Par sa sage administration, le vieil évêqiie de Fréjiis rendit des forces à la France épuisée, mais il manqua de tolérance et de prévoyance. L'immixtion des magistrats dans les questions religieuses amena d'autres difficultés, qui agitèrent le pays et suscitèrent de graves embarras. Ces dernières luttes eurent , au xviii^ siècle, le même, prétexte qu'au xvii® siècle. Le maintien des libertés de l'Eglise gallicane et de l'indépendance du pouvoir temporel, dont le Parlement se montra toujours le zélé partisan et l'ardent défenseur'-^, telle est la véritable explication de la conduite du Parlement de Paris dans l'affaire du jansénisme et de la bulle Unigenitus, ainsi que dans la question spéciale des jésuites, qu'on accusait de s'être trop mêlés des affaires publiques. On oubliait qu'en ce monde, où tout est relatif, nulle puissance ne peut être absolue , pas plus la spirituelle que la temporelle , mais qu'elles se doivent une assistance mutuelle , par voie de concert et de correspondance, et non de subordination*^'.
Après ces luttes pour le maintien du gallicanisme, les résistances du Parlement n'eurent plus pour objet qtieles lois de finance et les lettres de cachet. Dans ces questions, son intervention ne fut pas sans utilité, parce
(1) Laferrière , Histoire du droit français, 1.383. — (2) Si la France n'a jamais subi le joug ultramontain, si elle a su échapper aux dangers et aux fureurs de l'inquisition; si, dans des temps plus difficiles, elle est parvenue à faire reconnaître son indépendance par les papes eux-mêmes, elle en est redevable à ces grands corps de magistrature qui ont défendu en tout temps, avec autant de fidélité et de courage que de lumière, le dépôt sacré de nos franchises et de nos libertés. Portails. Eloge de Séguier .prononcé à l'académie le 2 janv. 1806. — (3) Décl. du clergé de 1765. — Le pouvoir temporel importe sans doute à la dignité de l'Eglise, à l'indépendance politique de son chef, à la paix du monde; mais il ne saurait être étendu au delà de son but sans péril. Il ne doit prétendre au dehors qu'à la seule expansion de la force morale, qui est la sûreté de sa vie et les conditions de sa durée. Sauzet, Rome devant l'Europe, 38 et r)6.
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qu'elle rappelait, et cet avantage était considérable, que le gouvernement de la France ne devait être absolu ni pour la fortune, ni pour la liberté des citoyens.
Frappé à plusieurs reprises d'exil, remplacé même momentanément par une Chambre royale, le Parlement de Paris grandit sous les persécutions de l'arbitraire et voulut systématiser son opposition. Croyant défendre les lois fondamentales de la France, il provoqua une vaste association des Cours souveraines, sous le nom de classes. Tous les Parlements répondirent à cet appel. Ils concertèrent leurs mouvements, prirent fait et cause les uns pour les autres, suspendirent le cours de la justice et voulurent mettre le mortier au-dessus de la couronne. La lutte ainsi engagée était d'autant plus fâcheuse qu'elle désaccoutumait la nation du respect de l'autorité. La royauté voulut y mettre un terme.
Poussé à bout de voie, Louis XV, à l'instigation du chancelier de Maupeou, exila j, supprima et remplaça les magistrats du Parlement de Paris; mais l'opinion n'accepta pas leurs successeurs. On ne crut pas à leur intégrité, et ils furent attaqués par un débordement de chansons, de satires et de pamphlets. Toutes les Cours souveraines du royaume protestèrent contre la dissolution du Parlement de Paris, et furent également remplacées. La Cour des aides demanda alors la convocation des Etats généraux, comme l'avait fait déjà en 1759 et 1760 le Parlement de Normandie ^i'.
(1) Le Parlement de Rouen disait, dans ses remontrances du 10 mai 1760 : « Il est de l'essence d'une loi d'être acceptée ; le droit d'accepter est le droit de la nation , le droit vainqueur du temps et des préjugés ; ce droit, autrefois l'âme du gouvernement français, subsiste encore malgré les efforts conjurés des passions intéressées à l'anéantir. Ce droit subsiste, et Votre Majesté-le reconnaît en adressant les édits aux jnagistrats gui peuvent suppléer la nation en les vérifiant. Exercé pendant l'interstice des Etats par ceux que la nation regarde comme dépositaires de la législation, ce droit sacré et imprescriptible ne saurait l'être que par eux. Floquet, Hist. du Pari, de Norm., 6. 171.
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En violant le principe de l'inamovibilité de la magistrature, en brisant des situations acquises, en dépouillant les magistrats de la propriété de leurs offices, la couronne montra que les lois fondamentales de l'Etat n'étaient pas immuables. C'était un essai de révolution fait par le pouvoir royal , qu'une révolution , faite par la nation , ne devait pas tarder à suivre. Non-seulement il n'y eut plus de pouvoir pondérateur entre le trône et le peuple, mais le goût des discussions politiques se répandit en France; on ne se borna pas à parler d'administration et de finances, on rechercha les droits de la nation et les bases de la monarchie. Le gouvernement voulut détruire des abus, et il détruisit, du même coup, toutes les garanties. Affranchis de toute espèce de contrôle, les ministres, pour remplir le Trésor épuisé, n'eurent qu'à imaginer de nouveaux impôts, qui étaient aussitôt enregistrés. Tels furent les résultats les plus certains du coup d'Etat opéré par le chancelier de Maupeou.
Privé du droit de remontrances'^', le nouveau Parlement auquel on donna comme une flétrissure le nom de Maupeou, et qu'on appelait aussi le Parlement de la ccur, fut en butte à tous les murmures de l'opinion publique, et privé de cette confiance si nécessaire atix organes de la justice. Le temps a prouvé que plusieurs des réformes du chancelier constituaient des améliorations très-réelles; mais, en 1771, elles parurent plus inspirées par des vues politiques que par un sincère désir du progrès. La main qui les offrait les rendait suspectes, et on n'y vit qu'un attentat du despotisme aux abois. Voltaire proclama en vain leur opporttmité. La France, cette fois, ne fut pas de
(1) Maupeou voulait mettre la couronne hors du greffe, et, tout en laissant à la nouvelle magistrature le droit de remontrances, il l'entourait de tant de restrictions, qu'il en rendait l'exécution complètement inutile. Louandre, Les Pari, sous l'ancien régime. Revue des Deux-Mondes, 1" juillet 1878, 175.
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son avis. Elle comprit que les dernière voix qui pouvaient s'élever librement étaient étouffées, et elle regretta ses anciens magistrats , dont les remontrances ne triomphaient pas toujours du despotisme ministériel, mais, du moins, parvenaient à en amortir les coups. Tous les respects , toutes les sympathies, furent pour les magistrats disgraciés, ruinés, dispersés, les seuls vrais magistrats, disait-on, martyrs de leur courage et de leur indépendance.
Cédant aux vœux de la nation, Louis XVI rétablit les Parlements, et les trouva aussi rebelles à la faveur qu'à la disgrâce. Aigris sans retour, ils crurent que la cour, en les rappelant, n'avait fait que céder à la nécessité, et que la monarchie ne pouvait subsister sans eux. Ils ne voulurent pas se soumettre aux conditions que la prudence du monarque avait cru devoir leur imposer, et ils augmentèrent l'agitation générale par leur critique souvent acerbe des actes du gouvernement et par leur résistance opiniâtre aux réformes et aux améliorations que réclamaient le progrès des mœurs, la science économique et l'opinion publique. La qtierelle s'envenima. De Calonne imagina de s'adresser à une assemblée des notables. Cet exemple, donné par Henri IV, sourit à Louis XVI. Le Parlement de Paris, au contraire, vit avec inquiétude la convocation des notables qui agita les esprits en les partageant. Les notables, se montrèrent hostiles aux projets de Calonne, et le léger et présomptueux ministre dut se retirer, au milieu du soulèvement universel qu'il avait provoqué, sans pouvoir le diriger, et dont le résultat fut d'ébranler le trône.
Le Parlement sentit le besoin de répondre à l'opinion publique, qui faisait sa force; il protesta en faveur de la liberté individuelle et de la propriété. Enfin, éclairé sur l'état réel des finances, reconnaissant son impuissance contre les abus, il ne vit pour la nation qu'une ressource.
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la nation elle-même, et demanda la convocation des Etats généraux, « dont il devait être la première victime, lorsqu'il avait compté en demeurer le modérateur <i', »
Il abdiqua ainsi en faveur de la nation un pouvoir qu'il avait défendu avec opiniâtreté contre le trône. Toutefois, on ne saurait lui faire un grief sérieux d'avoir réclamé les Etats généraux , lorsque leur convocation , désirée de la France entière, devenait aussi urgente que nécessaire. Les protestations du Parlement , contre deux édits enregistrés dans un lit de justice, lui valurent d'être exilé à Troyes, et le cours de la justice fut suspendu comme cela était arrivé trop souvent déjà. Le besoin d'argent força de Brienne à négocier, et le Parlement ne tarda pas à être rappelé. Le ministre compromit ainsi, par ses violences et par ses transactions, le prince et l'Etat.
Le calme se rétablit, mais il ne fut pas durable. La présentation de nouveaux édits bursaux amena de nouvelles résistances. Le gouvernement sévit contre les magistrats, et le duc d'Orléans fut exilé à Villers-Cotterets. Le Parlement contesta alors au roi le droit d'user des lettres de cachet , et présenta des remontrances^ dans lesquelles on sent déjà le souffle révolutionnaire. Son arrêt sur la constitution du royaume lui rendit un instant la . faveur publique.
Le coup d'Etat du chancelier Maupeou contre les parlementaires, fut vainement renouvelé par de Brienne et de Lamoignon. 11 échoua une seconde fois et d'une manière plus complète que la première. Pour qu'il pût réussir, il aurait fallu établir d'abord la séparation des trois pouvoirs, sans laquelle toute réforme judiciaire était impossible. Il aurait fallu, ensuite, au prélat-ministre , plus de prudence qu'il n'«n montra dans le lit de justice du 8 mai 1788, et à Louis XVI l'esprit de suite et la volonté qu'avait eus le grand roi, son ancêtre.
(1) De Carné, Les Etats de Bretagne, 2.281,
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L'opposition, en 1788, était devenue plus redoutable qu'elle ne l'avait été en 1771 : les Parlements, la noblesse, les Etats de Bretagne et du Dauphiné, enfin, le clergé lui-même, protestèrent contre de si grandes nouveautés, qui ne dissimulaient pas la pensée du premier ministre, de priver les Parlements de leurs droits politiques et de rendre le pouvoir royal plus absolu. 11 fallut renoncer à la cour plénière, et promettre la convocation prochaine des Etats généraux, qui parut, dès-lors, le seul contrôle possible et efficace. En même temps, de Brienne dut se retirer, et le Parlement rentra une dernière fois en triomphe, avec Necker rappelé aux atfaires.
Néanmoins, les sympathies du peuple s'éloignèrent bientôt, et sans retour, du Parlement, parce qu'il voulut restreindre l'action du Tiers-Etat, en déclarant que les Etats généraux seraient convoqués et composés suivant les formes observées en 1614, Toute institution, en eifet, qui s'isole du mouvement social, est une instittition condamnée à mort. Tel devait être le sort du Parlement de Paris, devenu suspect au prince, auquel il ôtait ses ressources ordinaires, sans lui en procurer d'autres, et au peuple, dont il dédaignait les vœtix et les aspirations. Du moment où les motifs intéressés de son opposition furent pénétrés, il perdit toute influence, toute autorité , tout prestige; le silence se fit autour de lui, et son rôle fut terminé.
Après s'être défendti contre les entreprises des ministres, et avoir appelé la nation à son secours, le Parlement eut bientôt à se défendre contre la nation elle-même. Sa résistance fut inutile et ses protestations demeurèrent sans écho. L'Assemblée nationale, pour punir ses tentatives avortées d'opposition, 1ô' mit d'abord en vacances indéfinies, et ne tarda pas à le supprimer, ainsi que toutes les autres Cours souveraines.
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Tel fut le rôle du Parlement de Paris dans les affaires générales du pays. Ces affaires n'étaient pas de son domaine, mais le temps et l'assentiment tacite et réciproque de la royauté et de la nation l'avaient investi du droit d'y intervenir, parce qu'en l'absence des Etats généraux il semblait un appui otfert à la monarchie, en même temps qu'une satisfaction laissée au peuple. Il modifia ou annula des traités de la couronne avec des princes étrangers; une fois il décréta d'accusation le souverain, deux fois il se prononça contre le prétendant légitime au trône, trois fois il donna la régence, et deux fois il cassa les testaments des rois qui en avaient disposé. Le Parlement plaçait ainsi les institutions de l'Etat au-dessus des actes de la couronne, et se constituait l'interprète et le juge du droit national, dans ce qu'il a de plus élevé.
Sa puissance politique, malheureusement, n'était ni définie, ni incontestée, ni garantie, et les refus d'enregistrement et la faculté de faire des remontrances qui lui servaient de base étaient tellement précaires, que des lettres de jussion suffisaient, presque toujours, pour briser toutes les résistances. Lorsque le Parlement, dans ses remontrances les plus énergiques, voulait prétendre qu'il était le représentant du peuple, le soutien de l'Etat, le gardien des lois, le défenseur de la patrie, la royauté forçait, dans un lit de justice, l'enregistrement des actes émanés de sa puissance absolue. Le Parlement se soumettait devant le déploiement de la force, et ses remontrances donnaient lieu à réfléchir plutôt qu'à s'irriter contre lui. C'était moins un danger qu'un embarras , une entrave qu'un avertissement.
Ses doléances, toutefois, empêchaient la nation de s'endormir trop longtemps dans le silence du despotisme; sans doute, il ne parlait pas officiellement au nom du pays, mais ses prétentions, basées presque toujours sur la
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justice, la raison et la liberté, firent souvent obstacle aux excès de la monarchie absolue'^'.
Nulle part, la magistrature n'a eu une destinée aussi vaste, aussi féconde et aussi prépondérante que celle qui lui est êcliue en France. Si le Parlement de Paris, qui était en même temps la Cour des pairs, n'a rien pu pour l'établissement du droit politique, s'il n'a rien fondé, il a maintenu du moins dans les mœurs les souvenirs et les droits de la liberté'^). Il a conservé les traditions nationales, donnné l'exemple de cette indépendance de l'esprit qui tient lieu, jusqu'à un certain point, des garanties légales, travaillé à constituer une représentation permanente du pays , et préparé ainsi les institutions actuelles de la France.
Si, dans les dernières années du xviii® siècle, le Parlement de Paris s'opposa aux sages réformes de Turgot et de Necker, c'est que, par sa nature, il était étranger à l'élaboration économique et sociale qui s'opérait en France. S'il devint agressif, s'il céda au vertige d'un pouvoir qui s'exagère, c'est que son existence était en péril. En présence d'une société qui se renouvelait, il ne sut pas se transformer. Livré à toutes les suggestions de l'esprit de corps, préoccupé de maintenir Tordre des anciennes instittitions, il ne comprit pas les aspirations légitimes du pays, il n'entrevit pas les dangers qui s'approchaient et il ébranla la monarchie dont il ne devait être que le ferme et prudent modérateur. Son opposition trop opiniâtre, que les circonstances expliquent sans la justifier complètement néanmoins, contribua à la chute de la monarchie, qui se trouva sans intermédiaire, face à
(1) M"' de Staël, Cons, sur la révoï. fr., 1.22. — (2) Si les mots de liberté et de justice ont été quelquefois prononcés dans notre ancienne France, si les droits du peuple ont été défendus, on le doit à ce vieux Parlement. Laboulaye, Leçons sur- l'adm. de la Fr. sous Louis XIV. Revue des cours litte'r. du l"juil. 1865.
(xvin« siècle) révolution inévitable 465
face avec la nation décidée à faire entendre elle-même ses volontés.
Le désordre des finances a été le plus souvent le prétexte ou la cause des révolutions politiques. Le déficit ^l' et les abus, tels étaient les maux dont la France soulfrait à la fin du XVIII® siècle. Ni la royauté absolue et de droit divin, ni les magistrats , parvenus à leur emploi par la nomination royale ou la vénalité, ne pouvaient y mettre un terme. L'état des personnes, la force des choses, le vœu de tous les esprits, rendaient impossible, par des voies pacifiques, une transformation devenue inévitable. Une révolution seule pouvait détruire les abus, en établissant l'unité politique et sociale de la nation par l'égalité et la liberté.
Cette révolution, préparée par les siècles et propagée par les écrits des philosophes et des économistes, était appelée par les privilégiés aussi ardemment que par les déshérités <2\ j]iie ^^^il^ j^j^ consommée dans les mœurs
et les idées lorsque les événements de 1789 la réalisèrent dans les faits et dans les lois^^). De telle sorte que s'il eût été rigoureusement possible de la retarder, de la diriger et d'épargner au pays les violences démagogiques , il eût été absolument impossible de l'empêcher'^*. Rien ne pou-
(1) En 1788, le budget se soldait par un déficit de plus de cent soixante millions. Louandre. Les Pari, sous l'ancien régime. Revue des Deux-Mondes^ \" juillet 1878, 181. — (2) Aubei-tiu, Be l'esprit public au xviir siècle, p. 490. — (3) Loin d'être un fait anormal et solitaire dans sa puissante originalité, la révolution de 1789 continua la série de phénomènes semblables qui remplissent notre histoire. Aubertin, De l'esprit public au xviii' siècle, 493.
— (,4i La révolution eût pu sans doute se faire autrement, mais elle était inévitable ; elle pouvait être modifiée dans sa forme, elle ne pouvait être empêchée. Littré, Les Barbares et le moyen âge, p. 231. — La révolution a pris, il est vrai, le monde à l'improviste, et cependant elle n'était que le complément du plus long travail, la terminaison soudaine et violente d'une œuvre qui avait momentanément passé sous les yeux de dix générations d'hommes. Si elle n'eût pas eu lieu, le vrai édifice social n'en serait pas moins tombé partout ; ici plus tôt, là plus tard, seulement il aurait continué à tomber peu à peu au lieu de s'effondrer tout à coup. De Tocqueville, L'ancien régime et la Re'vol., 31.
— La Révolution en elle-même était nécessaire, inévitable. Il y avait lieu de
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vait s'opposer à ce qu'elle s'accomplît; mais son erreur fut de vouloir reconstituer la nation française, au nom du droit absolu et de la théorie pure, en supprimant le temps et la tradition, comme si l'humanité pouvait s'affranchir de relier l'avenir au passé , ce qui est la loi même du progrès.
Ni l'esprit nouveau, ni l'esprit ancien ne se prêtaient à des réformes pacifiques, et le triomphe de la participation nationale à la souveraineté ne pouvait être ajourné plus longtemps. C'était la derniène transformation de la monarchie ; elle allait bientôt être emportée par la tourmente révolutionnaire, mais, auparavant et par la force des choses, les Parlements devaient disparaître. Du jour, en eifet, où la France avait ses mandataires directs, du jour où la loi n'était plus l'œuvre du bon plaisir d'un seul, les prérogatives parlementaires, quant aux remontrances et à l'enregistrement des lois, n'avaient plus de raison d'être. Aussi, en détruisant les grands corps judiciaires, « jadis utiles, mais alors incompatibles avec la constitution de la France, » TAssemblée constituante accomplit sans peine ce que la monarchie absolue avait vainement tenté à deux reprises différentes. Le décret du 7 septembre 1790 fit disparaître les Parlements sans qu'une seule voix s'élevât pour les défendre. Ils succombèrent sans bruit, sans éclat, mais avec dignité, et les noms de plusieurs de leurs membres sont entourés de l'auréole du martyre.
substituer une société légale à une société arbitraire, une société juste à une société inique, une société vivante à une société morte. Saint-René Tallajidier, Les renégats de 1789^ p. 8.
CONCLUSION
Au point où nous sommes arrivés , il est facile de lépondre, en ce qui concerne le Parlement de Paris, à la question que l'auteur du Tableau de Paris s'est posée en ces termes : « Les Parlements ont-ils été plus utiles aux rois qu'aux peuples ou aux peuples qu'aux rois? N'ontils pas achevé de détruire ifos anciennes libertés, en offrant à la nation un rempart vain et illusoire ? »
Sans pallier les préjugés, les erreurs, les faiblesses, les fautes mêmes du Parlement de Paris, qui tinrent non moins aux entraînements des circonstances qu'à son organisation vicieuse ; sans exagérer l'influence qu'il dut aux attributions politiques et administratives mal définies, dont l'esprit du temps et les nécessités de l'Etat l'avaient fait investir, sans regretter sa destruction définitive, il est impossible de méconnaître l'importance de ses services, au triple point de vue administratif, politique et judiciaire.
Ses attributions administratives étaient presque indéfinies. Le commerce, l'industrie, les finances, étaient de son ressort. Les arts, l'enseignement public, le régime de l'imprimerie, la police, la voirie, les prisons, les hôpitaux et la guerre elle-même en étaient aussi. Au milieu des enchevêtrements de pouvoirs qui couvraient le pays, le Parlement sut introduire un certain ordre et il concourut à établir l'unité de l'administration par la centralisation des services entre les mains des agents de la couronne. Il travailla à faire prévaloir dans l'administration,
la règle du juste sur celle de l'utile, à substituer le droit à l'arbitraire, et rien ne fut plus sage en leur temps, que ses arrêts de règlement, base première de notre organisation administrative actuelle. Défenseur infatigable des intérêts des populations, il fut le premier à élever la voix en faveur des libertés individuelles, à sauvegarder les droits des créanciers de l'Etat, à revendiquer le jugement des prévaricateurs de toutes les classes et à demander que les impôts fussent levés avec équité et les finances administrées avec économie.
Ce qui fait surtout l'honneur du Parlement de Paris, Cour des pairs en même temps que Cour de justice, c'est l'influence qu'il exerça sur l'esprit national et le rôle qu'il joua comme organe de l'opinion publique, dont il se fit en maintes circonstances l'éloquent et fidèle interprète. Gardien vigilant des lois fondamentales de la monarchie et des libertés du pays, il sut sans cesse faire marcher de front un patriotisme conservateur et l'indépendance de la justice; là était sa plus forte barrière contre l'absolutisme royal *^i'. Courageux contre le pouvoir et faible contre l'opinion publique, il partagea souvent les erreurs de ses contemporains et quelquefois leurs passions; mais, presqtie toujours, dans l'exercice légitime comme dans les écarts de sa puissance, il se montra animé de cet esprit national, qui, en histoire, de même qu'en politique, fait tant amnistier. Qtioique sans titre constitutionnel à une action politique, il était l'intermédiaire presque nécessaire entre la royauté et le pays. Gardiateur des lois, principal retenail de la monarchie, source et miroir de la justice, le Parlement de Paris était le
(1) Il y avait là une force réelle avec laquelle il fallait compter. On applaudissait le Parlement de bien satisfaire à ce que Ton considérait comme son strict devoir [envers les peuples et envers les rois eux-mêmes. — Geffroy. JLfS Cours souveraines de France. Revue des Deux-Mondes, oct. 1S74, 757.
palladium de la liberté nationale parce qu'il n'en existait plus aucune autre , et il suppléa souvent aux garanties qu'auraient données des institutions libres, parce qu'il représentait ce qu'il y a de plus sacré pour le peuple, le droit, la justice et la liberté. Mais nous ne croyons pas qu'il eût pu prévenir la révolution en la rendant inutile. Son origine, son organisation et ses tendances ne lui permettaient pas d'acquérir une autorité suffisante et de s'attribuer la puissance législative, qui ne pouvait être utilement exercée que par les mandataires directs de la nation ^^>.
La royauté, après avoir appelé à son aide les Etats généraux pour combattre d'abord les prétentions de la cour de Rome à la suprématie temporelle, et pour soutenir ensuite la fatale guerre de cent ans, fut elfrayée des résolutions qu'ils prirent en 1355. Le souvenir des excès de la démagogie parisienne dirigée, en 1356, par Etienne Marcel, et en 1413, par les Cabochiens, ne s'effaça pas. Depuis lors , la royauté vit dans les Etats généraux un péril plutôt qu'un secours, et elle ne les convoqua plus que sous l'empire d'une nécessité absolue , lorsque le trône était vacant ou lorsque le royaume était en danger.
Suspects et sans cesse divisés, les Etats furent impuissants à fonder la liberté politique, quoiqu'ils eussent entre leurs mains la plus puissante des armes, le vote de l'impôt. Cependant ils firent entendre de loin en loin la voix de la nation, et leurs doléances provoquèrent les réformes judiciaires et administratives les plus importantes. Leurs vœux passèrent souvent dans les ordonnances royales et ils eurent une part incontestable dans la constitution et
(1) Le vrai régime parlementaire ne saurait se passer de l'élément représentatif ; or, la magistrature, émanée du pouvoir royal, ne suffisait pas à représenter la nation. Geffroy. Les ancienyies Cours souveraines. Revue des Deux- Mondes, 15 cet. 1874, 766.
rorganisation de notre ancienne France. Si cette part ne fut pas plus grande, c'est que les États généraux n'étaient pas des Assemblées parlementaires régulières et organisées. Il leur manquait trois conditions essentielles : la périodicité, une loi constitutionnelle et le pouvoir législatif. La convocation des États, en elfet, dépendait du bon plaisir du roi ou plutôt de ses besoins. Sur toutes les matières autres que les matières d'impôt, ils n'avaient que voix consultative, et quant à une loi constitutive elle existait si peu qu'en 1788 on ne savait, ni pour la convocation de l'Assemblée, ni pour la tenue des séances, quelles formes adopter.
Lorsqu'on avait cessé de convoquer les États généraux, les Parlements dont le rôle public ne fut jamais déterminé, aspirèrent à les remplacer et contribuèrent au triomphe de l'autonomie française. Longtemps ils marchèrent de concert avec la royauté dans des voies de progrès et de liberté; mais dès que la royauté aspira au pouvoir autocratique, ils se constituèrent les gardiens de l'honneur de la couronne et des franchises nationales. Dans cette lutte inégale, les parlementaires, soutenus par les sympathies de la nation, résistèrent souvent avec succès.
Les résistances des Parlements à la couronne, et spécialement celles du Parlement de Paris, sont de nos jours pres][ue universellement condamnées. « Ce jugement sévère, dit M. Lot, ne supporte pas l'examen des faits. C'est à la couronne que revient la responsabilité d'une lutte à laquellejamais les magistrats ne se portèrent de leur propre mouvement^^' ». Sans aucun esprit d'opposition systématique et dans l'unique dessein de mieux servir la royauté , « ils voulaient voir et connaître avant de commander et de défendre, et ils réclamaient au nom
(1^ Lalanne Diction, hist., v° Parlement.
de la volonté légale des rois, contre leur volonté arbitraire et momentanée. » Ils arguaient de la prérogative des remontrances, qu'un long usage leur avait acquise, et ils opposaient aux édits une résistance d'inertie qui paralysait souvent la volonté royale. C'est donc méconnaître leur patriotisme et diminuer leur gloire, que d'expliquer par l'esprit d'envahissement seul leurs efforts incessants pour créer d'abord le pouvoir unitaire et central de la royauté, pour s'opposer ensuite, avec une ferme persévérance, à ce pouvoir, devenu sans limite; et, enfin, pour combattre les abus, défendre les finances publiques, sauvegarder les intérêts de la nation et assurer le triomphe des trois principes essentiels de 1789, que Lacordaire appelle le programme de la vie : V égalité civile, la liberté de conscience et la liherté 2^olitiqiie.
Faut-il conclure néanmoins de l'ensemble des actes des parlementaires que ces magistrats, soit à dessein, soit par le fait, furent beaucoup plus contraires que favorables à l'établissement d'un Parlement général associé au gouvernement politique du pays ? Une réponse trop absolue ne serait pas une appréciation exacte du rôle politique que les Parlements ont été appelés à jouer en France et des erreurs auxquelles les entraîna leur passion du bien public , non moins que l'expansion excessive de leurs prérogatives. Par leurs études, comme par leur origine, les magistrats n'étaient préparés ni aux habitudes, ni aux spéculations de la vie politique, et leurs protestations attestaient souvent leur impuissance autant que leur courage. Sans mandat du pays, leur contrôle ne pouvait remplacer celui des États généraux, dont ils se prétendaient les fondés de pouvoirs tacites ; mais, par leurs remontrances et leur refus d'enregistrement ils ont préparé la séparation des pouvoirs^ proclamé qu'il n'y a point en France d'autorité supérieure à celle de la loi , et « que les lois pour être obéies
ont besoin d'une autre sanction que celle d'un seul liomme'^'. » Ils ont ainsi conservé les bases de toute liberté politique et ils ont maintenu dans les esprits, bien que d'une manière incomplète, le droit du pays à se gouverner lui-même ^^K
Somme toute, leurs services rendus à la France compensent largement le tort qu'ils tirent soit à la monarchie soit à l'établissement d'un Parlement général, auquel ils se substituèrent parce que les trois ordres, au lieu de se serrer, de se confondre dans l'intérêt général, s'isolèrent dans leurs intérêts particuliers et se condamnèrent à l'impuissance, par leurs prétentions sans mesure comme par leur soumission sans réserve. Les Parlements, au contraire, fait unique dans l'histoire du monde, après avoir contribué à fonder la monarchie pure, entreprirent de la changer en monarchie constitutionnelle'^'. Non-seulement ils maintenaient les lois fondamentales et signalaient les inconvénients des nouvelles, mais ils veillaient tout ensemble à la sûreté du gouvernement et à la liberté du peuple '^*. Il est donc vrai de dire « que l'ancien régime était une monarchie absolue , mais une monarchie qui ne pouvait agir qu'avec l'aveu et le concours du corps judiciaire ^^\ » dont la résistance politique, loin de dissoudre
(1) Louandre, Les Pari, sous l'ancien régime. Revue des Deux-Mondes, !"■ juillet 1878, 182. — (2) Confér. de la Madeleine, du Cellier rapporteur. — (3) Guizot, Histoire de Fr. rac, 2.39. — Le rôle des parlementaires a été très-exactement rappelé par l'auteur de la Pétréide dans sa description du Palais-de-Justice de Paris.
Au sein de ce palais , un auguste Sénat, Sans être comme à Londres arbitre de l'Etat, Montre les lois au peuple et les rappelle aux princes. Fait retentir près d'eux les cris de leurs provinces, Résiste avec respect par de sages combats, Borne la monarchie et ne la détruit pas.
Thomas, Ses Œuvres, t. vu, p. 180.
(4) Floquet, Hisf. du Pari, de Normandie , 7.710 et suiv. — (5) Fustel de Coulanges, Organ. de la justice. Rev. des Deux-Mondes, oct. 1871, 591.
la royauté, eut toujours pour but de la protéger et de l'affermir en la limitant ^i\
Le temps et les moeurs avaient fait cette Constitution. Cette garantie précieuse permettait aux parlementaires de lutter contre les excès ù.Q'pouvow de la royauté absolue; elle était néanmoins insuffisante, parce que les magistrats, émanés du pouvoir royal, ne pouvaient réaliser le gouvernement de la nation par elle-même, cet invincible besoin des peuples modernes. Aussi nous ne croyons pas, comme quelques savants juristes, qu'avec les seules Cours souveraines il eût été possible de créer une sorte de régime parlementaire capable d'assurer les droits et les libertés imprescriptibles de la nation.
Si l'impartiale histoire doit apporter quelque réserve dans l'appréciation du rôle politique des Parlements , et en particulier de celui de Paris, il en est tout autrement lorsqu'on considère ce dernier Parlement en lui-même comme Cour souveraine de justice. Là est sa gloire la plus durable et la moins contestée. Il fit prévaloir le droit national contre les entreprises étrangères, le droit royal contre les grands vassaux et les communes , et assura la perpétuité de la dynastie royale en même temps qu'il maintint l'intégrité du domaine et des droits de la couronne. Enfin, après avoir participé à l'établissement de l'unité monarchique et territoriale , après avoir posé les bases de toutes nos libertés modernes, il prépara l'unité de législation par l'interprétation large des coutumes contradictoires et l'uniformité de ses arrêts de doctrine et de règlement.
Une certaine mesure d'impartialité est inhérente au pouvoir judiciaire; l'habitude de prononcer selon les tex-
(1) Loin de dissoudre la royauté, la résistance politique du Parlement la protégea et la maintint autant qu'on peut conserver ce qui porte en soi des germes de mort. Lalanne, Dic^ hist. v° Parlement, par M. Lot.
tes , d'appliquer des lois à des faits , donne un respect naturel et presque instinctif pour les droits acquis et anciens'^*. Défenseur de la loi contre l'arbitraire et la violence, le Parlement de Paris combattit sans cesse pour le droit et la justice. Il ne parla presque jamais des libertés politiques de la nation, et ne réclama qu'aux derniers jours la convocation des Etats généraux , mais il défendit toujours, et sans se lasser, la liberté individuelle et protesta sans cesse contre les arrestations arbitraires et les jugements par commissaires. Il empêcha la monarchie de dégénérer en pur despotisme' -' et conserva, même sous le pouvoir le plus absolu, l'image de la liberté dans l'indépendance de la justice. « Chose admirable! a dit un célèbre écrivain. la justice était pour nous la liberté (^>. » De tels services dépassent non-seulement les erreurs, les défaillances et les fautes du Parlement de Paris, mais encore protègent et honorent sa mémoire. Telle est la conclusion qui s'affirme et s'impose lorsqu'on se rend un compte exact de l'ensemble des actes du Parlement de Paris, sous un régime où. la souveraineté nationale se personnifiant dans la personne du roi, la pondération des trois pouvoirs législatif, exécutif et jtidiciaire ne pouvait exister.
Cette Coitr souveraine de jttstice fut, en outre, une grande école d'indépendance, de modération et de dignité^ où se formèrent des hommes d'Etat, des chefs de corps, des jurisconsultes et des savants, dont il suffit de rappeler quelques noms. A côté des chanceliers Jttvénal des Ursins, François Olivier, Gtiillaume Du Vair, Nicolas Brulart de Sillery, Michel de Marillac, Michel de l'Hospital, Pierre Séguier, Guillaume-Mathieu Mole, Henri-François d'Aguesseau, Guillatime de Lamoignon, Malesherbes
(1) Guizot, Hist. de Fr. rac, 2.5S. — (2) C'était un Sénat national formé pour assurer le salut de la nation contre le pouvoir absolu monarchique. D'Argenson, Mém., 5.295. édition Janet. — (3> Chateaubriand, Etudes hist., 3.349.
de Lamoignon, donnés à la France par le Parlement de Paris, nous trouvons les premiers présidents Simon de Bucy, Jean de la Vacquerie, Gilles Lemaître, Christophe de Thou, les deux Achille de Harlaj, Guillaume de Lamoignon, Mathieu Mole, Mathieu-François Mole, Etienne- François d'Aligre, Bochard de Saron; les avocats généraux Jean Desmarets, Louis Servin, Gilbert de Voisins, Antoine-Louis Séguier, Antoine Loisel, Omer et Denis Talon, Bignon, Chrétien-François de Lamoignon; les procureurs généraux Jean de Saint-Romain, Jean et Jacques de La Guesle, Edouard Mole, Guillaume-François et Louis-François Jolv de Fleur j ; les jurisconsultes Pierre de Cugnières, Antoine Loysel. Barnabe Brisson ; les historiens Jacques-Auguste de Thou, Charles-Jean- François Hénault; les diplomates deBellièvre, de Corbie^ Pierre Séguier, Charles de Marillac, etc.
Le savoir, le caractère, les mœurs, Tindépendance, le patriotisme et les services de ces illustres personnages, et de tant d'autres, expliquent la popularité qui entoure la mémoire du Parlement de Paris, nom glorieux que laFrance révérera tant que le courage et les vertus civiles seront chez elle en honneur. « Ce Parlement, a dit de nos jours un éminent magistrat, dut l'accroissement successif de ses pouvoirs et l'immense considération dont il jouissait, principalement aux hommes illustres placés à sa tête, qui lui communiquèrent la force de leur caractère et qui répandirent sur lui l'éclat de leur vertu *^i\ » Ajoutons, avec un profond philosophe et un éminent historien, « que cette institution originale et toute française, sortie un jour des besoins de la royauté, a traversé de longs siècles, environnée du respect public*^', » et « que l'histoire serait ingrate et fausse si elle no mettait en lumière les services
(1) Dupin, Eloge de douze magistrats etjurisc. de la galerie de la Cour de cassât., 12. — (2) Cousin, 3/°' de Longueville 'fendant la Fronde, 198.
rendus par le Parlement à la France, à sa sûreté intérieure, à sa dignité morale, à sa gloire intellectuelle et aux progrès de la civilisation <'^*. » Telle est la conclusion délînitive à laquelle conduit l'appréciation impartiale et équitable des actes des anciens parlementaires, pour la plupart desquels il n'y a d'éloge vraiment digne de leur grandeur que ces simples mots de Montaigne : « De belles âmes frappées à l'antique marque. »
C'est en s'inspirant des nobles exemples de ses illustres devanciers que la magistrature actuelle, consacrée à l'accomplissement exclusif du devoir judiciaire, conservera une indépendance qui protège non pas seulement les droits privés , mais les libertés publiques. C'est ainsi qu'elle commandera la confiance des justiciables, qu'elle rehaussera ses utiles labeurs par le savoir et l'amour du bien public, et qu'elle se rendra la digne héritière de la science et de la véritable gloire des Parlements, « dont le souvenir, après tout, doit laisser plus d'admiration que de regrets *^"^'. »
(Il Guizot, Hist. de Fr. rac, 1.573. — (2) De Broglie, Vues sur le converti, de la France, 133.
LE PARLEMENT RECOUVRE SON POUVOIR POLITIQUE SOUS LA RÉGENCE
Etat de la France à la mort de Louis XIV, 1. — Les grands pressent le duc d'Orle'aas de prendre les rênes du gouvernemenr,, 2. — Ce prince convoque le Parlement, 2. — Lit de justice, 3. — Discours du premier président de Mesmes, 3. — Langage habile du duc d'Orléans, 4.
— Lecture du testament et des codicilles du feu roi, 6. — D'Aguesseau et Joly de Fleury requièrent que la régence soit donnée au duc d'Orléans, 6. — Arrêt dans ce sens, 7. — Conseils proposés par le prince, 7. — Discussion entre le duc d'Orléans et le duc du Maine. 7, — Le Parlement annule le testament de Louis XIV et accorde tout ce qui lui est demandé par le duc d'Orléans, 9. — Création de six Conseils, 9. — Nouveau lit de justice, 10, — Discours du cliancelier Voysin, II. — Du premier président, 11. — De l'avocat général, 12. — Le di'oit de remontrances est rendu au Parlement, 12. — Concession faite à la noblesse parla création de six Conseils, 13. — Popularité du régent, 14.— Difficultés financières, 15. — Chambre de justice créée, 15. — Premiers essais du système de Law, 16. — Querelle du bonnet, 17. — Graves débats entre les princes du sang et les princes légitimés, 17. — Hommage rendu à la souveraineté nationale, 18. — Les princes légitimés sont privés du titre de prince du sang, 19 — Prétentions du Parlement, 20. — Défense d'imprimer et de distribuer aucune bulle sans lettres patentes enregistrées, 20. — D'Aguesseau est fait chancelier, 20.
— Visite de Pierre-le-Grand au Parlement, 21. — Le régent adopte le système de Law, 23. — D'Aguesseau proteste et est exilé, 23. — D'Argenson le remplace, 24. — Remontrances contre le système de Law, 24.
— Le régent n'en tient pas compte, 24. — Le Parlement persiste dans sa résistance, 25. — Il est mandé aux Tuileries, 25. — Le droit de remontrance est restreint, 26. — Les pairs sont rétablis dans la préséance sur les présidents à mortier, 26. — Le duc du Maine est privé des honneurs de prince du sang, 26. — Protestation du Parlement, 27. — Arrestation de plusieurs magistrats, 27. — La Cour cesse de rendre la justice, 27. — Mécontentement du régent contre les avocats, 28. — Rappel des magistrats exilés, 28. — Extension fâcheuse donnée au système de Law, 28. — Réflexion de lord Stairs sur l'abjuration de Law, 29. — Le président Lambert de Vernon, 29. — Agiotage effréné de la rue Quin-
campoix et le comte de Horn, 29. — Law, menacé par l'e'meute, fait rappeler d'Aguesseau, 30. — Le Parlement refuse de se prêter aux expédients de Law, 31. — Il est exilé eu corps à Pontoise, 31. — Sa résistance aux édits bursaux n'est pas la seule cause de son exil, 32. — Cet exil n'a rien de rigoureux, 33. — Division causée par la bulle Unigenitiis, 33. — Déclaration royale pour la faire cesser, 34. — Obéissance entière à labuUe Unigenitus exigée parle pape, 34. — Protestations des Parlements 34. — Le Parlement de Paris fait brûler de nombreux écrits contraires aux libertés de l'Eglise gallicane, 35. — Silence d'un an imposé par le régent sur les disputes entre les acceptants et les refusants, 35. — L'archevêque de Reims et l'évèque de Soissons, 36. — Le Parlement refuse d'enregistrer la bulle Unigenitus, 36. — Dubois veut la faire enregistrer par le Grand-Conseil, 36. — Résistance du Grand- Conseil, 37. — Le Parlement est transféré à Blois, 37. — D'Aguesseau oifre au régent de lui rendre les sceaux, 37. — Le cardinal de Noailles accepte la constitution Unigenitus, 38. — Le Parlement l'enregistre, conformément aux maximes du royaume, 38. — Il est rappelé, et l'ordre des avocats va saluer le premier président, 38. — Dubois obtient le chapeau de cardinal et le poste de premier ministre, 39. — Appréciation de la conduite du Parlement et de d'Aguesseau, 39. — Agiotage de la rue Quincampoix, 40. — Opinion de Montesquieu sur le système, 40. — Law est obligé de quitter la France, 40. ^ Appréciation de son système, 41. — Procès intenté au duc de La Force, 41. — Incident d'audience, 42, — Nouvelles difficultés entre le régent et le Parlement, 42.
Refus d'enregistrer trois édits bursaux, 42. — Remontrances, 43. —
Doctrine de Dubois sur les refus d'enregistrement, 43. -- Susceptibilité du Parlement, 44. — Mort de Dubois et du régent, 45.
CHAPITRE DIX-SEPTIÈME
RÔLE DU PARLEMF>"T SOUS LES MINISTERES DU DUC DE BOURBON ET DU CARDINAL FLEURY. — 1723 à 1743.
Le duc de Bourbon est fait premier ministre, sur la désignation de Fleurv, 47. — M'"^ de Prie, 47. — Rigueurs contre les protestants, 47. — Suppression d'un traité de théologie du Père Petit-Didier. 48. — Rétablissement du droit de joyeux avènement et de ceinture de la reine, 49.
Enregistrement forcé de l'impôt du cinquantième, 49. — Discours du
roi, 49. — Noble indépendance de l'avocat général Gilbert, 51. — Restriction du droit de prendre part aux remontrances, 51. — ^lariage du roi et renvoi de l'infante d'Espagne, 51. — Renvoi du duc de Bourbon, 52. — Fleurv, évêque de Fréjus, le remplace, 52. — Sa politique, 52. — Il est fait cardinal, 52. — Procès de Le Blanc et de Lajonchère, 57. — Rappel de d'Aguesseau, 54. — Fleury manque de prévoyance et de tolérance. .55. — Il fait poursuivre Soanem, évêque de Senez, 55. -~
Protestation de treize prélats contre l'assemble'e d"Embrun, 56. — Consultation de cinquante avocats contre les décisions de cette assemblée, 56. — Libelles condamnés par le Pai'lement, 56. — De Vintimille se montre très-attaclié à la bulle Unigcnitus, 57. — Légende de St Grégoire supprimée par le Parlement, 57. — Libelle contre l'autorité de l'Eglise condamné au feu, 58. — Fleui'y fait enregistrer, dans un lit de justice, la bulle TJnigenitus comme loi de l'Etat, 58. — Protestation de plusieurs conseillers, 58. — Le Parlement se montre hostile au clergé, 59. — Il rend un arrêt contre l'infaillibilité du pape, 60. — Cet ai'rêt est cassé par le Conseil, 60. — Appel comme d'abus par deux curés du diocèse d'Orléans, appuyés sur une consultation de quarante avocats de Paris, 60. — Arrêt du Conseil qui condamne les avocats à se rétracter, 61. — Protestation et suspension de leur service par les avocats de Paris, 61. — Le Grand-Conseil fait droit à leur réclamation, 61. — L'archevêque d'Embrun attaque les avocats dans iin mandement, 62. — L'archevêque de Paris supprime la consultation de quarante avocats, 62.
— Le Parlement reçoit le procureur général appelant de cette ordonnance, 62, — Arrêt du Conseil qui défend toute discussion sur les matières religieuses, 63. — Le roi évoque l'appel comme d'abus interjeté par le procureur général du Parlement, 63. — Les avocats désertent l'audience et dix d'entre eux sont exilés, 63. — Le Parlement déclare que la puissance temporelle est indépendante de toute auti'e puissance, 64. — Cet arrêt est cassé, 64. — Les vacances suspendent les hostilités, 64. — Rappel des avocats exilés, 65. — Le Parlement explique sa résistance par un arrêté, 65. — Dui'es paroles du roi, 65. — Instruction pastorale de l'archevêque de Paris, 65. — Défense est faite au Parlement de s'occuper des affaires ecclésiastiques, 66. — Les magistrats suspendent les audiences, 66. — Le roi refuse d'entendre leurs remontrances, 66.
— L'abbé Pucelle les remet par écrit au roi, 67. — Il est exilé, ainsi que le conseiller Titon, 67. — Le Parlement réclame ces deux magistrats et refuse de reprendre ses fonctions, 67. — 11 interjette appel comme d'abus du mandement de l'archevêque de Paris, 67. — Exil de plusieurs magistrats, 67. — Députation mandée à Compiègne, 68. — Le Parlement se démet de ses fonctions, 68. — Négociations entamées par le premier président Portail, 68. — Démissions remises, 6S. — Rappel des exilés demandé, 69. — Condamnation au feu d'un libelle contre la royauté, 69.
— Les appels comme d'abus ne doivent être portés qu'à la Grand'Chambre, 69. — Refus d'enregistrement d'une déclaration royale, 70. — Lit de justice tenu à Versailles, 70. — Le Parlement proteste et suspend de nouveau ses fonctions, 70. — Exil des magistrats des enquêtes et des requêtes, 70. — La Grand'Chambre enregistre la déclaration x'oyale, 71.
— Rappel des magistrats exilés, 71. — Suspension de la déclaration royale, 71. — Arrêt qui défend d'exiger des mourants des billets de confession, 71. — Lettre pastorale de l'archevêque d'Aix brûlée par ordre
du Parlement de Provence, 72. — Exil de son auteur, 72. — Fermeture du cimetière de Saint-Me'dard, 72. — Arrêt pour Téchenillage, 72. — Chambre de la Touruelle civile rétablie, 72. — Influence des philosophes, 73. — Nombreux e'crits supprime's par le Parlement, 73. — Edits de Louis XV sur la législation, préparés par d'Aguesseau, 73. — Le chancelier se démet de ses fonctions, 74. — Mandement de l'archevêque de Cambrai supprimé par le Parlement, 75. — L'arrêt est cassé par le Conseil, 75, — Lutte entre Rome et le Parlement, 75. — Dissidence entre le premier président et ses collègues, 76. — Détention du conseiller de Montgeron, convulsionnaire, 76. — Le Parlement s'oppose à la canonisation de saint Vincent de Paul, 77. — Le cardinal Fleury aspire à la tiare, 77. — Faveur de Tencin, son négociateur à Rome, 77. — Suppression d'une lettre pastorale de l'évèque de Laon, 78. — Misère profonde de la France, 78. — Mort de Charles d'Autriche, 78. — Fleury envoie des troupes à l'électeur de Bavière, 79. — Dévoùment des Hongrois pour Marie-Thérèse, 79. — Mort de Fleury, 80.
CHAPITRE DIX-HUITIÈME
RÔLE DU PARLEMENT DANS LES QUESTIONS DE FINANCES ET DANS LES QUESTIONS RELIGIEUSES. — PROCÈS DES JÉSUITES. — 1743 à 1763.
Louis XV ne veut plus de premier ministre, 81. — ^Madame de La Tournelle est faite duchesse de Châteauroux, 81. — Pénurie du Trésor et profusions de la cour, 82. — Bataille de Fontenoy, 82. — Le Parlement envoie une députation à Tournay, pour féliciter le roi, 82. — Nouveaux impôts qui excitent des clameurs, 82. — Enregistrement de l'impôt du vingtième, 83. — Protestations du clergé et des pays d'état, 83.
— Inquiétude des esprits, 83. — Préoccupations de Voltaire et de d'Argenson, 83. — Emeute causée par l'enlèvement déjeunes enfants, 84. — Le clergé refuse de payer l'impôt du vingtième, 85. — Emprunt, 85. — Enregistrement forcé, 85. — De nouveaux édits bursaux sont l'objet de remontrances très-vives du Parlement, 86. — Vers satiriques contre le roi, 86.
— Les querelles religieuses se ravivent, 87. — Mandement de l'archevêque d'Amiens, suppriméparla Grand'Chambre, 87. — Protestation de la Chambre des enquêtes, 88. — Le roi défend de faire aucune observation sur la Constitution TJnigenitus, 88. — L'esprit des lois, les mœurs et les cinq plaies de la France, 88. — L'archevêque de Paris renouvelle le mandement de l'évèque d'Amiens, 89. — Le curé de St-Ktienne-du-Mont est condamné à l'amende pour refus de sacrements, 89. — Le curé de St-Paul reçoit la confession de Coffin, conseiller au Châtelet, 90. — L'archevêque destitue la sœur-économe de l'Hôtel-Dieu, pour cause de jansénisme, 90. — Le Parlement modifie la déclaration du roi, 90. — Ordre d'enregistrer la déclaration purement et simplement, 90. — Remontrances repoussées par le roi, 91. — Lettres de jussion, 91. —
Défease au Parlement de s'occuper des affaires de l'hôpital, 91. — Suspension du cours de la justice, 92. — Sur des lettres de jussion, le Parlement reprend les audiences, 92. — Les causes de l'hôpital sont attribuées au Grand-Conseil, 92. — Nouveau refus de sacrement par le curé de Saiut-Etienne-du-Mont à un prêtre janséniste, 93. — Le Parlement décrète de prise de corps ce curé. 93. — Son arrêt est cassé, 93. — Les présidents mandés à Versailles, 93. — Réponse de Maupeou au roi, 94.
— Remontrances, 94. — Réponse du roi, 95. — Ai-rèt de règlement portant défense à tous ecclésiastiques de refuser les sacrements aux opposants, 95, — Protestations du clergé accueillies par le Conseil, 96.
— Les Parlements instruisent contre les curés, et les curés auathématisentles magistrats, 96. — Appréciation de l'état des esprits, par lord Chesterfield, 96. - Information contre les signataires de la requête du curé de Saint-Jean-en-Grève, 97. — Défense du roi de continuer cette information, 97. — Les magistrats reprennent leurs fonctions, et le roi consent à les recevoir à Marly, 97. — Les poursuites pour refus de sacrements recommencent, 98. — Suppression de plusieurs libelles contre la religion, 98. — Arrêt qui bannit un vicaire de Saint- Etienne-du-Mont, 99. — Arrestation, en vertu de lettres de cachet, de la sœur Perpétue, 99. — Convocation des pairs par le Parlement, 100. — Le roi s'y oppose, 100. — Remontrances du Parlement pour justifier sa conduite, 100. — Réponse du roi, 101. — Le Parlement condamne au bannissement un curé du diocèse d'Amiens, 101. — Il attaque l'emploi des lettres de cachet par les évêques, 102. — Remontrances à cet égard, 102. — Le roi refuse de les entendre, 105. — Suspension du cours de la justice, 105. — Lettres de jussion, 106. — Lettres de cachet adressées à tous les membres du Parlement, excepté à ceux de laGrand'- Ch ambre, 106. — Les magistrats de cette Chambre demandent à subir le sort de leurs collègues, 106. — Ils sont transférés à Pontoise, 107. — Tout Paris est en x'umeur, 107. — Prestige du Parlement, 108. — Les Parlemeats de province partagent les doctrines du Parlement de Paris, 108. — Protestations du Parlement de Rouen, 108. — Députation de ce Parlement mandée à Versailles, 109. — Création d'une Chambre des vacations, à Paris, 110. — Le Châtelet refuse d'enregistrer les lettres patentes relatives à cette création, 111. — La sentence est cassée, 111.
— La Grand'Charabre est exilée à Soissons, 111. — Le premier président visite ses collègues, 111. — La Chambre des vacations est transformée en Chambre royale, 112. — L'opinion publique n'accepte pas mieux la Chambre royale, 112. — Incident à l'occasion d'un fripon condamné à mort, 113. — Le Châtelet cesse ses fonctions, comme le Parlement, 113.
— Le gouvernement songe à réformer le Parlement, 113. — Il traite avec les parlementaires qui sont rappelés avant la naissance du duc de Berry, 113. — Suppression de la Chambre royale, 114. — Silence ordonné par le roi, sur les matières religieuses, 114. — Remerciements adressés aix
roi par le Parlement, 115. — Réponse de Louis XV, 115. — Triomphe des magistrats, 116. — Opinion de Voltaire sur les événements du temps, 116. — Information contre l'archevêque de Paris, pour refus de sacrements, 116. — Exil de l'archevêque, 116. — Instructions de ce prélat, 117. — Arrêt qui enjoint aux prêtres de St-Etienne-du-Mont d'administrer la demoiselle Lallemant, 117. — Intervention de l'archevêque, qui est exilé à Lagny, 1 17. — Arrêt contre le curé de Sainte-Marguerite, 117. — Cet arrêt est cassé, 117. — Nouveau mandement de l'archevêque de Paris, 118.— Défense de le publier, faite par la Chambre des vacations, 118. — Le Châtelet le déclare attentatoire à l'autorité royale et injurieux pour le Parlement, 118. — Adhésion de Tévêque de Saint-Pons à la réponse de l'archevêque de Paris, 118. — Réprimandes faites à la Sorbonne, 119. — Lutte entre la couronne et le Parlement, 119. — Attribution au Grand-Conseil du droit d'intimer des ordres aux tribunaux inférieurs, 119. — Vives protestations du Parlement, 119. — Une députa/tion du Grand-Conseil est bien reçue par le roi, 120. — Les Parlements de province se confédèrent avec celui de Paris, 121. — Le système des classes n'était pas complètement nouveau, 121. — Remontrances célèbres, 122. — Le Parlement convoque les pairs, 123. — Le roi s'y oppose, 123. — Le droit de convocation est reconnu au Parlement, 123. — Les préoccupations de la guerre avec l'Angleterre suspendent toutes les querelles, 124. — ^Mauvais état des finances, 124. — Réunion, à Paris, de quatorze députés des Cours souveraines de France, 124. — Conflit de juridiction entre les trésoriers de France et le Parlement de Bordeaux, 125. — Le Parlement de Paris se plaint des atteintes portées à la liberté des différentes classes de la magistrature, 125. — Le chancelier de Lamoignon combat cette prétention, 125. — Lit de justice, pour la création d'un second vingtième, 126. — Le Parlement avait arrêté d'avance qu'il n'opinerait pas dans ce lit de justice, 126. — Les Parlements de province s'unissent à celui de Paris pour refuser l'enregistrement du second vingtième, 126. — Louis XV se résout à frapper les Parlements, 126. — Ses plaintes contre les grandes robes, 126. — Lit de justice, pour faire enregistrer des déclarations concernant la bulle Unigenitus, la discipline intérieure du Parlement et la suppression de deux Chambres des enquêtes, 127. — Démission de 129 membres des enquêtes et des requêtes, 128. — Des conseillers de la Grand'Chambre donnent également leur démission, 129. — Louis XV veut abaisser le Parlement, 129. — L'attentat de Damiens sur la personne du roi fait recourir aux magistrats de la Grand'Chambre, 130. — Les démissionnaires offrent en vain de reprendre leur service, 130. — Condamnation et supplice de Damiens, 130. — Rigueurs contre la famille de Damiens, adoucies par Louis XV, 131. — Pensions accordées aux principaux juges de Damiens, 131. — Voltaire blâme ces libéralités, 131. — Exil de seize conseillers de la Grand'Chambre, qui avaient démis-
sionné, 131. — Remontrances des Parlements de province contre ces exils, 132. — Les démissions sont annulées par le roi, qui promet le rappel des exilés, 132. — Suppression définitive de deux Chambres des enquêtes, 132. — Grande députation envoyée auprès du roi pour le remercier, 132. — Rappel des magistrats exilés, de Tarchevêque de Paris et des curés bannis, 133. — Protestation de la Sorboune contre le silence prescrit sur les matières religieuses, 133. — Le Parlement ordonne de brûler un livre du jésuite de Busembaum, et une apologie de ce livre, 134. — Le Parlement oblige quatre de ses membres à se démettre de leurs fonctions, 134. — Suppression de soixante-quatre charges de conseillers, 134. — La connaissance des atiaires de l'Hôpital lui est rendue, et il est confirmé dans le droit de convoquer les pairs, 134. — La marquise de Pompadour se montre favorable au Parlement, 135. — Funeste guerre de Sept Ans, 135. — Un huissier est condamné à mort pour avoir mal parlé du roi et des ministres, 135. — Edits bursaux et remontrances du Parlement de Paris, 135. — Résistance plus ferme des Parlements de province, 136. — Trente membres du Parlement de Besançon sont enlevés, 13G. — Le Parlement de Paris proteste contre ce coup d'état, 136. — Le roi repousse la prétention d'un seul Parlement de France, 136. — Itératives remontrances du Parlement de Paris en faveur des magistrats de- Besançon, 137. — Signes avant-coureurs d'une révolution, 137. — Condamnation du livre de VEsprit et de sept volumes de l'Encyclopédie, 138. — U souffle un vent philosophique de gouvernement libre et antimonarchique, 139. — Appréciation de cette époque par le marquis d'Argenson, 139. — Les Parlements se coalisent pour refuser Penregistrement des édits bursaux, 140. — Le Parlement de Rouen demande les Etats généraux, 141. — Le Parlement de Paris défend à toutes personnes de former aucune assemblée illicite, ni confrérie, ni congrégation, 141. — Réquisitoire de Joly de Fleury, 142. — Embarras financiers, 142. — Lit de justice pour l'enregistrement d'un troisième vingtième, 143. — Procès du père La_ Valette , 143. — Condamnation solidaire contre l'ordre des jésuites, prononcée par le tribunal consulaire de Marseille, 144. — Appel au Parlement de Paris, 144. — Les jésuites opposent leur constitution, 145. — Le Parlement en ordonne l'appoint au greffe, 145. — Arrêt confirmatif de la sentence des magistrats consulaires de Marseille, 146. — Sensation et joie causées par cet arrêt, 146. — Lettre du nonce Colonna, 146. — Les Parlements provinciaux ordonnent l'apport des constitutions des jésuites, 147. — Ardeur de la polémique de l'abbé de Chauvelin, de Ripert de Monclar et de La Chalotais, 148. — Lettre au roi, de Christophe de Beaumont, 149. — Louis XV ordonne que les constitutions lui seront apportées, 149. — L'examen des constitutions continue au Parlement, 149. — Le roi ordonne de surseoir à toute décision pendant un an, 149. —Le Parlement publie, le 6 août 1761, deux arrêts
contre les je'suites, 149. — Le roi ordonne qu'il sera sursis pendant un an à l'exécution de ces arrêts, 150. — Commissaires nommés par le Parlement, pour vérifier les extraits des assertions dangereuses contenues dans les livres publiées par les jésuites, 150. — Assemblée du clergé, chargée d'examiner l'utilité des jésuites en France, 151. — Les jésuites s'efforcent de se concilier la faveur des prélats, 151. — Décision de l'assemblée ecclésiastique, 152. — Réponse du général Ricci, 152. — Elle décide du sort des jésuites, 153. — Edit du mois de mars 1762, qui annule les procédures entamées depuis le 6 août 1761, 153. — Le Parlement supprime 80 collèges de jésuites, 153. — Il fait brûler l'Emile, de Rousseau, 153. — Louis XV n'insiste pas pour l'enregistrement de son édit du mois de mars, 154. — Arrêt du 6 août 1762, contre les jésuites,
154. — La plupart des Parlements ordonnent l'expulsion des jésuites,
155. — Second arrêt du 6 août 1762, contre les jésuites, 156. — Instruction pastorale de Christoplie de Beaumont, contre les atteintes portées à l'autorité de l'Eglise, par les tribunaux séculiers, 157. — Le Parlement en ordonne la lacération, 157. — Serment imposé aux jésuites résidant en France, 157. — Louis XV cède aux instsnces de IMadame de Pompadour et de Choiseul, en ordonnant la suppression des jésuites, 157. — Arrêt rigoureux du Parlement contre les jésuites, 158. — Tous leurs services sont oubliés, 159. — Constitution de Clément XIII en faveur des jésuites, 159. — Le Parlement fait défense de la publier, 159. — Il bannit les jésuites, 160. — Clément XIV abolit le célèbre institut, 160. — Cause de la chute des jésuites, d'après M. de St-Pinest, 160. — Opinion de Chateaubriand sur leur existence, 161. — Leur abolitition était-elle légale et opportune, 161. — Motifs qui déterminèrent Clément XIV,
162. — Opinion du père de Ravignan, du père Cordera et de Jean Muller ,
163. — Rôle du Parlement dans l'abolition des jésuites, 163. — Les philosophes se réjouissent de l'abolition des jésuites, 164. — Elle devait cesser, et les jésuites devaient rentrer en France, 165. — Lutte entre le Parlement et la couronne, 165. — Premier coup porté à l'autorité des Parlements, par le conflit entre les élus et le Parlement de Bourgogne,
165. — Le Parlement de Paris évoque l'affaire, 166. — Lettre d'abolition des poursuites contre Varennes, seciétaire des élus de la Bourgogne,
166. — Paroles sévères adressées à Varennes par le premier président de la Cour des aides, 166.
CHAPITRE DIX NEUVIÈME
l'hostilité du parlement contre le gouvernement AMENE SA SUPPRESSION
Fâcheux résultats de la guerre de Sept Ans, 167. — La paix ramène la prospérité, 167. — Edits bursaux enregistrés dans un lit de justice,
167. — Remontrances contre les abus, 168. — Le roi n'en tient pas
compte, 168. — Remontrances contre les lits de justice, 168. — L'exemple des magistrats de Paris est suivi par ceux de province, 169, — Les remontrances deviennent très-hardies, 160. — Les édits sont modifie's et enregistrés par le Parlement de Paris, 169. — Les Parlements de province se montrent plus exigeants. 169. — Celui de Rouen et celui de Grenoble démissionnent, 170. — Celui de Toulouse Je'crète de prise de corps le gouverneur du Languedoc et demande au Parlement de Paris de convoquer la Cour des pairs, 170. — Le Parlement de Paris annule le de'cret du Parlement de Toulouse, 170. — Il fait des remontrances contre le gouverneur du Languedoc, 170. — La Cour des aides pre'sente des remontrances et demande les Etats généraux, 171. — Le gouvernement rappelle les ducs de Fitz James et d'Harcourt, et le marquis du Mesnil, 171. — Protestation des Parlements provinciaux contre l'arrêt du Parlement de Paris, 172. — Déclaration de ce Parlement, 172. — Principes invoqués par le Parlement de Rouen, 172. — Réponse du roi, 173. — La ditBculté renaît avec le Parlement de Bretagne, 174. — Il est mandé à Versailles, 174. — 11 démissionne, 174. — Le Parlement de Pau fait de même, 175. — Tous les Parlements manifestent leur sympathie pour ceux de Rennes et de Pau, 175. — Les Parlements sont mandés à Versailles, 175. — Séance de la flagellation, J75. — Procès intenté au procureur général de La Chalotais, 176. — Il est attribué à une commission, 176. — Protestation du Parlement de Paris, 176. — Lit de justice, 176. — Langage sévère du roi, 177. — Le Parlement de Paris décide que les accusés de Rennes sont maintenus dans leur honneur, 178. — Le roi annule la procédure contre les accusés bretons, 178. — Les Parlements demandent à ce que ces accusés soient jugés, 178. — Refus du roi, qui déclare que leur honneur est intact, 179, — Rappel du Parlement breton, 179, — Procès intenté par ce Parlement au duc d'Aiguillon. 180. — Ce procès est évoqtié à la Cour des pairs. 180. — Le roi arrête les poursuites, 180, — Itératives représentations du Parlement de Paris, 181. — Cette Cour souveraine suspend le duc d'Aiguillon de ses fonctions de pair, 181. — L'arrêt du Parlement est cassé parle Grand-Conseil, 181. — Remontrances de tous les Parlements, 182. — Lit de justice dans lequel siège le duc d'Aiguillon, 182. — Le roi fait enlever du greffe la procédure contre ce pair, 182. — Protestation du Parlement, 182. — Les vacances suspendent les hostilités, 18.3. — Projet du chancelier de Maupeou pour détruire les Parlements, 183. — Protestation de l'Assemblée du clergé contre les philosophes, 183. — Arrêts contre les actes de l'Assemblée du clergé et contre une lettre-circulaire de l'archevêque de Reims, 184. — Le l'oi casse ces deux arrêts, 184. — Le Parlement défend les adhésions aux actes de l'Assemblée du clergé, 184. — Le roi évoque à son Conseil toutes les contestations relatives aux actes du clergé, 184. — Le Parlement décrète de prise de corps ou frappe du bannissement plusieurs curés, pour refus de sacrements, 185.
— Par un bief, Clément XIII se déclare souverain des états de Parme, 183. — Le Parlement supprime ce bref, 183. — Le roi ordonne au commandant de la Provence de s'emparer d'Avignon, 185. — Le Parlement assujettit le commerce des grains à des entraves, 183. — Son arrêt est cassé, 186. — 11 proteste contre l'accaparement des grains, 186. — Réformes financières proposées par Magnon d'Invault, 186. — Terray remplace le contrôleur général, 187. — Condamnation de Rochette, Lally- Tollendal, Calas, Sirvin, 187. — Réhabilitation de ces deux derniers, obtenue par Voltaire, 188. — Prédiction de d'Alembert sur les Parlements, 188. — Le Parlement de Paris interdit provisoirement l'inoculation, 188. — Condamnation de de La Barre et d'Etalonde , 189.
— Traité des délits et des peines, par Beccaria , 189. — Discours de l'avocat général Servan sur l'administration de la justice criminelle, 189. — Le Parlement enjoint aux évêques de se rendre dans leurs diocèses, 190. — Sou arrêt est cassé, 190. — Le roi donne ordre aux évêques de quitter Paris, 190. — Arrêt contre le comte de Sade, 190.
— Un nommé Marchai est condamné à être pendu pour s'être suicidé,
192. — Autorité donnée au Grand-Conseil, 192. — Remontrances contre les abus des acquits de comptant, 192. — Louis XV n'en tient pas compte, 193. — Atî'reux accident du 30 mai 1770, sur la place Louis XV,
193. — Le Parlement ordonne qu'il sera informé sur les causes de cet accident, 193. — Désaccord entre la royauté et le Parlement, 193. — Le roi ordonne de sévir contre les livres impies, 194. — Réquisitoire de Séguier contre les philosophes, 194. — Le Parlement refuse de laisser imprimer ce réquisitoire, 194. — Edit sévère du 28 novembre 1770, contre le Parlement, 195. — Vives protestations des magistrats, 195. — Réponse du roi, 196. — Représentations du Parlement, 196. — 11 refuse d'enregistrer l'édit royal, 197. — Réponse du roi qui affirme son pouvoir absolu, 198. — Défense aux Cours souveraines de se servir des termes d'unité, d'indivisibilité et de classes, 199. — Lit de justice du 7 décembre 1770, 199. — Discours du chancelier de Maupeou, 199. — Réponse du premier président, 200. — L'avocat général Séguier requiert l'enregistrement del'édit royal. 202. — Le Parlement suspend le cours delà justice, 202. — Il demande au roi de lui rendre les fonctions qu'il a toujours exercées, 202.^ — Le roi lui enjoint de reprendre ses fonctions, 203. — 11 s'y refuse et fait d'itératives remontrances, 203. — Le premier président ne peut parvenir jusqu'au roi, 203. — L'opinion publique se montre favorable au Parlement, 204.— Le triumvirat Maupeou, Terray et d'Aiguillon, obtient l'éloignement de Choiseul, 204. — M™« Dubarry et le portrait de Charles P"", 204. — Lettres de cachet qui enjoignent aux magistrats de reprendre leurs fonctions, ::05. — Nouvelles remontrances, 203. — Refus du roi de recevoir le premier président d'Aligre, 205. — Lettres de jussion réitérées pour obliger le Parlement à reprendre ses fonctions, 206. — Les magistrats déclarent qu'ils ne peuvent obtempérer,
206. — Pourquoi Frédéric de Prusse avait réduit la puissance des tribunaux, 206. — Louis XY veut s'affranchir de la tutelle du Parlement, 206. — Nouvelles lettres de jussion pour engager le Parlenaent à reprendre ses fonctions, 207. — Les magistrats hésitent, 207. — Ils sont mis en demeure de s'expliquer et refusent, 207. — Ils sont exilés, 207.
CHAPITRE VINGTIÈME
LE PARLEMENT MAUPEOC. — 1771 à 1774
Confiscation des charges des membres du Parlement, 208. — Les magistrats sont exilés, 208. — Lettre du premier président d'Aligre au chancelier, 208. — Il est exilé, 209. — Sacrifice du greffier en chef Gilbert de Voisins, 209. — Protestations des Parlements de province, 210.
— Les officiers du Conseil tiennent la Cour du Parlement, 210, — Ils sont reçus par le roi et installés par le chancelier, 210. — Le duc de Biron refuse d'envoyer les gardes françaises au palais, 211. — Discours du chancelier, 211. — Discours de l'avocat général Séguier, 212. — Création de six Conseils supérieurs, 213. — Leurs attributions, 214. — Difficulté de composer le nouveau Parlement, 215. — Abstention des avocats et des procureurs, 215. — Protestations des princes du sang, 216.
— Protestations remarquables de la Cour des aides, 216. — Gravité de l'appel à la nation, 218. — Lit de justice du 13 avril 1771 ,218. — Les princes s'abstiennent d'y paraître, 218. — Discours du chancelier, 219. — De l'avocat général Séguier, 220. — Du roi, 222. — Réponse du duc de Nivernais à M"e Dubarry, 222. — Composition du Parlement Maupeou, 222. — Il n'est pas accepté par l'opinion publique, 223. — Mésaventure du conseiller Goëzman, 223. — IMot du comte de Noailles au roi, 223. — Pourquoi les réformes de Maupeou sont-elles mal accueillies ? 224. — Panaphlets contre le chancelier, 225. — Les magistrats poursuivent les libelles publiés contre ^Maupeou, 227. — Vers satiriques contre le roi, 227. — Attaques contre les nouveaux magistrats, 228. — Les avocats reparaissent à la barre, 228. — Les Parlements provinciaux joignent leurs protestations à celles des Cours souveraines de Paris, 229. — Arrêt et lettres du Parlement de Normandie, 229. — Tous les Parlements sont supprimés et recomposés, 230. — Remboursement des anciennes charges au Parlement, 231. — Valeur de ces charges, 231. — Les procureurs au Parlement sont remplacés par cent avocats, 231. — Appréciation des réformes du chancelier Maupeou, 231. — Pourquoi elles n'ont pas réussi, 232. — Dilapidation du Trésor, 232. — Vaines doléances du Parlement Maupeou, 233. — La France regrette l'ancien Parlement, 234. — Voltaire prend la défense des réformes de INIaupeou, 234. — Appréciation de ces réformes par M. de Tocqueville, 235, — L'opposition se ralentit,
236. — Mort de Louis XV, 236. — Ce prince affirme le pouvoir absolu,
237, —Résultat des réformes du chancelier Maupeou, 238.
CHAPITRE VINGT-UNIÈME
RÉTABLISSEMENT DU PARLEMENT. — SON OPPOSITION A TURGOT, A NECRER A DE CALONNE. — 1774 à 1787.
La vieille monarchie finit avec Louis XV, 239. — L'ave'nement de Louis XVI est salué par les acclamations de la France, 239. — Caractère du nouveau l'oi, 240. — Le duc de Chartres est chargé de lui annoncer la mort de Louis XV, 240. — Regrets de Louis XVI de régner si jeune, 240. — Sa lettre à ^Maurepas, 241. — Le roi ne veut pas de premier ministre, 241. — Remise du droit de joyeux avènement et du droit de ceinture de la reine, 242. — Réduction de la maison militaire du roi, 242. — Louis XVI confirme le Parlement Maupeou et reçoit une députation de cette Cour souveraine, 243. — Outrages prodigués aux magistrats, 244. — Réponse de Maurepas aux plaintes des parlementaires, 244. — Exil de Maupeou, 244. ; — Renvoi de Terray, 245. — St-Barthélemy des ministres et joie du peuple, 245. — Hue de Miromesnil est élevé à la dignité de garde des sceaux, 245. — Nouveau ministère, dont Turgot fait partie, 246. — Inquiétude du Parlement Maupeou, 246. — Lettre de Mercy, 246. — Le clergé et les philosophes sont contraires au rappel de l'ancien Parlement de Paris, 247. — La reine, de Choiseul et son parti sont favorables aux anciens magistrats, 247. — Malgré les avis qui lui sont donnés, Louis XVI rétablit les Parlements, 247. — Il suit les conseils de Maurepas, 248. — Prédiction de ]\Iaupeou, 248 — Le Parlement de Paris est le premier rappelé, 249.
— La lutte entre les Pai'lements et la royauté recommence, 249. —
— Préambule de Ledit du mois de novembre 1774, 249. — Composition et attributions du Parlement de Paris, 251. — Le droit de remontrances lui est rendu, 252. — Suppression des Conseils supérieurs, 252. — Rétablissement des procureurs au Parlement, 253. — Lit de justice du 12 novembre 1774, 253. — Discours du roi, 253. — Du premier président d'Aligre, 254. — De l'avocat général Séguier, 254. — Le Parlement ne reçoit pas sa réintégration comme un bienfait, 255. — Son retour excite un vif enthousiasme, 255. — Une partie des gens de lettres se montre favorable au rappel du Parlement, 256. — Louis XVI se fait illusion sur les applaudissements dont il est l'objet de la part du peuple,
257. — Présidents envoyés à Versailles, pour saluer le roi et la famille royale, 257. — Gracieux accueil de la reine, 257. — Grande députation envovée au roi pour le remercier, 257. — Discours du premier président,
258. — La députation est admise à présenter ses hommages à la reine^ 258. — Réponse de la reine, 259. — Popularité du retour du Parlement de Paris et des Parlements de province. 259. — Premier arrêt du Parlelement de Paris en faveur des habitants de Salencey, 260. — Cette Cour souveraine reprend ses habitudes de résistance, 261. — Elle a perdu de
son autorité morale, 261. — Remontrances sur la cre'ation e'ventuelle d'une Cour ple'nière, 261. — Réponse du roi, 261. — Remontrances sur ce qui s'est passé au lit de justice du 12 novembre 1774, 262. — Création d'une cour prévôtale à Paris, 262, — Faible protestation du Parlement,
263. — Condamnation à mort de deux des fauteurs de troubles, 263. — Malesherbes est appelé au ministère. 263. — II sollicite l'abolition des lettres de cachet, 264. — Rétablissement d'une chambre de la Tournelle civile. 264. — Arrêts qui suppriment de nombreux écrits et libelles,
264. — Arrêts de règlement, 266. — Projets de Turgot, 266. — Lit de justice du 12 mars 1776, pour l'enregistrement des édits sur les corvées, l'approvisionnement de Paris, les maîtrises et les jurandes, 267. — Discours du premier président et de l'avocat général Séguier, 268. — Turgot proclame les vrais principes d'économie politique et d'administration en matière d'impôt et de liberté de travail, 270. — Louis XVI soutient Turgot, 270. — Joie du peuple, causée par la suppression des jurandes, 271. — Pourquoi Turgot était si pressé de faire triompher ses idées économiques, 271. — Malesherbes et Madame du Deffand, 271. — Les privilégiés et les Parlements se liguent contre Turgot, 272. — Proclamation du Parlement de Paris, pour le maintien de la paix publique, 272. — Résistances du Parlement aux mesures libérales de la couronne, 272. — Condamnation du Parfait Monarque , 273. — Malesherbes donne sa démission, 273. — Lettre de Louis XVI à Turgot, 273. — Lettre de Turgot au roi, 274. — Réformes de Turgot, 274. — Elles sont abandonnées par le roi, 27.5. — Clugni remplace Turgot, 276. — Loterie royale, 276. — Necker est appelé aux finances, 276. — Emprunts, 277.
— Administrations provinciales, 278. — Réformes économiques de Necker, 279. — Abolition de la question préparatoire, 279. — Compte rendu des finances, 280. — Necker demande son entrée au Conseil, 280.
— Sa l'etraite et sa lettre au roi. 281. — Turgot et Necker, 282. — Le Parlement est contraire aux réfox-mes de Necker, 282. — Regrets causés par la retraite de Necker, 283. — Suppi-ession de nombreux libelles, 283. — Règlements administratifs, 283. — Condamnation au feu d'un ouvrage de l'abbé Raynal, 284. — La magistrature est enlevée à ses traditions de calme et de gravité, 2B5. — Procès célèbres, 286. — Procès du collier attribué à la Grand'Chambre, 286. — La comtesse deLamotte, Cagliostro, Râteaux de Villette et la demoiselle Oliva sont impliqués dans le procès fait au cardinal de Rohan , 286. — Protestation du clergé, 287, — L'opinion publique est excitée en faveur du cardinal de Kohan, 287. — Réquisitoire du procureur général, 287. — Le cardinal de Rohan est acquitté, 288. — La comtesse de Lamotte est condamnée, 288.
— Lettre de la reine à Marie-Christine, 289. — Louis XVI et le cardinal de Rohan, 290. — Le cardinal est exilé, 290. — Sa crédulité, 291. — Victoire Salmon est condamnée à être brûlée vive, 292. — Cette sentence est réformée par le Parlement de Paris, 292. — Quatre indigents sont
condamnés, pour vol, à être roués, 293. — Du Paty fait réformer cette sentence par le Parlement de Rouen, 294. — Joly de Fleury est chargé de la direction des finances, 295. — Le Parlement de Paris enregistre, sans remontrances, les édits bursaux qui lui sont présentés, 295. — Le Parlement de Besançon résiste, 295. — La Bretagne, la Provence et le Dauphiné s'agitent, 295. — L'établissement d'un troisième vingtième est repoussé par le Parlement de Besançon, 296. — Paix avec l'Angleterre, 297. — D'Ormesson remplace Joly de Fleury, 297. — De Galonné succède à d'Ormesson, 297. — Caractère du nouveau contrôleur général, 298. — Abus des acquits de comptant, 299. — Le livre de Necker sur l'administration des finances lui vaut l'exil, 299. — Plan de Galonné, 300. — Réflexion de Louis XVI à de Galonné, 300. — Le Parlement de Bordeaux lutte contre les ministres dans l'affaire des alluvions, 301. — Il est mandé à Versailles, 302. — Plaintes au roi, du Parlement de Dijon, 302.
— Le Parlement de Besançon est mandé à Versailles, 302. — Le Parlement de Paris refuse d'enregistrer de nouveaux édits bursaux, 302. — Convocation des notables, proposée par de Calonne, 302. — Elle divise les esprits, 303. — j\Iort de Vergennes, 304. — Réunion des notables, 304. — Discours du l'oi et de Calonne, 304. — Les notables demandent la communication des états de finances, 305. — Ils se montrent hostiles à de Calonne, 306. — Lafayette et le comte d'Artois, 306. — Hue de Miromesnil est remplacé par de Lamoignon, 306, — De Calonne est renvoyé, 306.
CHAPITRE VINGT-DEUXIÈME
LE PARLEMENT DEVIENT PLUS HOSTILE SOUS LOMÉNIE DE BRIENNE ET DEMANDE LA CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. — 1787 à 1789.
Bouvard de Fourqueux contrôleur général, 307. — Il est remplacé par Loménie de Brienne, 307. — Nouvelles réformes proposées par de Brienne, 308. — Edits sur la subvention territoriale et sur le timbre, 308. — Le Parlement refuse d'enregistrer l'édit sur le timbre, 308. — Il demande la communication des états de finances, 309. — Déclaration royale, 309. — Le conseiller Sabatier demande les Etats généraux, 310.
— Remontrances adressées au roi, 310. — Sémonville insiste pour la convocation des Etats généraux, 311. — La Grand'Chambre et les enquêtes animées chacune d'un esprit différent, 311. — Nouvelles remontrances présentées au roi contre l'édit du timbre, 312. — Réponse de Louis XVI, 313, — Le Parlement se prononce pour la convocation des Etats généraux, 313. — Apostrophe du président d'Ormesson, 31.3. — Le Parlement de Paris réclame les Etats généraux sans restriction, 313.
— Déjà le Parlement de Rouen et la Cour des aides les avaient réclamés, 314. — Le premier président d'Aligre est mandé à Versailles, 315.
— Lit de justice pour l'enregistrement des deux édits de la subvention
territoriale et du timbre, 315. — Discours du garde des sceaux, du premier pre'sident d'Aligre et de l'avocat général Séguier, 315. — Réponse du roi, 317. — Le Pai'lement arrête qu'il ne prendra aucune part à ce qui se passera dans la séance royale annoncée, 317. — Il proteste après la séance du 6 août, 318. — Acclamations de la foule, 318. — Le Parlement ordonne d'informer contre de Calonue, 318. — Son arrêté est cassé, 318. — Il persiste dans son arrêté, 318. — Son aveu pour l'enregistrement des impôts, 319. — 11 n'agit pas dans le seul intérêt public, 319. — Appréciation de la conduite du Parlement dans cette circonstance, 319. — Caractère de la subvention territoriale, 321. — Conduite désintéressée du Parlement, 322. — Il est exilé à Troyes, 322. — Robert de Saint-Vincent, 322. — Les frères du roi sont envoyés à la Chambre des comptes et à la Cour des aides , 322. — Accueil fort différent fait aux deux princes, 323. — Les deux Cours déclarent nulles les transcriptions faites sur leurs registres, 323. — Leurs délibérations sont cassées, 323.
— Popularité du Parlement exilé à Troyes, 323. — Il suspend le cours de la justice, 324. — Il fait un appel aux Etats généraux contrôles édits établissant des impôts, 324. — L'envoi de son arrêté aux bailliages n'a pas lieu, 325. — 11 nomme des commissaires pour veiller à cet envoi, 325. — Son arrêté est cassé, 325. — Les Parlements provinciaux réclament le rappel du Parlement de Paris, 325. — Protestations énergiques du Parlement de Besançon, 326. — Supplications du Parlement de Normandie, 326. — Plusieurs Parlements s'opposent aux Assemblées provinciales, 326. — Le roi enjoint aux magistrats de continuer leurs séances ordinaires, 327. — Brienne négocie avec le Parlement, 327. — Le p. p. D'Aligre se prête aux vues du ministre, 327. — Lettre du baron de Breteuil, 328. —Le Parlement consente l'enregistrement de l'édit sur la prorogation du second vingtième, 328. — Il est rappelé, 328. — Les édits du timbre et de la subvention territoriale sont révoqués, 329. — Le premier président d'Aligre et Louis XVI, 329. — Le Parlement laisse à Troyes un souvenir de sa générosité, 329. — Joie causée par le rappel du Parlement, 330. — De Calonne est bridé en effigie, 330. — Observations de Malesherbes, 330. — Le Parlement subit l'influence des doctrines philosophiques, 330. — 11 recherche la popularité, 331. — De Brienne revient aux emprunts, 331. — Séance royale du 19 novembre 1787, transformée en lit de justice, 332. — Discours du garde des sceaux, 332.
— Robert de Saint-Vincent. 333. — Opinion de Mirabeau sur l'état de la France en 1788, 334. — Discours de d'Eprémesnil, 334. — Le duc d'Orléans proteste contre l'enregistrement de l'édif sur les emprunts. 334. — Motions hardies, 335. — Malesherbes et le duc de Nivernais, 335. — Le Parlement ne veut prendre aucune part à l'enregistrement d'un édit en faveur des protestants, 335. —Il l'enregistre quelques mois après, 336. — Exil du duc d'Orléans et arrestation de deux magistrats, 336. — Le roi fait biffer l'arrêt du Parlement du 19 novembre 1787, 337. — Il promet
la convocation des Etats généraux avant 1792, 337. — Il refuse la mise en liberté des magistrats arrêtés, 338. — Les pairs protestent contre la défense qui leur est faite de siéger, 338. — Le Parlement proteste contre l'arrestation des magistrats, 338. — Le roi ajourne sa réponse, 338. — Le Parlement attaque les lettres de cachet, 339. — Son arrêt est cassé, 339. — Députation envoyée au roi pour le rappel du duc d'Orléans et la mise en liberté des deux magistrats arrêtés, 339. — Refus du roi, 340. — Louis XVI invoque son pouvoir discrétionnaire sur la liberté individuelle, 340. — Le Parlement proteste, 340. — Le roi lui enjoint le silence, 340. — Fortes remontrances du Parlement, 341. — Réponse du roi, 341. — Représentations des magistrats, 341.
— Ils se font l'écho des clameurs contre la reine, 342. — Le duc d'Orléans est rappelé et l'emprisonnement des magistrats est changé
en exil, 343. — Les Parlements repoussent le troisième vingtième et les assemblées provinciales , 343. — Conflit entre la royauté et la magistrature , 343. — Le Parlement s'attaque aux ressources de l'impôt, 344. — Brienne et Lamoignon veulent frapper les Parlements, 344.
— Mirabeau refuse d'écrire contre les Parlements, 344. — Projet du gouvernement, 345. — Il est découvert par d'Eprémesnil, 345. — Déclaration du Parlement , 345. — Elle est cassée , 347. — Députation envoyée au roi, 347. — Le Parlement expédie les affaires judiciaires, 348. — Arrestation de d'Eprémesnil ,et de Goislard de Montsalbert par Vincent d'Agoult, 348. — La députation du Parlement n'est pas reçue parle roi, 349. — Le président de Gourgue, 349. — D'Agoult et l'exempt Larchier, 349. — D'Eprémesnil et Goislard se mettent à la disposition de d'Agoult, 350. — Le Parlement proteste et envoie des députés auprès du roi pour réclamer les deux magistrats arrêtés, 351. — Les députés ne peuvent parvenir jusqu'à Louis XVI, 352. — Brienne et Lamoignon veulent désorganiser le Parlement, 352. — Lit de jutice du 8 mai 1788, 353. — Discours du roi, 353. — Abolition de la sellette et de la question préalable, 353. — Suppression des tribunaux d'exception, 354. — Bailliages érigés en bailliages supérieurs, 354. — Leur composition et leur compétence, 354. — Les justices seigneuriales sont maintenues, 355. — Réduction du nombre des membres des Parlements, 355. — Rétablissement de la Cour plénière, 355. — Droit de faire des remontrances, 356. — Les Parlements sont mis en vacancfs, 357. — Le premier président d'Aligre et l'avocat général Séguier, 357. — Les membres de la Grand'Chambre refusent de faire partie de la Cour plénière, 358. — Cette Cour ne se réunit qu'une fois, 359. — Les magistrats démissionnent, 359. — La Cour plénière soulève l'indignation générale et devient l'objet du ridicule, 360. — Le Châtelet refuse l'enregistrement des édits de réformation de la justice, 360. — Ces édits sont plus mal accueillis en province qu'à Paris, 361.
— La Sénéchaussée de Lyon refuse de procéder à la publication des édits, 361. — Remontrances des Parlements de Normandie, de Bretagne,
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de Grenoble, de la Cour des aides, 362. — Protestations de la noblesse de la Guyenne, 363. — Le clergé demande le rappel des magistrats et la convocation des Etats généraux, 364. — Huit Parlements sont frappés d'exil, 365. — Le renvoi des ministres est demandé par l'opinion publique, 365. — Protestations contre les édits à Aix et en Bretagne, 366. — Arrestation des députés bretons, 366. — Emeute à Grenoble, 366. — Assemblée des trois ordres à Vizille, 367. — Lettres des nobles du Béarn adressées au roi, 367. — La noblesse franc-comtoise réclame les anciens Etats de la province, 367. — La noblesse de Bordeaux demande les anciens Etats de la Guyenne, 368. — La royauté annonce la convocation prochaine des Etats généraux, 368. — La l'oyauté n'a pas donné le branle à la Révolution, 369. — La Cour prescrit des recherches sur le mode de réunir les Etats généraux, 369. — Illusions de Brienne, 370. — Le gouvernement suspend le rétablissement de la Cour plénière, 370. — Suspension des paiements en numéraire, 370. — Renvoi de Brienne, 371. — Necker rappelé aux affaires, 371. — Lamoignon est obligé de quitter le ministère, 371. — Bienfaits prodigués à Binenne et à de Lamoignon, 372. — Barentin est fait garde des sceaux, 372. — Création d'une Chambre des vacations et rentrée du Parlement, 372. — Déclaration sur la convocation des Etats généraux en 1789, 373. — Discours de l'avocat général Séguier, 374. — Réinstallation triomphale du Parlement, 374. — Enregistrement de la déclaration royale éludée, 375. — Emeute faiblement réprimée par le Parlement, 375. — De Brienne et de Lamoignon sont mis en accusation, 375. — Le Parlement refuse de reprendre l'état de vacances, 376. — Le roi l'y oblige, 376. — Le Parlement maintient les formes de 1614 pour la convocation des Etats généraux,
377. — Les sympathies populaires l'abandonnent sans retour, 377. — Le Parlement n'avait pas agi dans un intérêt exclusivement de corps,
378. — Le premier président d'Aligre donne sa démission, 378. — Idées de Necker sur les convocations des Etats généraux, 378. — D'Eprémesnil reste fidèle à la royauté, 379. — Il adresse des supplications au roi,
379. — Le Parlement interprète son arrêt du 25 septembre 1788, 380. — Etat des esprits, 380. — Dernière mercuriale par Séguier, 380. — La convocation des Etats généraux préoccupe toute la Finance, 381. — Brochure de Sieyès : Qu'est-ce que le Tiers Etat ? 381. — Convocation de l'Assemblée des notables, 382. — Pétitions pour le doublement du Tiers, 382. — Le Parlement fait des représentations au roi, 383. — Le roi les reçoit avec indifférence, 384. — Déclaration qui fixe à mille le nombre des députés, 384. — Et promet la suppression des lettres de cachet, la liberté delà presse et la réunion périodique des Etats généraux, 385. — Cette déclaration accroît la popularité de Necker, 385. — Cahiers des assemblées électorales, 386. — Cahiers des doléances et remontrances de Paris, 387. — Ouverture des Etats généraux à Versailles, 388. — Prédiction de Machault, 389. — Préoccupation de Necker, 389. —
L'évèque de Nancy, Mgr La Fare, 389. — Discours du roi, 389, — De Barentin, 390. — De Necker, 391. — Le Tiers-Etat me'content du langage de Necker, 392. — Scission entre les trois ordi'es, 392. — Serment du Jeu de Paume, 392. — Séance royale, 392. — Inviolabilité des députés, 393. — Réunion des trois ordres, 393. — Réformes judiciaires demandées, 393. — Le Parlement de Paris a perdu toute influence politique, 394. — Testament de la duchesse de Polignac, 395. — Incendie et pillage de la manufacture de papiers peints de Réveillon, 395. • — Inaction du Parlement, 396. — Funérailles du dauphin, 396. — Prise de la Bastille et suspension des audiences, 396. — Retour de Necker, 396. — Le roi vient à Paris, 397. — Bailly et le Parlement lui présentent leurs hommages, 397. — Lettre du premier président au président de l'Assemblée nationale, 397. — Cette lettre blesse l'Assemblée, 397. — Le Parlement ordonne que le premier président se retirera par devant l'Assemblée nationale, 398. — Réponse du président de cette Assemblée au premier président Bochard de Saron, 398. — Nuit du 4 août 1789, 399. — Abolition des privilèges, de la vénalité et de l'hérédité des offices, 399.
CHAPITRE VINGT-TROISIÈME
SUPPRESSION DES PARLEMENTS — PROTESTATIONS DES CHAMBRES DES VACATIONS — LES PARLEMENTS DEVANT LE TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE.
Septembre 1789 à 1794.
Les vacances de 1789 ne devaient pas finir, 400. — Evénements des 5 et 6octobreprévuspar Mirabeau, 401. — Le roi ramené àParis par l'émeute, 401. — Le Parlement se rend auprès de Louis XVI, 401. — Il présente ses hommages à la reine, 402. — L'Assemblée nationale domine la royauté, 403. — Lettre de Mirabeau au comte de Lamarck , 403. — Cent vingt députés donnent leur démission, 404. — Premier rapport en audience publique dans les affaires criminelles, 404. — Prorogation de" la Chambre des vacations, 404. — Le baron de Besenval est acquitté par le Châtelet, 404, — Le marquis de Favras est condamné à être pendu, 405. — Réflexion de Quatremère de Roissy, 405. — Proposition de Lameth à l'Assemblée nationale, 405. — Les Parlements doivent continuer à rester en vacances indéfinies, 405. — Eloge des Parlements par Lameth, 406.
— Réflexion de Mirabeau, 407. — Pourquoi les Parlements tombèrentils sans exciter aucune sympathie, 407. — Etendue du Parlement de Paris en 1789, 407. — La Chambre des vacations proteste secrètement, 408. — Sa protestation est confiée au président Lepeletier de Rosambo, 408. — Le Parlement de Normandie envoie sa protestation au roi, 409.
— Elle est désavouée par Louis XVI, 409. — L'Assemblée nationale ordonne la mise en jugement des magistrats de Rouen, 409. — Elle rapporte sou décret sur une lettre pressante du rei, 410. — Le député Glaizen
rappelle la clémence de Louis XVI envers les militaires détenus à l'Abbaye, 410. — Le président Clermont-Tonnerre prononce le retrait du décret de l'Assemblée, 410. — Murmures contre le président, 410. — La population normande est mal disposée pour ses magistrats, 411. — Chambre des vacations formée à Rouen, 411. — Retentum de son ari'èt d'enregistrement, 411. — Le Parlement de Metz tient une audience solennelle de rentrée, 411. — Arrêt secret cassé par le roi, 411. — Nouvelle Chambre des vacations, 4i2. — La municipalité de Metz adresse un mémoire à l'Assemblée nationale en faveur du Parlement, 412. — A Rennes, la Chambre des vacations refuse l'enregistrement du décret du 3 novembre et donne sa démission, 412. — Elle refuse de reprendre ses fonctions, 412. — Elle est mandée à la barre de l'Assemblée nationale 413. — Ferme langage du président de La Houssaje devant cette Assemblée, 413. — Apostrophe de Mirabeau, 413. — L'Assemblée déclare les magistrats bretons inhabiles à remplir aucune fonction, 414. — Création d'une Cour supérieure provisoire à Rennes, 414. — A Pau, les magistrats résistent d'abord et finissent par se soumettre, 414. — A Dijon, la Parlement présente des observations qui sont annulées par le conseil d'Etat, 414. — La Chambre des vacations cesse ses fonctions, 414. — A Toulouse, le Paidement déclare enregistrer par force le décret du 3 novembre , 415. — La Chambre des vacations adresse au roi une lettre qui reste sans réponse, 415. — Le Parlement de Bordeaux signale dans un arrêt les désordres survenus depuis les innovations de l'Assemblée nationale, 415. — Il ordonne des poursuites sur la demande du procureur général Dudoa, 415. — Cet arrêt est dénoncé par Mathieu de Montmorency, 416. — L'Assemblée nationale mande à sa barre le président de la Chambre des vacations et le procureur général Dudou, 416. — Le président Augeard déclare ne se présenter que pour obéir aux ordres du roi, 416. — L'Assemblée désapprouve la conduite des magistrats de Bordeaux, 417. — Les autres Pai'lements subissent en silence le décret du 3 novembre 1789, 418. — L'Assemblée nationale s'immisce dans le pouvoir judiciaire, 418. — Toutes les résistances sont brisées, 418. — Le Parlement de Paris refuse d'assister aux cérémonies publiques, 419. — Les Cours souveraines touchent à leurs derniers jours, 419. — Abolition des provinces, 420. — Fédération du 14 juillet 1790,420. — Séparation des pouvoirs et réorganisation delà justice, 420. — Cazalês avait vainement combattu plusieurs des réformes de la justice, 421. — Etablissement d'un tribunal de cassation, 422. — Nombreuses juridictions qui existaient en 1790, 423. — Elles sont toutes supprimées le 7 sept. 1790 sur la demande du député Rev/bel, 425. — Hommage rendu par le rapporteur au civisme de la Chambre des vacations de Paris, 425. — Les Chambres des vacations cessent leurs fonctions, 425. — Le corps munici pal de Paris appose les scellés sur les portes du palais de justice, 426. — La veille, la Chambre des vacations avait ordonné la transcription du dé-
cret sur la réorganisation de la justice, 426. — Protestation et adresse au roi confiées au président Lepeletier de Rosambo, 426. — Le Parlement de Toulouse proteste publiquement, 427. — Le roi dénonce l'arrêt des magistrats de Toulouse à TAssemblée constituante, 428. — Langage de Robespierre, 428. — Les autres Parlements se soumettent, 428. — Désordres à .\ix, 428. — Les Parlements ne pouvaient se relever, 429. — Le tribuial exti'aordinaire reçoit le nom de tribunal révolutionnaire, 429.
— Gilbert de Voisins et de L^'Averdy , 430. — Découverte des protestations des 5 novembre 1789 et 14 octobre 1790, 430. — Comment elles sont découvertes , 433. — Tous les membres des Paidements doivent être traduits devant le tinbunal 'révolutionnaire, 433. — Condamnation à mort , le 1*"" floréal an ii, de 16 magistrats du Parlement de Paris, 434. — Le président Lepeletier de Rosambo et le premier président Bochardde Saron, 435. — Réponse des magistrats à Coffinlial,435.
— De Lamoignon de Malesherbes, sa fille et sa petite-fille, 436. — Duval d'Eprémesnil et Lechapelier, 436. — Parlementaires condamnés à mort, 437. — Réponse d'Ysabeau de Monval à Fouquier-Tinville, 438. — Calme et fermeté des magistrats en allant au supplice, 438.
CHAPITRE XXIV
DE l'origine et DE LA NATURE DU RÔLE POLITIQUE DU PARLEMENT DE PARIS
Le Conseil du roi, sous les Capétiens et les Carlovingiens, 439. — II forme le Parlement sous Saint Louis, 439. — Le Parlement devient habituellement sédentaire sous Philippe-Ie-Bel et définitivement permanent sous Charles VI, 440. — Les légistes y remplacent les barons dès le XIII*^ siècle, 440. — Les ordonnances lui sont adressées pour être publiées, 441. — Origine du droit de remontrances, 441. — Réflexions de Pasquier sur les ordonnances publiées et vérifiées au Parlement, 441. — Le Parlement use du droit de remontrances pour s'ériger en pouvoir politique, 441. — Origine de la double attribution de vérifier et d'enregistrer les actes royaux, 441. — Institution de l'enregistrement des lois et ordonnances, 442. — Enregistrement par arrêt entraînant le droit de remontrances, 442. — Ce droit ne prend Je caractère de résistance qu'à la fin du XIV*^ siècle, 443. — II est accepté tacitement par la royauté, 443. — Services rendus par le Parlement de Paris, 444. — Il veut devenir l'arbitre de la monarchie, 445. — Le régime féodal protège la France conti^e l'invasion étrangère, 445. — Sa décadence commence au XII« siècle, 445. — Lutte entre les barons et les clercs aux XIII^ et XIV^ siècles, 446. — Louis IX fonde le di'oit sur la justice, 446. — Appel à la Cour du roi et cas royaux, 446. — Philippe-le-Bel sépare les trois éléments de la Cour du roi, 446. — Le Parlement, auxiliaii'e actif et dévoué de la monarchie, 446. — La faculté de faire des remontrances est permise au Parlement, 447. — II a sa part du pouvoir législatif, 447.
— Au XV« siècle, il refuse d'intervenir dans le gouvernement de l'Etat, 448. — Il reste étranger au traité de Troyes et à l'arrêt de proscription contre le Dauphin Charles VIT, 448. — Remontrances contre la pragmatique sanction et le traité deConflaus, 448. — Le Parlement devient l'organe réel de l'opinion, 448. — Louis XI confère l'iuamovibilité aux magistrats, 448. — Le Parlement refuse de statuer sur la demande du duc d'Orléans, qui revendique le gouvernement de l'Etat, 449. — Au XYI'' siècle, la lutte politique commence par le Concordat de Léon X et de François P'", 449. — Remontrances présentées à la régente, mère du roi, 450. — La majorité des parlementaires reste fidèle à la religion catholique, lorsque la Réforme est introduite en France, 450. — Le Parlement s'oppose à l'inquisition sous Heni'i II, 450. — Il proteste contre l'édit de Romorantin sous François II, 450. — Il l'este attaché à la foi catholique pendant les guerres de religion, 1450. — 11 s'associe d'abord aux mesures de rigueur contre les protestants, 450. — Sous Charles IX, il travaille à l'apaisement des esprits , 451. — Pendant la Ligue, il maintient l'unité de la foi, et déclare que la loi salique est inviolable, 451. — Il se prononce en faveur de Henri IV, dès que ce prince a abjuré, 451.
— Henri IV rend les offices héréditaires, 451. — Au XVP siècle, le pouvoir politique des Parlements gène la royauté, 451. — Maintenu dans de justes bornes par Henri IV, le Parlement est poussé dans la voie des empiétements par Marie de JNIédicis, 452. — Après les Etats généraux de 1614, il proclame son droit d'intervenir dans les affaires d'Etat, 452. — Ses prétentions deviennent un embarras pour le gouvernement, 453. — Richelieu les comprime, 453. — Le Parlement casse le testament de Louis XIII, 453. — Première Fronde, 453. — Les assemblées de la Chambre de Saint-Louis obtiennent la déclaration du 28 octobre 1648, 453. — Paix avec la cour, 454. — Rôle du Parlement pendant la seconde Fronde, 454. — Louis XIV remplace les Cours souveraines parles Cours supérieures, 454. — Il abolit la faculté de faire des remontrances, 455. — Triste réflexion du premier président de Harlay, 455.
— Déclaration du clergé en 1682, 455. — Refus du Parlement d'enregistrer la bulle Unigenitiis, 455. — Lettres patentes concernant la révocation de l'édit de Nantes, enregistrées sans remontrances, 455. — Louis XIV manque de prévoyance et de modération, 456. — Vive réaction dans les idées politiques et religieuses au XVIIP siècle, 456. — Le Parlement casse le testament de Louis XIV et dispose de la régence, 456. — Il résiste au système de Law, 456. — II est exilé à Pontoise et bientôt rappelé, 456. — Il intente un procès au duc de La Force, 456. — Il s'immisce dans les questions religieuses, 457. — Il résiste aux édits fiscaux et aux lettres de cachet, 457. — Les Parlements se coalisent, 458.
— Louis XV exile, supprime et l'emplace le Parlement de Paris, 458. — Le Parlement Maupeou, 458, — Les Parlements provinciaux protestent et sont remplacés, 458. — La Cour des aides demande la convocation des
Etats g^n^raux, 458, — Résultats fâcheux du covtp d'état opéré par le chancelier de Maupeou,459. — La France regrette ses anciens magistrats, 459. — Louis XVI rétablit les Parlements, 460. — Leur résistance devient trop opiniâtre, 460. — Calonne fait convoquer les notables, 460. — Le Parlement de Pai'is demande la convocation des Etats généraux, 460. . — II proteste contre deux édits bursaux, 401. — Il est exilé à Troyes, 461. — Brienne est obligé de le rappeler, 461. — De nouveaux édits fiscaux amènent de nouvelles résistances du Parlement, 461. — Coup d'Etat de Brienne et de Lamoignon, 462. — II échoue, et le Parlement rentre en triomphe, 462. — Les sympathies du peuple s'éloignent du Faiblement, qui veut restreindre l'action du Tiers-Etat, 462. — Les Parlements sont mis en vacances indéfinies, 462. — Importance des actes politiques du Parlement de Paris, 463. — Sa puissance politique ne fut jamais ni définie, ni garantie, 463. — Ses remontrances étaient utiles et son opposition conservatrice, 464. — II maintient les traditions nationales, 464. — Il s'oppose aux réformes de Turgot et de Necker, 464. — Il devient agressif et ébranle la monarchie, 464. — La Révolution seule pouvait mettre un terme aux abus, 465. — II était possible de la diriger, mais non de l'éviter, 465. — La participation de la nation à la souveraineté ne pouvait plus être ajournée, 466.
CONCLUSION
Les Parlements ont-ils été plus utiles aux rois qu'aux peuples, ou aux peuples qu'aux rcis ? 467. — Importance du Parlement de Paris au point de vue administratif, politique et judiciaire, 467. — Unité et centralisation de l'administration, 467. — Sages règlements, 468. — Il était le défenseur des intérêts du peuple, de la liberté individuelle, des droits des créanciers de l'Etat, 468. — Il était le gardien des lois fondamentales du pays, 468. — 11 suppléait aux garanties qu'auraient données des institutions libres, 468. — 11 ne pouvait s'attribuer la puissance législative, 469. — La résistance des parlementaires à la royauté doit-elle être condamnée ? 469. — Leur opposition ne fut point systématique, 469. — But de leurs efforts incessants, 469. — Ils ne furent pas contraires à l'établissement d'un Parlement général, 470. — , Ils n'étaient pas préparés aux actes de la vie politique, 470. — Ils ne pouvaient remplacer les Etats généraux, mais ils ont sauvegardé les droits du pays, 470. — Après avoir contribué à fonder la monarchie pure, ils voulurent la changer en monarchie constitutionnelle, 470. — La résistance du Parlement de Paris avait pour but de protéger la royauté, 471. — II ne pouvait assurer les droits et les libertés de la nation, 472. — Comme Cour de justice, il fit prévaloir le droit national, 472. — 11 assura la perpétuité de la dynastie royale, 472. — Il maintint l'intégi'ité du do-
maine et des droits de la couronne, 472. — Il prépara l'unité de législation et défendit sans cesse la liberté individuelle, 473. — 11 empêcha la monarchie de dégénérer en pur despotisme, 472. — Le Parlement fut une grande école d'indépendance et de dignité, où se formèrent des hommes d'Etat, des chefs des corps judiciaires, des jurisconsultes et des savants, 473. — Les services du Parlement de Paris expliquent la popularité qui entourait son nom, 474. — Hommes illustres placés à sa tète, 474. — Il a traversé de longs siècles environné du respect public, 474. — L'histoire serait ingrate de ne pas mettre en lumière les services qu'il a rendus à la France et aux progrès de la civilisation, 474. — La magistrature actuelle doit s'inspirer des nobles exemples de ses illustres devanciers, 475. — La destruction des Parlements ne doit pas laisser de regrets, 476.
ERRATA
ERRATA DU l-'" VOLUME
Page 75, ligne 14, au lieu depar Vincendie, lisez par les incendiaires. P. 421, ligne 22, au lieu de soixante, lisez deux cent soixante. P. 446, note pe, au lieu de Heyiri VI, lisez Henri IV. P. 525, ligne 32, au lieu de Pistre, lisez Piste. P. 528, ligne 39, au lieu de résumé, lisez résumée. P. 538, ligne 36. au lieu de Passy, lisez Poissy.
ERRATA DU 2* VOLUME
P. 153, ligne 25, au lieu de inaître, lisez maîtres.
P. 257, ligne 29, Anne de Gonsague avait, lisez et Anne de Gon-
zague avaient.
P. 264, ligne 28, au lieu de chose nouvelle, lisez ce conseil jusqu'alors .
— Supprimez qui depuis.
P. 298, ligne 12, au lieu de l entourait, lisez l'autorisait. P. 354, ligne 8, au lieu de différent, lisez déférant. P. 448, note 4, au lieu de les princes, lisez les femnles.
ERRATA DU 3« VOLUME
p. 55, ligne 13, supprimez et après les testaments.
P. 57, ligne 23, au lieu de siégeant, lisez s'érigeant.
P. 98, note 2, après remontrances, ajoutez Revue.
P. 113, ligne 29, au lieu de le prisonnier, lisez les prisonniers.
P. 166, ligne H, slw. lieu àe le roi fit grâce, par des lettres d'abolition , à Yarenne, lisez le roi, par des lettres d'abolition, fie grâce à Varenne.
P. 189, note 4, au lieu de 12 16, 18, lisez 12, 16, 18.
P. 193, note 3, au lieu de X 5b, lisez X Ib.
P. 229, note P^, au lieu de Dubébat, lisez Dubédat.
P. 241, note 2, au lieu de Flassean, lisez Flassan.
P. 249, ligne 4, au lieu de le 22, lisez le 12.
P. 240, note 1", au lieu de quelle avait fait, lisez qu'elle avait faits.
P. 260, note 1'"^, au lieu de 10,000, lisez le Roussillon dont la population était de 100,000 habitants.
P. 266, note 9, au lieu de dans la Cour, lisez dans le cœur.
P. 288, note l--^, au lieu de 26.559, lisez 16.559.
P. 297, note 2, au lieu de Dugas, lisez Dugast.
P. 339, ligne 2, au lieu de les rejjrésentat ions , lisez ses représentations.
P. 340, ligne 1'-% au lieu de 840, lisez 340.
P. 441, titre courant, au lieu de remontrance, lisez remontrances.
P. 443, ligne 2, au lieu de remontrance, lisCiC remontrances.
P. 457, ligne 24, au lieu de finance, lisez de finances.
P. 477, ligne 27, au lieu de remoniranc^, lisez remontrances.
P. 489, ligne 14, au lieu de travail, lisez du travail.
BINDING SECT. AUG 2 7 1974
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/aperuhistoriqu03faya. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Aperçu historique sur le Parlement de Paris

		LE PARLEMENT RECOUVRE SON POUVOIR POLITIQUE SOUS LA RÉGENCE

		LE CHANCELIER VOYSIN

		DISCOURS DE JOLY DE FLEURY

		AUTORITÉ ILLIMITÉE DU RÉGENT

		SUPPRESSION DE LA CHAMBRE DE JUSTICE

		QUERELLE DU BONNET

		CONFLIT ENTRE LES PRINCES DU SANG ET LES LÉGITIMÉS

		ÉDIT CONTRE LES PRINCES LÉGITIMÉS

		CONFLIT ENTRE LE RÉGENT ET LE PARLEMENT

		PROTESTATION DU PARLEMENT CONTRE LE SYSTÈME

		PROTESTATION DL PARLEMENT DE PARIS

		LES AVOCATS ET LE RÉGENT

		LE PRÉSIDENT LAMBERT DE VERNON

		LE COMTE DE HORN

		EXIL DU PARLEMENT

		FERMETÉ DU PARLEMENT

		DIVISION CAUSÉE PAR LA. BULLE UNIGENITUS

		ÉCRITS SUPPRIMÉS PAR LE PARLEMENT

		LA BULLE UNIGENITLS ET LE GKAXD-CONSEIL

		ENREGISTREMENT DE L.V BULLE UNIGENITUS

		SYSTÈME DE LAW

		LE DUC DE LA FORCE

		AMBITION DU PARLEMENT

		CHAPITRE DIX-SEPTIÈME

		TRAITÉ DE THÉOLOGIE SUPPRIMÉ PAR LE PARLEMENT

		PARIS-DUVERNEY

		CRÉATION DE NOUVEAUX IMPOTS

		LIT DE JUSTICE DU 8 JUIN

		RENVOI DU DUC DE BOURBON O

		FLEURY RAPPELLE LE BLANC

		LE CARDINAL DE NOAILLES

		CONFLIT ENTRE LE PREMIER PRÉSIDENT ET LE PARLEMENT

		ARRÊT DU CONSEIL CONTRE DES AVOCATS

		GUÉRIN DE TENCIN ET LES AVOCATS

		ARRÊT SUR LA PUISSANCE TEMPORELLE

		RAPPEL DES AVOCATS EXILÉS

		MÉCONTENTEMENT DU ROI

		LE PARLEMENT REPREND SES FONCTIONS

		RAPPEL DES MAGISTRATS

		LES PHILOSOPHES

		ÉDIT DE SAIXT-MAUR

		DISSIDENCE ENTRE LE PREMIER PRÉSIDENT ET LE PARLEMENT

		SAINT VINCENT-DE-PAUL

		FLEURY ET LA CONSTITUTION UNIGENITUS

		MORT DE FLEURY

		CHAPITRE DIX-HUITIÈME

		BATAILLE DE FONTENOY

		PRÉOCCUPATIONS POLIT. QUES

		QUERELLES RELIGIEUSES

		LES CINQ PLAIES DE LA FRANCE

		LE PARLEMENT CESSE DE RENDRE LA JUSTICE

		REFUS DE SACREMENT

		DISCOURS AU ROI PAR MAUPEOU

		ARRÊT RELATIF A LA BULLE UNIGENITUS

		LE CURÉ DE LA HOGUE

		DÉPL'TATION MANDÉE A VERSAILLES

		ARRÊT CONTRE UN VICAIRE DE SAINT-ÉTIENNE-DU-MONT

		LE PARLEMENT SUSPEND SON SERVICE

		INQUIÉTUDE DANS PARIS

		DOCTRINES HARDIES CONTRE LE GOUVERNEMENT

		LE CHATELET ET LA CHAMBRE ROYALE

		RETOUR DES MAGISTRATS EXILÉS

		TRIOMPHE DU PARLEMENT

		LA SORBONNE RÉPRIMANDÉE PAR LE PARLEMENT

		REMONTRANCES CONTRE LE CONSEIL

		UNION DES PARLEMENTS

		CONVOCATION DE6 PAIRS DÉFENDUE PAR LE ROI

		LE PARLEMENT DE BORDEAUX ET LES TRÉSORIERS DE FRANCE

		DÉCLARATION SUR LES AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES

		SUPPRESSION DE DEUX CHAMBRES DES ENQUÊTES

		DÉMISSION DES MAGISTRATS

		ATTENTAT DE DAMIENS ( HS

		SUPPLICE DE DAMIENS

		EXIL DE SEIZE MAGISTRATS

		RAPPEL DES MAGISTRATS

		CRÉATION DE NOUVELLES RENTES

		LE DÉISME

		LE MATÉRIALISME

		CONFRÉRIES ET CONGRÉGATIONS

		TROISIÈME VINGTIÈME

		LE PÈRE LAVALETTE

		PROCÈS DES JÉSUITES

		CONDAMNATION DES JÉSUITES

		LETTRE DU NONCE COLONNA

		EXTRAITS DES LIVRES PUBLIÉS P.VR LES JÉSUITES

		LE GÉNÉRAI, DES JÉSUITES RICCI

		NOUVEL ARRÊT CONTRE LES JÉSUITES

		STATUTS DES JÉSUITES CONDAMNÉS AU FEU

		DÉCIMES DUS AUX JÉSUITES

		KDIT DE SUPPRESSION DES JÉSUITES

		RÉSIDENCE OBLIGÉE DES JÉSUITES

		SILENCE ORDONNÉ SUR LES MATIÈRES DE RELIGION

		CAUSES DE LA SUPPRESSION DES JÉSUITES

		ARRÊT CONTRE VARENNE

		CHAPITRE DIX-^EUYIÈME

		REMONTRANCES CONTRE LES LITS DE JUSTICE

		REMONTRANCES DE LA COUR DES AIDES

		CONFLIT ENTRE LE PARL. DE PARIS ET LES AUTRES PARL

		CARADEUC DE LA CHAL0TAI

		LIT DE JUSTICE DU 3 MARS

		LUTTE ENTRE LA ROYAUTÉ ET LE PARLEMENT

		LES MAGISTRATS BRETONS

		PACTE DE FAMINE

		CAL\S ET SERVIE

		LE PARLEMENT ET LE CLERGÉ

		LE COMTE DE SADE

		MARCHAL

		TERRIBLE ACCIDENT SUR LA PLACE LOUIS XV

		SUPPRESSION DE LIVRES IMPIES (ITTO

		T70) MAUPEOU ET LE PARLEMENT

		LIT DE JUSTICE DU 7 DÉCEMBRE

		LE PREMIER PRÉSIDENT DALIGRE

		EENVOI DU DUC DE CHOISEUL

		LETTRE DE CACHET ADRESSÉE AU PARLEMENT

		LE PARLEMENT MAUPEOU

		EXIL DES MAGISTRATS DE PROVINCE

		INSTALLATION DES OFFICTERS DU CONSEIL

		CRÉATION DE CONSEILS SLPÉRIELRS

		CRÉATION DE CONSEILS SUPÉRIECRS

		CRÉATION DU PARLEMENT MALPEOU

		PAMPHLETS CONTRE LE PARLEMENT MAUPEOU

		APPEL A L.V NATION

		LIT DE JUSTICE DU 13 AVEU

		BERTHIER DE SAUVIGNY

		DISCOURS DE SÉGUIER

		SUPPRESSION DU GRAND-CONSEIL

		IMPOPULARITÉ DU PARLEMENT MAUPEOU

		CORRESPONDANCE DE M. DE MAUPEOU

		ATTAQUES CONTRE LE PARLEMENT MAUPEOU

		PROTESTATIONS DES PARLEMENTS UE PROVINCE

		LETTRE DU PARLEMENT DE ROUEN

		AUGMENTATION DES TAILLES

		T74) LE PARLEMENT SOUS LOUIS XV

		ATTAQUES CONTRE LA MONARCHIE

		CHAPITRE YINGT-UNIÈME

		LOUIS XVI

		T74) LETTRE DU ROI A DE MAUREPAS

		DE MAUREPAS

		T74) RÉDUCTION DES DÉPENSES DE LA COL'R

		OUTRAGES PRODIGUÉS AU PARLEMENT MAUPEOU

		MAUREPAS PROPOSE LE RAPPEL DES PARLEMENTS (ITIA

		T74) R.VPPEI. DES ANCIENS PARLEMENTS

		COMPOSITION DU PARLEMENT RÉTABLI

		CRÉATION DE CENT OFFICES DE PROCUREURS

		LIT DE JUSTICE DU 12 NOVEMBRE

		RÉSERVE DU PARLEMENT RÉTABLI

		LOUIS XVI EST SENSIBLE AUX APPLAUDISSEMENTS DU PEUPLE

		REMERCIEMENTS DES MAGISTRATS AU ROI (^''H

		RÉPONSE DE LA REINE AUX MAGISTRATS

		LE PARLEMENT PRÉPARE DES REMONTRANCES

		MALESHERBES ET LES LETTRES DE CACHET

		SUPPRESSION DE DIVERS LIBELLES

		ARRÊTS DE RÈGLEMENT

		LIT DE JUSTICE DU 12 MARS

		DISCOURS DE SÉGUIER SUR LES CORVÉES

		DOCTRINE DE TURGOT SLR LA LIBERTÉ DU TRAVAIL

		G) SUPPRESSION DES JURANDES

		TRIOMPHE ÉPHÉMÈRE DE TURGOT

		ARRÊT CONTRE LE PARFAIT MONARQUE

		RÉFORMES DE TURGOT

		LOTERIE ROYALE

		T76) NECKER

		EMPRUNTS

		RÉFORMES DE NECKER

		NECKER OFFRE SA DÉMISSION

		REGRETS CAUSÉS PAR LA RETRAITE DE NECKER

		RÈGLEMENTS ADMINISTRATIFS

		PROCÈS CÉLÈBRES

		PROCÈS DU COLLIER

		PROCÈS DU COLLIER

		LETTRE DE LA UEINE A MARIE-CHRISTINE

		LOUIS XVI ET LE CARDINAL DE ROHAN

		CRÉDULITÉ DU CARDINAL DE ROHA.N

		VICTOIRE SALMON

		LE PREMIER PRÉSIDENT DU PATY

		LES ÉTATS DE BRETAGNE

		DE C.U.ONNE

		ABUS DES ACQUITS DE COMPTANT

		PLAN DE GALONNE

		LE PARLEMENT DE BORDEAUX

		MAGISTRATS DE BORDEAUX MANDES A VERSAILLES

		CONVOCATION DES NOTABLES

		MORT DE VERGENNES

		PROJETS DE GALONNE

		LES NOTABLES RÉSISTENT A GALONNE

		CHAPITRE YINGT-DEUXIÈME

		LE PARLEMENT DEMANDE LES ÉTATS GÉNÉRAUX

		PROTESTATION CONTRE LA SÉANCE ROYALE DU 6 AOUT

		ÉTR4.NGE AVEU DU PARLEMENT

		APPRÉCIATION DE LAVEU DU PARLEMENT

		SUBVENTION TERRITORIALE

		CONDUITE DÉSINTÉRESSÉE DU PARLEMENT

		MONSIEUR ET LA CHAMBRE DES COMPTES

		LE PARLEMENT EST TRANSFÉRÉ A TROYES

		NOUVEL APPEL ALX ÉTATS GÉNÉRAUX

		LE PARLEMENT SUSPEND LE COURS DE LA JUSTICE

		LE PARLEMENT EXILÉ A TROYES

		RAPPEL DU PARLEMENT (1T

		FAIBLESSE DU GOUVERNEMENT

		SÉA>XE ROYALE DU 19 NOVEMBRE

		DE LAMOIGNON

		ROBERT DE SAINT-VINCENT

		S7) ARRÊT BIFFÉ PAR ORDRE DU ROI

		REFUS DE MISE EN LIBERTÉ DE DEUX MAGISTRATS

		T) REPRÉSENTATIONS DU PARLEMENT

		ARRÊT CONTRE LA. DÉLIBÉRATION DU 19 NOVEMBRE

		ÉTAT DE CRISE

		PROJET DU GOUVERNEMENT

		DÉCLARATION DU PARLEMENT

		LIT DE JUSTICE DU 8 MAI

		MAINTIEN DES JUSTICES SEIGNEURIALES

		COUR PLÉNIÈRE

		LES PARLEMENTS MIS EN VACANCES

		L\ COUR PLÉNIÈRE DEVIENT LOBJET DU RIDICULE

		PROTESTATIONS DES TRIBU.N.VLX INFÉRIEURS 3G

		PROTESTATIONS DES PARLEMENTS

		PROTESTATIONS DU CLERGÉ

		EXIL DE HUIT PARLEMENTS

		PROTESTATIONS DES PARLEMENTS

		ASSEMBLÉE DES TROIS ORDRES A VIZILLE

		ÉTATS DE LA GUYENNE RÉCLAMES

		VÉRITABLES AUTEURS DE LA REVOLUTION

		ILLUSIONS DE BRIENNE

		RENVOI DE BRIENNE

		BIENFAITS ACCORDÉS A BRIENNE ET A DE LAMOIGNON

		DÉPUTATIONS DU PARLEMENT ENVOYÉES A VERSAILLES

		I.E PARLEMENT EST EFFRAYÉ DE LA SITUATION DE LA FRANCE

		LE PARLEMENT INTERPRÈTE SON ARRÊT DU 25 SEPTEMBRE

		DERNIÈRE MERCURIALE PRONONCÉE PAR SÉGUIER

		CONVOCATION DES NOTABLES

		LE ROI LES KEÇOIT AVEC INDIFFÉRENCE

		DÉCLARATION DU 27 DÉCEMBRE

		CAHIERS DES ÉTATS GÉNÉRAUX

		CAHIERS DES ÉTATS GÉNÉRAUX

		CAHIERS DES DOLÉAN'CES DE PARIS

		APPRÉHENSIONS DE NECKER

		DISCOURS DU ROI

		SCISSION ENTRE LES TROIS ORDRES

		SÉANCE ROYALE

		LE PARLEMENT A PERDU TOUTE INFLUENCE POLITIQUE

		TESTAMENT DE LA DUCHESSE DE POLIGNAC

		LOUIS XVI ET RÉVEILLON

		LOUIS XVI VIENT A PARIS

		NUIT DU 4 AOUT

		RÉVOLUTIONNAIRE

		LOUIS XVI RAMENÉ A PARIS

		BOCHARD DE SARON

		RÉPONSE DE LA EEINE

		CENT VINGT DÉPUTÉS SE RETIRENT

		LAMETH

		MIRABEAU

		CHAMBRE DES VACATIONS

		PROTESTATIONS DU PARLEMENT DE ROUEN

		CHAMBRE DES VACATIONS DE ROUEN

		IMPROBATION DE LEUR CONDIUTE

		PROTESTATIONS DU PARLEMENT DE TOULOUSE

		LE PRÉSIDENT AUGEARD

		CHAMBRE DES VACATIONS DU PARLEMENT DE PARIS

		LAMETH

		RÉFORMES JUDICIAIRES

		RÉFORMES JUDICIAIRES

		ANCIENNE ORGANISATION JUDICIAIRE

		SUPPRESSION DES CHAMBRES DES VACATIONS

		LE PELETIER DE ROSAMBO

		ARRÊT DU PARLEMENT DE TOULOUSE

		PASCALIS, LA ROQUETTE ET GUICHAUMONT

		TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE

		PROTESTATION DU PARLEMENT DE PARIS

		PROTESTATION DU PARLEMENT DE PARIS

		LE PRÉSIDENT LE PELETIER DE ROSAMBO

		CHAPITRE VINGT-aiATRlÈMK

		ENREGISTREMENT RÉGULIER DES LOIS (XIII« SIÈCLE

		ORDONNANCE CABOCHIENNE (XV^ SIÈCLE

		LA PAULETTE (XVII« SIÈCLE

		LA FRONDE (\\n<^ SIÈCLE

		LA RÉGENCE (XYIII* SIÈCLE

		COUR PLÉNIÈRE (XVIII« SIÈCLE

		CONCLUSION

		LE PARLEMENT RECOUVRE SON POUVOIR POLITIQUE SOUS LA RÉGENCE

		CHAPITRE DIX-SEPTIÈME

		CHAPITRE DIX-HUITIÈME

		CHAPITRE DIX NEUVIÈME

		CHAPITRE VINGTIÈME

		CHAPITRE VINGT-UNIÈME

		CHAPITRE VINGT-DEUXIÈME

		CHAPITRE VINGT-TROISIÈME

		CHAPITRE XXIV

		CONCLUSION

		ERRATA

		ERRATA DU 2* VOLUME

		ERRATA DU 3« VOLUME

		Sources et licence





